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Cest  au  clei^e  que  nous  oflrons  ce  travaiL  La 
pensee  qui  Ta  dicte  a  ^te  de  satisfaire  aux  desirs  ex- 
primes  de  toute  part  d\in  traite  didactique,  simple 
mais  complet,  sur  la  question  canonique  des  con- 
ciles  provinciaux.  Benoit  XlV.q^egipli  admirable- 
ment  cette  tache  pour  le^synoli^  di^c^sain;  mais 
aucun  canoniste  n'avait  fait  un  traite  proprement  dit 
sur  le  concile  provincial,  quoique  presque  tous  en 
aient  parl^  avec  pius  ou  moins  d'etendue.  Reunir 
tous  ces  elements  epars  ca  et  )a  dans  les  traites  de 
droit  canon;  rapporter  les  textes  authentiques,  soit 
des  decr^tales,  soit  des  conciles  qui  forment  la  l^gis- 
lation  ecclesiastique  des  synodes  provinciaux ;  cons- 
tater  les  coutumes  qui  ont  obtenu  force  de  loi  et 
qui  completent  cette  l^islation ;  descendre  dans  tous 
les  d^tails  pratiques  au  sujet  desquels  il  pourrait  s'ele- 
ver  quelque  difficulte,  tel  a  ^te  Tobjet  de  cette  com- 
pilation, 

Quant  a  la  distribution  des  matieres,  il  nous  a 
paru  tout  a  la  fois  simple  et  naturel  de  placer  au 
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commencement  ce  qui  concerne  la  nature  des  con- 
ciles  provinciaux,  et  robligation  de  les  celebrer;  ce 
qui  fait  Tobjet  de  la  premiere  partie.  Dans  la  se- 
conde,  nous  passons  en  revue  les  diverses  personnes 
qui  composent  ces  assemblees;  en  fixant  les  attribu- 
tions  propres  a  chacune.  Mais,  comnie  dans  TEglise 
tout  se  rattache  au  centre  de  Tunite  par  des  liens  de 
dependance  qu^il  importe  par-dessus  tout  de  con- 
server  inviolablement,  et  par  cons^quent  de  bien 
connaitre,  nous  exposons,  dans  une  troisieme  partie, 
les  rapports  des  condles  provinciaux  avec  le  saint- 
siege.  La  quatrieme  est  consacree  a  faire  connaitre 
les  diverses  op^rations  du  concile  provincial,  et 
le  droit  qui  les  regle.  Enfin,  nous  reunissons,  dans 
une  cinquieme  partie,  ce  qui  concerne  le  cere- 
monial. 

Dans  un  Hvre  qui  ne  s'adressait  qu'au  clerg^,  et 
dodt  runique  but  etait  Nclaircissement  d'une  ques- 
tion  canonique  dont  la  d^suetude  des  conciles  pro- 
vinciaux  avait  fait  hegliger  F^tude,  il  eut  ^t^  pueril 
de  vouloir  m^ler  les  formes  litteraires  qui,  dans 
d'autres  sujets,  servent  h  Tagr^ment  du  lecteur  en 
flattant  son  imagination. 

Cest  une  comptlation  exacte  et  complete,  Un^ 
discussion  solide  et  claire  des  difficult^s  relatives  k 
ce  sujet,  que  le  clerge  desirait  en  ce  moment.  Nous 
n'avons  pa^,  certes,  la  pretention  d'avoir  pleinement 
rempli  cette  t^lclie,  et  nous  serons  heureux  si  notre 
.  travail  est  accueilli  comme  un  premier  essai,  comme 
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uqe  abauche  uUl^,  quoique  def^^ctueuse  aous  bien 
dea  rapporte, 

Si  qou»  la  publiQns  ^s  retard,  en  retrancbant 
le»  siQim  et  lea  travaux  qu^  nous  uous  proposion^ 

d'y  consacrer  encore,  c'est  a  cause  de  la  circonstaac? 
particuliere  ou  se  trouvent  les  eglises  de  France, 
qui  reprennent  avec  bonheur ,  en  ce  moment ,  la 
celebration  des  saintes  assemblees  synodales.  Cest 
aussi  pour  ceder  aux  vives  instances  de  quelques 
eveques  et  de  quelques  autres  hommes  eminents 
auxquels  nous  nous  faisons  un  devoir  de  deferer. 

Le  lecteur  ne  devrait  pas  s'etonner  que,  parmi 
tant  de  citations  et  de  questions  de  detail,  et  dans 
un  travail  qui  suppose  qu'on  a  du  se  rendre  fami- 
liers  non-seulement  les  textes  du  droit  canon  et  les 
ouvrages  des  theologiens  et  des  canonistes,  mais  en- 
core  les  collections  des  conciles  de  tous  les  pays,  il 
nous  fut  ^chappe  quelque  inadvertance  et  meme 
quelque  inexactitude.  Ges  meprises  ne  manqueront 
pas  d'etre  relevees,  et  il  nous  sera  facile  d'y  reme- 
dier  en  publiant  tres-prochainement,  s'il  y  a  lieu^ 
quelques  notes  supplementaires  a  notre  traite. 

Si  Ton  trouve  que  nous  ayons  exprim^  quelque- 
fois  assez  librement  notre  pensee  sur  certains  poinfe 
delicats,  qu'on  veuille  bieu  se  rappeler  que  la  pa- 
role  du  simple  theologien  et  du  simple  canoniste^ 
ne  portant  avec  elle  aucun  caractere  d'autorite,  a 
toujours  ete  en  droit  de  prendre  sans  gene  sa  direc- 
tion  dans  le  champ  des  opinions  libres.  On  peut  ne 
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pas  adopter  son  sentiment  particulier,  mais  on  ne 
doit  pas  lui  faire  un  reproche  de  Tavoir  exprimei 
pourvu  qu^il  n'ait  point  franchi  les  limites  de  Tor- 
thodoxie.  In  certis  urdtasy  in  dubiis  libertas^  in  omni'' 
bus  ckaritas. 


Paris,  le  ^6  Mai  1S50. 


HfONSlBUR    l'AbbK, 


J*ai  6te  bien  sensible  aux  obligeantes  expressions  dont  \ous  avez 
bien  voulu  accompagner  Tenvoi  du  volume  que  vous  venez  de 
publier  sous  ce  titre  :  Du  Concile  provincial.  La  matlere  si  im- 
portante  qui  forme  Tobjet  de  cette  publication  et  ropinion  que 
j*ai  de  la  profonde  attention  que  vous  savez  porter  aux  etudes  ec- 
clesiastiques ,  m'ont  ais^ment  d<§termin6  a  prendre  connaissance 
de  votre  livre ,  et  j*aime  a  vous  dire  que  c*a  et^  avec  un  grand 
bonheur  et  inter^t ;  car  cette  compilation ,  si  parfaitement  com- 
plete,  est  aussi  remarquable  d'6rudition  et  d'exactitude,  et  c'est 
un  travail  qui  rev^le  votre  patience  et  votre  jugement,  comme 
il  est  honorable  pour  votre  affection  a  la  science  sacr^e ,  et  pour 
votre  d^vouement  a  r£glise  et  au  Saint-Si^ge.  Le  clerge.  ce  me 
$emble ,  doit  vous  savoir  gr^  d'avoir  r6uni,  dans  votre  utile  traite , 
avec  ordre  et  lucidite,  deprecieuses  notions  et  de  consciencieuses 
recherches. 

Veuillez  en  agreer  mes  feiicitations,  Monsieur  Fabb^,  avec  mes 
remerctments  et  Tassurance  des  senttments  bien  respectueux  avec 
lesquels  j'ai  1  honneur  d'^tre , 

Monsieur  Tabbe, 

Votre  tres-humble*et  tresob^issant  serviteur, 

t  R. ,  Archev^que  de  Nicee,  Nonce  Apostolique. 


Paris,  le  22  Mai  1850. 
MONSIEUB   l'AbBE, 

Je  vous  remercie  de  Tenvoi  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
de  votre  Traitidu  Concile  provinciaL  J*en  ai  pris  imm^iatement 
connaissance ,  et  je  benis  Dieu  de  vous  Favoir  inspir^;  d^abord. 


parce  que  nous  n^avions  encore  aucun  ouvrage  ex-professo  sur 
cette  importante  matiere,  ensuite  parce  que  le  retablissement  pro- 
videntiel  des  conciles  provinciaux  en  France ,  dans  un  rooroent  oii 
ie  droit  canon  est  g^neralement  oublie,  nous  rendait  ce  trait^  plus 
n^cessaire  que  jamais;  enfin  et  surtout  parce  que  vous  avez  fait 
la  un  tres-solide  et  tres-savant  ouvrage.  Puisse-t-il,  comme  je 
Pespere,  avoir  beaucoup  de  lecteurs! 

Veuillez  donc,  Monsieur  Tabb^,  agr^er  mes  f^licitations  et 
Tassurance  de  mes  sentiments  affectueux. 

t  R,  -L  ,  Ev^que  de  Langres. 
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CHAPITRE  I. 

Signification  des  mots  Conciie  et  Synode. 


Le  mot  Concile,  dans  son  acception  la  plus  large, 
conrespond  a  celui  SassenihJee;  mais  Tusage  Ta  plus 
particulierement  restreint  aux  assemblees  deliberantes. 
Dn  concile,  dit  Benoit  XIV,  est  la  reunion  de plusieiirs 
dans  un  nieme  lieu  pour  deliberer  sur  quelque  ob* 
J€t{i).  Cette  acception  embrasse  egalement  les  assem- 
bl^es  purement  politiques,  les  assemblees  purement  ec- 
clesiastiques  et  les  assemblees  mixtes. 

Par  exteusion,  le  mot  Concile  a  ete  employe  comme 
synonyme  de  celui  &eglisej  et  aussi  pour  design^r  le 
lieu  habituel  des  assembl^es.  Nous  lisons  dans  le  code 
Theodosien  :  Que  chacun  soit  libre  de  leguer  ce  qixil 

(i)  Plurium  in  unum  locum ,  alic|uid  deliberandi  gratia  conventus. 
De  Syn.  dioeces. ,  lib.  I,  cap.  i. 
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voudra  de  ses  biens  au  trhs^saint  et  venerable  concile 
de  la  religion  catholique  (i). 

Le  jurisconsulte  Godefroy  prouve,  dans  son  commen- 
taire  j  que  le  mot  conciliuni  remplace  dans  ce  texte 
celui  ^eeclesi^.  Sfiipt  Gau(|ence  appelld  conc^ium 
sdnctorunij  une  eglise  dont  on  celebrait  la  dedicace  (a). 
Benoit  XIV  cite  quelques  autres  exemples  ou  Ton 
donne  le  nom  d^  CQncil^  des  marOrrs  aux  lieux  oii  se 
r^uuissaient  les  chr^tiens  (3). 

Toutes  ces  acceptions  sont  peu  a  peu  tombees  en 
desu^tude,  en  sorte  que  le  mot  de  Concile  a  fini  par  de- 
venir  la  d^nominatioii  pitopre  des  assemblees  ou  les 
^veques  deliberent  et  jugent  sur  les  choses  eccl^sia»-. 
tiques. 

.  Le  mot  synode  est  compose  des  deux  mots  grecs  <tuv 
(cum)  etoJo?  (via).  II  correspond  par  cons^uent  a  Tex- 
pression  latine  consfentusj  et  exprime  Tid^e  d'assemblee 
ou  (Je  r^upiom. 

On  )e  trouye  epiploye  dan^  te^  mlmes  sens  que  le 
mpt  CQ|3ci)e.  I)  9^  ^te  un  temps  oii  son  acception  s'e- 
(^ndait  \  des  asseni))Ieei$  purefneat  civiles ,  comme  le 
pi*puvent  les  trpjs  passages  suivantS|  que  Benoit  XIY  (4) 
cite  4'^p<*^  l^   coI)ectiop  d'Andr^  Ducl^esne  :  Tunc 

(i)  Habeat  unusquisc|ue  licentiarn  sanctissimo  Gatholicae  yenera- 
hilique  concilio  deceqs  bonorum  quod  optavit  relinquere.  Code  th^ 
dosieti  comment^  piir  Godefroy,  liy.  XVI,  th.  a,  loi  4*,  t  VI,  p.  96; 
6dit.  d«  L«ipsick^  V74|.  Le  mot  wiQnis  ou  sgciftfUis  e$t  sQiij}-/ei|t«n4u 
dlins  ce  texte  apres  I^  mo^  Catholica,  selon  un  i)^a^e  des  premiers 
siecles  du  christianisme ,  dopt  les  ^rudits  citent  plusfeurs  exemples. 

(9)  Sfennon  17*.  Maxima  bibliotheca  patrum,  t.  V,  p.  970;  ^dit.  db 
Lyon  de  1677. 

(3)  Loco  cltato. 

(4)  Loco  supi*a  citato. 
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syiiodiiin  supradictuft  rex  gioricMus  teiMiii  generaUtev 
cutn  Francis  apud  Jenuani  oivitateniy  ibique  eiemitttai 
dividens,  ete»  -^  Cohjunxit  syaodttiil  ad  eamdem  oivi'* 
tatem,  et  ibi  piacitum  publicum  teiKms^  elc.  -^  Sjmo* 
dum  fecit  cum  omnibus  Fntncit  solito  more  iu  Gin|io* 

Mais  Tusage  ayant  Aiit  subir  au  $enB  du  mot  SyBode 
les  m^es  restricttons  qu'a  celui  de  son  syaoByine^  ii 
en  est  result^  qu'on  ne  doit  plu«  entendre  aojourdliui^ 
par  synodes  et  par  conciles,  que  ies  asaembl^es  ojji  se 
troUvebt  des^v^ues^  el  oh  l'on  traite  de  mfiti^res  eocli» 
siastiques  (i). 

II  y  a  n^nmoins  UYie  difT^reace  entr^  oea  deuft  mots 
quant  J^  leur  emploi  dans  les  saintes  Ecritures.  Celuide 
Conciliutn  se  rencontre  datis  le$  versions  latines,  soit 
de  TAncien  Testament)  soit  du  Nouveao  ^  tandis  que 
celui  de  tTuvo^o^  iie  se  trouve  pas  dans  les  versions  grec^* 
ques.  Ce^t  le  mot  m)vi6Jpiov  ou  ^vaYwyi^,  qui  cotrespond 
ati  mot  Gonciliuiti  des  versions  latines. 

lie  plus  anden  monnm^nt  oii  Ton  trouve  employ^  le 
mot  Synode  j  est  ie  38*  canon  des  lif>6tres.  il  reparait 
plu^  tard  dans  l*Histoire  d'Eiisebe ,  Hv.  v,  cbap.  ^3. 
Puis  on  le  voit  employ^  par  tous  les  auteitrs.  Cette 
c^ervatton  est  du  savant  B^llarmin. 

Une  autre  diffft^ence  ent^e  les  mots  Coneile  et  Synod^^ 
c'est  qtie  rusage  semble  avoir  consacr^  le  denifer  fKHit 
designer  le  synode  dioc^sain.  Pour  les  coiicileB  gen^ 
raux,  nationaux  et  provinciaux,  on  se  sert  indifferem- 


][i)  VerUin  postea  apud  nos  usos  passiifi  o1)tinuit,  ut  synodi  ^t 
coQciiii  nDmine  non  locus  nec  quicumqu6  bomlnufti  coetut ,  sed  it 
significentur  in  quibus  episcopi  iAUrauot  et  ecclesiastica  ne^olia  po- 
tissimum  pertractantur.  Benoit  XIV,  ioco  citato. 
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ment  des  mo\s  conciliiun  et  sjrnodus ;  inais  il  n^estplus 
aii]Ourd'hui  d'usage  d'appeler  conciles  les  synodes  dio- 
cesains.  «  Proprie  tamen ,  dit  Jacobatius  apres  d'autres 
auteurs ,  «  synodus  dicitur  iila  congregatio  quam  facit 
episcopus  cum  pi^latis  suis  et  clericis  suae  dtcecesis.  (De 
Conc,  1.  I,  Coleti,  t.  XXIII,  p.  2.)  Et  un  peu  plus  bas, 
le  m£me  auteur  s'exprime  ainsi :  «  £t  tale  concilium 
magis  appellatur  synodus.  » 

Sur  retymologie  des  mots  concilium  et  synodus^  nous 
trouvons  le  passage  suivant  dans  ie  decret  d^  Gratien^ 
canon  1®',  distinction  1 5®  : 

«  Synodusautem  ex  grseco  mterpretaturcomitatus  vel 
coetus.  Concilii  vero  nomen  tractum  est  ex  more  ro- 
mano.  Tempore  enim  quo  causae  agebantur ,  conveuie-» 
bant  omnes  in  unum  communique  intentionetractabaut. 
Unde  concilium  a  communi  intentione  dictum  est  quasi 
Consilium ;  consiiium  quasi  considium  d\\\,l  litterani 
transeunte  :  vel  <;;oncilium  dictum  est  a  communi  inten- 
tione,  eo  quod  in  unum  dirigant  omnem  mentis  obtutunh. 
Cilia  eqim  oculorum  sunt :  undequi  sibimet  dissentiunt 
pon  agunt  concilium  quia  uon  consentiunt  in  unum» 
Coetus  vero  conventus  est  vei  congregatio,  a  coeundo,  id 
est,  a  conveniendo  in  unum.  Hinc  etiam  conventus  est 
nuncupatus  eo  quod  homines  conveniunt  in  unum.  Sicut 
aconventu  ccetus  dicitur,  sic  et  concilium  a  societate 
multorum  in  unum  (1).  » 

(i)  Jacobatius,  de  Conciliis,  et  d'autres  auteurs,  s*elendeiit  davan- 
tage  sur  les  etymologies  du  mol  conciiium ;  outre  que  cette  disserta- 
tioQ  est  peu  importante,  elle  n'ajoute  pas  beaucoup  de  clart^  au 
caooD  que  oous  venons  de  citer. 


CHAPITRE  11. 


PartiHon  dcs  coneUes  en  differentes  especes. 


I.  Oq  doity  ce  semble,  diviser  avant  tout  les  conciles 
en  deux  especes  :  les  conciles  eccl^siastico-civils  ou  im* 
proprement  dits,  et  les  conciles  proprement  dits  ou 
purement  ecclesiastiques. 

Les  premiers  ^taient  des  assemblees  oii  les  eveques 
allaient  deliberer  avec  les  princes  et  les  grands  d'un 
pays;  et  Ton  y  traitait  non-seulement  les  affaires  eccle- 
siastiquesy  mais  encore  les  affaires  civiles. 

Ces  sortes  d'a$$emblees  mixtes  ont  ete  en  usage  en 
Orient,  en  Allemagne,  et  surtout  en  France.  Les  papes 
en  convoquerent  quelques-unes  a  Toccasion  des-  croi- 
sades ;  mais  c^etait  ordinairement  par  Tordre  des  prin- 
ces  qu^on  s  y  reunissait. 

L^histoire  de  ces  assemblees^  leur  origine,  leurs  mo- 
difications  successives,  leur  valeur  et  leur  caractere 
propre,  demandent  a  etre  etudies  avec  soin  et  dans  les 
sources ,  si  Ton  ne  veut  s'exposer  a  tomber  dans  de 
graves  erreurs. 

^  II  ne  serait  pas  juste,  par  exemple,  de  refuser  genera- 
lement  et  sans  exception,  aux  d^rets  de  ces  assembldes^ 
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la  vateur  canonique  d'un  concile  provincial  ou  national, 
quo)qu'on  soit  tent^  de  le  conclure ,  en  se  souvenant 
que  les  eveques  ne  formaient  qu'une  partie  de  ces 
corps  deliberants.  Car  il  y  aeu,  a  certaines  epoquesdu 
moins,  deux  assembi^e^  alstincti^^  tous  le  nom  et  Tap- 
parence  d'une  seule ;  savoir  :  celle  des  eveques  et  des 
ecclesiastt<{liiesi  ^eiill; ,  dh  ^  tmitaient  1«b  nffaik^es  eccle- 
siastiques ;  et  la  r^union  gen^rale,  oii  les  eveques,  con- 
jointement  avec  les  laiques^dficidaient  les  affaires  mixtes 
ou  purement  civiles.  «  On  distinguait,  dit  Thomassin, 
i<  deux  assemblees  qui  se  tenaient  en  mSme  temps  : 
a  Vune,  oii  Jes  eySques  assejnbles  XLvec  les  seigpeurs  de- 
«  liberaient  des  ptus  gran  Jes  afTaires  ,de  t'Etat,  donl  il 
«  plaisait  aux  rois  de  prendre  teur  avis,  ou  bien  des  af- 
a  faires  de  l'£glise  oii  les  laiques  etaient  aussi  interes- 
«  ses,  et  qui  ne  pouvaient  se  terminer  que  par  ces  con- 
cc  fet*ences  communes ;  l'autre ,  oii  les  eveques  seuls 
c(  conf^raient  entreeuxdes  (^ausespurenientsp)rituelles, 
«  ou  de  celles  dont  ils  etaient  les  seuls  juges  par  une 
a  longue  possession,  outre  les  droits  fondes  sur  les  ca- 
cc  noltis  et  sur  les  £critures...  La  premiere  de  ces  deux 
cc  ass^mbl^es  s'appe}ait  placitum^  la  secon^e,  sjnodus; 
cc  et  comme  elles  se  tenaient  en  m^me  temps,  en  un 
«  m^e  lieu  et  par  les  m^mes  eveques,  les  auteurs  ont 
cc  souvent  confondu  ces  deux  noms,  et  mSme  quelque- 
cc  fois  les  deux  assemblees  (i).  » 

Dans  des  temps  oii  la  foi  catholique  ^tait  la  premiere 
loi  des  peuples  et  de  ceux  qui  les  gouvernaient,  on 
con^oit  combien  il  etait  naturel  que  ces  sorles  d'as- 
semblees   devinssent  un   usage    dans  I^^glise   et   une 

(i)  Discipline  de  1'feglise,  a*  parlie,  liv.  HI,  cliap.  47,  ri"  i. 
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fblirte  constitutive  des  Etats.  Oil  con^it  lel  h^r^ust 
ftuits  que  la  t^ligititt  a  ptt  en  t^ecueilHl*  5  on  concoit  que 
le  saint-siege ,  loin  de  les  repoussei',  leur  alk  souvent 
temoigne  de^  sympatin^^  ^t  eti  ait  Iui-n^iSni6  convot^e 
de  stehibUble^.  Un  ddiiiget^  qui  s^  tnanifesta  pluft  tard 
etait  tieanmoins  r^niefm^  eh  genne  dans  cette  coilso- 
lante  hafmohie,  dans  66i\x  dpparehte  fu^idh  de  l*)iuto<* 
riti  spirltueile  fet  tettipbretle.  VilitMtii  lalque,  fe'At;- 
coutumant  ainsi  peu  a  p^u  h  intet*vehW  dAns  le 
dottiaine  de  l*iiutre  pbuvdir,  pouvkit  ^tret^nt^ttn  jour  tle 
Tusurper ;  et  les  extfavagantes  pretentiouii  des  parte- 
ments  de  France ,  aii  temps  du  jaiis^nismey  nibntk^&rent 
toute  la  profondeur  de  rabime  Vers  lequel  oh  s^etait 
achethlniB.  S'il  eit  heurieux  que  la  foi  re^iY^  le  Sfecbtirs 
qui  lul  dfet  dA  de  la  part  du  bras  seculier,  c'edt  un  grand 
malheut^  quttnd  ie  bitnfait  e^t  transforme  en  diatne 
pour  celul  qui  le  re^it. 

Avecces)aSsembMeslnixtes,  tenues  sous  diversnoms, 
selon  les  temps  et  fes  pSiys,  lA  discipline  si  recomman- 
dee  et  si  \iHle  des  conciles  proVinciAux  ftil  relichee  !  le 
synode  m^tropolilaih  parais^ait  tnoins  n^esSAire,  quand 
les  ^v^u^s  Ae  !a  provinc^  venatent  de  se  eoncerter 
dans  unig  sotte  de  contile  national;  et  le  pouvoir  civil, 
devenu  eiinemi,  avait  un  priitelte  de  plus  pottr  mettrc 
des  entbaves  k  des  r^iuhionspurementectel^iastiquessu^ 
lesquelies  il  nfe  pouvait  exercer  aucune  infl\ience. 

QuotquH  en  Soit  dn  jugement  h  portevsui*  c^  as- 
sembl^es  h  Ja  fbis  politiques  et  religieuses,  hous  ne  les 
dassons  au  rang  des  conciles  impwprefnent  //its , 
qu*aut^nt  que  les  ev^ques  fa'bnt  poink  foMi^  &  part,  et 
dans  Aids  r^uriiohs  pur^ment  i^cclesiastiqYie^  ^  un  synodfe 
v^ritibtethent  iCahbn^Uc.  GAf ,  dans  ctette  hyp6lhtee , 
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elles  rentrent  dans  la  classification  des  conciles  pro-* 
prement  dits,  dont  nous  avons  maintenant  a  enumerer 
les  diffi^rentes  especes. 

n.  cc  II  y  en  a ,  dit  Bellarmin ,  de  quatre  sortes  : 
(c  les  generaux  ,  les  nationaux  ^  les  provinciaux  et  les 
a  diocesains.  Saint  Augustin  fait  mention  des  trois  pre* 
«  mieres  especes,  au  chapitre  troisieme  de  son  second 
cc  livre  de  BaptismOy  contre  les  donatistes^  oii  il  dit  que 
tf  les  conciles  des  provinces ,  et  meme  ceux  qui  sont 
tf  plus  consid^rables,  c'est-a  dire,  ceux  de  tout  un  pays, 
tf  sont  corrig^  par  les  conciles  oecumeniques.  II  est  fait 
tf  mention  de  la  quatriemeesp^ce,  au  chapitre  aS^  du 
«  4*  concile  de  Tolede. 

«  On  appelle  conciles  geiieraux  ceux  ou  peuvent  et 
tf  oii  doivent  assister,  s'ils  n'en  sont  legitimement  em- 
tf  peches,  les  eveques  de  tout  runivers,  et  qui  ne  peu- 
tf  vent  etre  presides  que  par  le  pape  ou  son  legat.  On 
«  les  appelle  oecumimques^  parce  qu'ils  sont  ainsi  com- 
«  poses  des  eveques  du  monde  entier. 

«  Les  conciles  nationaux  sont  ceux  ou  se  reunissent 
«  les  archeveques  et  les  eveques  d'un  royaume  ou  d'ui)e 
«  nation ,  et  que  preside  un  patriarche  ou  un  primat. 
ti  Tels  sont  plusieurs  conciles  tenus  a  Rome,  a  Tolede 
«  ct  en  Afrique.  Mais  il  est  a  remarquer  qu'on  leur 
«  donne  aussi  assez  souvent  le  nom  SiUmsfersels  et  de 
«  prosfinciaux.  Dans  les  actes  des  conciles  tenus  a  Rome 
«  sous  le  pape  Symmaque,  on  trouve  constamment  cettc 
«  formule  :  Symmachus  concilio  generali  prcesidens  ; 
«  et  cependant  il  ne  s'y  trouvait  que  les  eveques  d'Ita- 
«  lie.  Pareillement,  dans  le  troisieme  concile  de  Tolede, 
«  chap.  i8,  il  est  dit :  Prcecipii  hcec  sancta  et  univer" 
«  salis  synodusy  quoiqu'iI  ne  fut  compos^  que  d'ev6* 
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ff  ques  espagnols.  On  trouve  unexemple  semblable  dans 
«  le  quatrieme  de  Carthage.  Dans  tous  ces  cas^  la  de- 
V  nomination  d*unii^ersel  ou  de  gSndral  n'est  pas  em-» 
ff  ploy^  dans  un  sens  absolu,  mais  seulement  par  rap- 
a  port  au  royaume  oii  le  concile  se  tient.  D'un  autre 
ff  cote^  Gratien  donne  a  ces  mSmes  conciles  le  nom  de 
vi  provinciaujc  j  pour  indiquer  qu'ils  n'embrasseQt  que 
«  certaines  provinces,  et  non  toute  la  chr^tient^,  comme 
R  les  conciles  oecum^niques. 

«  On  donne  le  nom  de  provinciaux  a  ceux  ou  se 
c  trouvent  seulement  les  evSques  d'une  province,  pre« 
«  sid^s  par  leur  archev^que  ou  metropolitain.  Les  col- 
«  lections  des  conciles  en  renferment  un  grand  nombre. 
«  Cest  probablement  de  cette  espece  de  synode,  que 
« parle  le  7*  concile  cecum^nique ,  lorsqu'il  dit  (ac* 
« tion  3®)  qu'i7  recoii  aussi  les  decisions  des  conciles 
^locaua:. 

«  Les  synodes  diocesains  sont  ceux  qui  se  composent 
«  du  clerge  d'un  seul  dioc^se,  preside  par  son  ev^uc. 
«  On  en  trouve  tr^s-peu  dans  les  collections  de  conciles, 
(( et  ceja  ne  doit  pas  ^tonner,  puisqu'il  ne  s'y  trouve 
«  ordinairement  personnequi  ait  juridiction,  si  ce  n'cst 
«  r^veque  qui  pr&ide  (i).  » 

Cette  partition  est  commun^ment  adopt^e  et  suivie 
par  les  auteurs.  Cependant,  Benott  XIV  a  cru  devoir  y 
ajouter  un  membre,  pour  classifier  convenablementune 
certaine  cat^gorie  de  conciles  qui  ne  lui  paraissent  avoir 
^te  ni  de  simples  synodes,  ni  des  conciles  provinciaux 
proprement  dits,  mais  plutot  un  melange  des  deux. 

(i)  Bellarmin »  de  Coiitroveniis,  t.  II,  p.  3»  Mit  de  Milan  »1791; 
De  Conciiiis  et  Ecdesja » lib.  I»  cap.  4« 
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«  Ix>rsqu'ott  parGOUrt  atlentiveinent)  dit»it  (i)^  les 
a  mottument^  ecd^siafttiques  ^  on  rencontre  certains 
ft  coDcites  t^tius  par  It^  pontifes  romains,  qu*on  ne  peUt 
cc  guet^  comprendrte  dans  aucune  des  quatr^  i^sp^s 
«  ^num^riies;  \\n  (^araissetit  plutot  tenir  4  la  foift  du  sy'* 
<r  iiode  provirtcial  et  du  iyftode  didc^sain,  et  fl'et^e  feii 
(c  quelquis  sorte  qu^un  compos^  de  run  et  de  raulre. 
(c  On  y  >mit  ^l^^it  quelques  ^vSqueft  qui  ^  trouvent  eA 
«  passant  a  Rome ,  et  en  lii^nle  temp^  ies  pt^res  tt)^ 
«  mainS)  queiqu^sml^siastiquesfaiianipartieduclerge 
ff  mmaiUy  et  d'autres  apparteuant  %  de^  dioc&ftes  ^tran- 
<c  gers  et  veiius  aussi  k  Rome.  IW  paratt  aveir  ^te  le 
«  coneile  que  le  pape  Corneitle  tint  en  i5i,  poiir  juger 
«  Madme,  Urbain  et  Sidoine,  qui,  apris  avoir  abjur^ 
a  le  scliisme  ,  demandaient  h  rentrer  dans  le  sein  de 
(c  1'Egiise.  ComeiHe  en  ferivit,  en  ces  termes ,  k  saihl 
«  Cyprien  ( lettre  46^)  :  Omni  igitur  actu  ad  hte  per' 
«  Into^platuit  contmki presbyterium.  ^dfuerunt  etiam 
«  episcopi  quinqvce ,  qui  et  hodie  prcestntes  fuertmt , 
«  i/f ,  firmatx)  concHid  ,  quid  circa  persottam  eorunt 
^  i^bsermri  deberetj  consensu  ommunt  st^tueretur. 

» 

«  T(5l  aussi  parait  avoir  ct<*  le  condle  tenu  par  le  pape 
«  Agathon^  avec  seize  ^veqiies  et  t^ut  le  clet^^  de  Rom6 
u  datrs  la  basilique  d^  Constantin,  i^  IVffet  de  r^lerles 
c(  affaircfs  de  i'£glise  d^Atigleterre ,  et  dont  ies  attes  si3 
«  trouvent  diems  la  colleclion  des  ^oAciles  d*Angleterre 
«  de  David  Wilkins. 

«  Saint  Gn^goirfe  le  Grand  tint  un  synode  tout  sem- 
«  blable,  auquel  souscritirent  *t%  livfiqties  et  33  pr6tre$ 
«  de  rSglise  rotnaine ,  comme  on  peut  le  lire  dans  la 

(i)  De  Synodo  dioecesana,  lib,  I^  ca|>.l,  tf  3.        . 
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ff  colleclioB  de  Hardouio^  t.  III,  col.  ^gS.  i»  BquoU  XIV 
cite  encorediversexemplesetentreautres,  d^apri^Tbq-' 
ms»in  (i)^  um  etp^  de  eoQcile  permaaept  que  Vi- 
Y«que  de  ConstantiQople  tenait  avec  les  ^vaquea  qui  aa 
trouvaieiit  aa  passaat  dans  celte  viUe.  De  ees  faitfl  il 
eoiiGlut  qne,  des  assemblees  etant  puronienl  ecclesiasi 
tiquesy  at  par  consequeiit  de  vrais  condleis,  et  m  te 
confondant  cependant  aveo  aucune  des  qpatre  fspefH^s 
communwieBt  i^Bumdrees  par  les  apteurs,  il  faut  tie- 
cessairement  ks  eoasidarer  comiiie  une  classe  distincte 
et  ea  ibrmar  le  ciBquiibme  membre  de  la  pprtition^ 

Quelques  auteurs  oat  n^odifii  la  elasaificatioB  g4Qe*> 
raleraent  admise  par  les  thiiologiens  et  ragardent  comme 
plus  regulier  le  systeme  qui  divise  premi^r^mpnt  bs 
conciles  en  deux  s^ries,  savoir  2  les  gen^raux  et  Us  par- 
ticuliera^  et  qui  sousnlivise  ensuite  ces  deraiers  en 
patriarcaw,  primatiaux,  provinciaux  et  ^pisoopaux ,  en 
suivant  les  divers  degr^s  de  hi^rarchie  inferieurs  k  la 
papaut^. 

Le  canoniste  Gibert  suit  4)^te  partitiop,  k  rexception 
des  conciles  ^piscopaux^  qu'il  ne  fait  pas  entrer  dans  Te- 
numeration ,  ne  regardant  pas  les  synodes  diocesains 
comme  des  conciles  proprement  dits.  Cet  auteur  rap- 
porte  ce  qu^on  a  coutume  d'appeler  conciles  nationaux, 
soit  aux  primatiaux,  quand  toute  la  nation  est  sous  un 
primat,  soit  aux  patriarcaux,  quaud  il  y  a  plusieurs 
primats  dans  la  nation ;  parce  que,  dans  ce  dernier  cas^ 
celui  qui  preside ,  ayaht  sous    lui   plusieurs  primats , 

(i)  Discipline  de  r^glise,  3*partie|  liv.  III|  chap,  43,  t.  IT,  p.  iSio; 
edil.  de  Paris,  172 5. 
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exerce  par  cela  mStue  en  ce  moment  uoe  fonction  pa-- 
triarcale(i). 

Les  chapitres  des  ordres  religieux  sont  aussi  ranges 
par  quelques  canonistes  au  nombre  des  conciles.  Ces 
auteurs  se  fondent  sur  les  textes  du  droit  canon  qui  en 
parlent,  en  les  considerant  comme  tels.  L'usage  general 
est  n^anmoins  de  ne  pas  regarder  ces  assembiees  comme 
des  conciles  proprement  dits. 

Lorsqu'un  iv&que  condamne  par  un  concile  provin- 
cial  faisait  appel  de  la  sentence,  en  recourant  au  pon- 
tife  romain  ,  il  etait  ordinaire ,  selon  la  forme  indi* 
qu^e  par  le  concile  de  Sardique  et  dont  nous  parlerons 
plus  tard,  que  le  saint-siege  fit  de  nouveau  examiner  la 
cause  par  les  ^veques  reunis  de  plusieurs  provinces 
voisines.  Ces  assemblees  sont  celies  que  Hincmar  de 
Reims  appelle  conciles  provinciaux,  Elles  ont  ete  nom- 
breusesy  et  devraient  peut-etre  former  un  membre  ^ 
part  dans  la  classification  gen^rale  des  conciles. 

(i)  Gibert,  Corpus  juris,  1. 1,  p.  68. 


CHAPITRE  III. 


Vn  concUe  provincial  peut-il  Are  composi  de  plusieurs  provinces? 


En  i368|  sous  le  pontificat  d^UrbainY,  eut  lieu  a 
Lavailr  un  c<mcile  form^  des  provinces  de  Narbonne, 
de  Toulouse  et  d'Auch.  La  maniere  dont  il  fut  convo- 
qu^  et  tenu  peut  eclaircir  la  question  qui  nous  occupe. 
II  fut  presid^  coUectivement  par  les  trois  metropolitains^ 
savoir :  parles  archev£ques  de  Narbonne  et  de  Toulouse 
en  pei^nne,  et  par  Philippe,  abbe  de  Sor^ze  (Soricinii)i 
rempla^ant  comme  procureur  Tarcheveque  d*Auch. 

Tjes  metropolitains  demand^rent  au  pape  la  faculte 
de  reunir  ainsi  leurs  provinces,  ce  qui  prouve  qu'ils  ne 
se  croyaient  pas  en  droit  de  le  faire  eux-memes  comme 
m^tropolitains^  et  que  rarchevdque  de  Narbonne  ne 
croyait  pas  non  plus  avoir  ce  droit  en  sa  qualite  de 
primat  de  la  Gaule  Narbonnaise. 

Voici  la  lettre  d'Urbain  V : 

«  Urbain,  evSque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu, 
« aux  ven^rables  freres  archev^ues  de  Narbonne  et  de 
«  Toulouse,  salut  et  b^nediction  apostolique. 

«  Au  sujet  du  concile  provincial  avec  vos  suffragants, 
«  dont  je  vous  ecrivais  dernierement  de  bater  la  con- 
«  Yocation^  vous  me  faites  savoir  votre  intention  d'ex^* 


l6  t>REMI^R£   PARTIE. 

<(  cuter  le  plus  tot  possible  ce  que  je  vous  ai  mande 
c(  (nostris  jussionibus  obedire).  Mais,  pour  certaines 
<c  raisons  que  voms  ni'exposez,  vous  souhaitez  avoir  notre 
cc  agrement  pour  c^lpbrer  ce  PQnQil^  ei^^^mble.  Nous  nous 
cc  rendons  voloif tiers  a  vos  desirs ;  et  par  la  teneur  des 
«  pr<ssentes,  nous  vous  accordons  notre  consentement, 
«  vous  confi^rant  le  pouvoir  de  celebrer  ensemble  ledit 
<c  concile  dans  tel  lieu  de  votre  circonscription  que  vous 
cc  jugerez  convenable,  et  d'y  convoquer  vos  suffragants, 
<c  nonobstant  la  necessite  oii  se  trouveront  ainsi  quel- 
cc  ques-uns  de  sortir  de  leur  province.  Donne  a  Avi- 
«  gnon,  l^  $  des  ides  de  mars^  k  troisieme  ann^e  de 
«  notre  poritificat.  » 

Quoique  la  lettrc  d'Urbain  V  ne  s'adresse  pa»  k  Tar- 
chevlque  d*Auch,  il  est  eertain  qu^I  reuntt  aussi  sa 
province  au  concile,  comme  les  actes  en  font  ibi.  En 
voici  la  conclusion :  a  In  querum  omnium  fidem  et  tes<- 
f<  timonium  prsemissorum ,  qqs  Pett^u^  Narbonensis  et 
cc  GaffredusTolosanus,  divina  Providentia  archiepiscopi, 
<t  et  Philippus ,  abbas  Sorictnii  vicariusque  generalis 
<t  domini  Arnaldi  acchiepiscopi  Auxitani,  prsedictas  con- 
<(  stitutiones...  publicari  mandavimus.  »  (Coleti,  t.  XV, 
pi  9o5. 

11  semble  resulter,  de  ce  fait,  qu^uo  m^tropolitain  ne 
pourrait  pas,  en  vertu  du  droit  commun,  se  joindre  I 
un  autre  ou  a  plusieurs  autres,  pour  c^l^brer  en  com- 
niun  le  concile  provincial ,  et  que  cette  union  de  plu- 
sieurs  provinces  ne  serait  ygitime  que  par  rautorisa- 
tion  du  saint-si^ge. 

II  feudrait  en  conclure,  en  outre,  que  le  nom  de 
concile  pfwincial  peut  Atre  donn^  a  Un  synode  form<i 
de  plusieurs  provinces,  puisque  celui  de  Lavaur  porte 
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ce  titi^e,  soit  dans  la  lettre  d^Urbain  V,  soit  dans  ses 
propres  actes. 

Neanttioins^  nous  trouvons  dans  Tantiquite  de  nom- 
hreux  cxemples  de  conciles,  composes  d'evSques  de  plu- 
sieurs  provinces,  et  qui  ne  semblent  pas  avoir  ^t^  n^-* 
lionaux,  puisqu'ils  n'^taient  presides  ni  par  un  l^gat  du 
saint-siege,  ni  par  un  patriarche,  ni  par  un  primat. 
Tels  sont  lesconciles  qu'Hincmar,  atchev^que  de  Reims, 
appelle  comprovinciaux ,  qui  se  r^unissaient  ordinaire- 
inent  pour  juger  les  ev^ques  deja  condamn^s  en  synode 
metropolitain^  et  qui  avaient  interjete  appel.  Tels  sont 
encore  les  conciles  celebres  en  France  vers  Tan  8128, 
sous  Louis  le  Pieux.  Ce  prince  regla^  par  un  capitu- 
laire,  que  les  eveques  de  son  royaume  se  reuniraient  en 
quatre  endroits,  savoir:  a  Mayence,  quatre  metropo- 
litains  avec  leurs  suffragants;  a  Paris,  quatre  autres  m^- 
tropolitains  avec  leurs  sufTragants;  a  Lyon,  cinq  metro- 
politains  av.ec  leurs  suffragants;  a  Toulouse,  quatre 
metropolitains  avec  leurs  suffi*agants.  (Sirmond,  t.  ir, 
p.  4640  Ces  conciles  furent  en  efFet  lenus  dans  cette 
forme^  et  nous  avons  au  long  les  actes  de  celui  de  Paris. 
Les  rois  de  France  de  cette  epoque  paraissent  avoir  ^te 
d'accord  avec  le  saint-siege  en  ce  qui  concerne  la 
convocatiou  des  conciles,  qui  n'a  jamais  pu  appartenir 
au  pouvoir  laique,  comme  nousle  montrerons  plus  tard. 
£n  se  rattribuant,  ces  princes  usaient  d'uue  sorte  de 
(lelegation  des  pontifes  romains;  c'^tait  le  pape  lui- 
meme  qui  les  chargeait  de  tenir  la  main  a  la  celebration 
de  ces  assemblees.  Au  reste^  les  statuts  des  quatre  con- 
ciles  dont  nous  parlons  fureut  examin^s  dans  celui  de 
Wohms,  auquel  le  pape  Gr^goire  IV  envoya  un  l^gat, 
(Sirmond,  1. 11,  p*  555.) 
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i3  ]^|i^Mi^iiG  t^Anxi^. 

Dap3  le  concil^  de  Yi(lepce  de  853,  nous  trouvon^ 
encore  reunis  les  ^vSques  de  plusieurs  provinceS|  savoiri 
de  LyoQy  de  Vienne  et  d'Arle$.  Qupi  qu'il  en  soit  de 
ces  fi^itSy  puisqu'en  1 368  h  p^pe  Urbmi^  V  donnait  une 
ajiitoripation  speciale  pour  que  trois  prpvinces  pussent 
tenir  ensembl^  le^r  concile^  il  faut  en  eonclure,  pe  seni- 
ble,  qu'au  n^pi»s  au  ^iv®  $i^cle  on  w  croyait  pas  q|i'il 
fut  penpjs,  9^m  m  iqdult  poQtific^U  de  pelebrer  m 
synode  provin^ijil  compose  de  plu^i^ijr?  prpyinces  ^ccl^ 
^iastiques. 


CHAPITRE  IV. 

Ccmment  on  peut  d^finir  les  conciles  en  geniral  ei  ie  conciie 

proPiacMI  en  particulier. 


ipenoit  XIY  nous  fournit  ep  parMp  |es  ejein^n^s  4'ijiie 
definition  proprement  dite  4es  poi|pil^s  ^i\  g^peral  (]ans 
ce  passage  aue  noi}8  avons  deja  cite :  tf  Ppstea  apM^  1)^^ 
a  usus  passim  obtinuit  ut  sywQ^i  ^t  Cor)pi)|i  i|Q)niMf  nou 
alocus  |iec  quicumque  hoipinum  coetu$|  spd  ii  sigqjfjr 
«centur  in  quibus  fipiscopi  jnfpr^pnt  pt  ^cclesiastic^ 
«  negotia  potissimum  pertractantur.  »  Pqi|r  qu^upe  as-^ 
sem)){ee  soit  ce  qu'on  est  copveq^  d'entendr^  ^I^PMis 
plusieurs  siecles  par  le  mot  cQ(icile^  i)  faut  en  eiTet  qif'i| 
sy  trouye  des  eveques  presents  en  per^onpe  pp  p^r  pro- 
cureur ;  dans  le  synode  dioces^iqi  q.u'qa  q  cputi|me  de 
comprendre  parmi  les  diverses  e^ppces  de  coqpiles,  \\ 
faut  qu'^u  ipoins  Teveque  du  diop^se  spit  present  pu 
repiresente. 

II  est  necessaire  de  plus  qu^  Tassemblee  ait  pogr  \^\\\,^ 
sinon  exclusif,  au  moins  pnnpipal  et  direcf,  c)e  traiter 
d^afTajres  ecclesiastique^.  Uue  a$sein))l^e  d^ieveques  ayant 
un  objet  uuiquenient  tempo^el  et  etrpiqgf  r  aux  choses 
ecclesiastiques^  pe  serait  point  ce  qu'pn  entend  aujour- 

2. 
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d'hui  par  concile,  et  ii'aurait  rieu  de  commun  avec  ce 
que  la  theologie  et  le  droit  canon  appellent  de  ce  nom. 

Mais  ces  deux  conditions  suffisent-elles,  et  doit-on 
regarder  comme  un  concile  propreihent  dit  toute  as« 
semblee  renfermant  dans  son  sein  un  ou  plusieurs  eve- 
ques,  et  deliberant  sur  des  matieres  ecclesiastiques  ? 
IS^on :  il  faut  de  plus  que  les  eveques  soient  Tautorite 
qui  juge  et  statue«  SHls  ne  faisaient  qu'assister  a  une 
assemblee,  ou  s'ils  se  bornaient  a  donner  leur  avis,  et 
que  la  prerogative  de  prononcer  y  fut  exercee  par  d  au- 
tres,  cette  assemblee  ne  serait  pas  un  concile  dans  le 
sens  que  l'usage  a  depuis  longtemps  attache  a  ce  mot. 
Si  un  prince,  par  exemple,  appelait  trois  eveques  a  son 
conseil  pour  les  consulter  sur  une  affaire  concernant  la 
religion,  se  reservant  de  se  d^cider  ensuite  a  son  gre, 
il  n  arriverait  a  personne  de  designer  cette  reunion  par 
le  nom  de  concile.  L'intervention  de  Tepiscopat  comme 
autorite  qui  prononce  est  donc  un  des  constitutifs  essen- 
tiels  des  conciles,  et  doit  par  consequent  entrer  dans 
leur  definition. 

Ces  donnees  reunies  nous  fournissent  une  definition 
qui  peut  se  formuler  ainsi :  Les  conciles  sont  des  as- 
semblees  qui  traitent  (Taffaires  ecclesiastlques  et  oii 
les  ev^ques  prononcent»  Mais  de  lelles  assemblees  pour- 
raient  absolument  etre  illegitimes  pour  ii'avoir  pas  ete 
tenues  en  vertu  de  rautorite  competente.  Si,  par  exem- 
ple,  les  ev^ques  d'un  pays  pretendaient  tenir  un  concile 
national  en  dehors  de  rautorite  du  primat  ou  du  pa- 
triarche  de  ce  pays  et  du  souverain  pontife ,  et  s'ap- 
puyaient  sur  le  pouvoir  civil  qui  les  aurait  convoques, 
il  est  certain  que  leurs  statuts  seraient  nuls  et  schisma- 
tiques.  Constitueraient*ils  neanmoins  Un  concile  pro- 
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prement  dit?  On  pourrait  absolument  le  soutenir,  en 
etendant  la  signification  de  ce  mot  tant  aux  conciles 
illegitimes  quaux  legitimes.  Mais  ou  s'ecarterait ,  ce 
semble,  d*un  usage  respectable  qui,  dans  le  langage 
axlesiastique  surtout,  reserve  exclusivement  le  nom  de 
coQcile  a  celles  de  ces  ^ssemblees  qu'une  autorite  legi- 
time  a  reunies,  et  fletrit  les  autres  du  nom  de  conci- 
liabule,  de  synagogue  de  Satan,  de  brigandage  (latro- 
ciDium).  Si  Ton  veut  definir  le  concile  dans  le  sens  tout 
a  fait  precls  que  Fusage  a  donne  a  ce  mot,  il  faut  donc 
renfermer  eucore  dans  la  formule  la  condition  d'une 
autorite  legitime. 

Ce  qui  nous  mene  a  cette  definition  :  Les  concifes 
sont  des  assemblees  formees  par  Vautorite  legitime 
pour  traiter  les  affaires  ecclesiastiqueSy  et  oii  les  «fi^^- 
ques  decident, 

Cette  definition  convient  evidemment  aux  couciles 
oecumeniques  ordinalres,  aux  conciles  uationaux  et  aux 
conciles  provinciaux.  Dans  ces  trois  sortes  d  assemblees 
oa  traite  des  affaires  de  la  religion;  ce  sont  les  evequos 
qui  prononcent  tant  sur  le  dogme  quc  sur  la  disci- 
pline,  et,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  des  conciliabules,  ils  sc 
trouvent  reunis  en  vertu  d'une  autorite  l^gitime» 

£lle  convient  de  phis  au  concile  oecumenique  extra- 
ordinairemeut  rassemble,  dans  le  cas  d'un  pape  douteux 
ou  tombe  dans  Th^resie;  car,  dans  ce  cas,  Tautorite 
legitime,  pour  se  reunir,  reside  accidentellement  dans 
lecorps  des  eveques,  quoique  regulierement,  c'est-a-dire 
hors  ces  deux  cas,  le  pape  seul  ait  le  droit  de  faire  la 
convocation. 

Elle  convient  enfin  au  synode  diocesain;  car  la  aussi 
c'est  Tautorite  episcopale  qui  juge  et  statue,  puisque 
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reveque,  quoique  oblige  de  clemander  ravis  de  son  cha- 
pitre,  n'est  pas  tenii  de  le  suivre. 

D'autrepart,  cette  dednitionne  parait  pas  applicable 
a  une  assemblee  quelcbnque  qui  ne  serait  pas  un  concite. 

Nous  ne  rapporterbns  pas  ici  les  diverses  definitions 
des  auteurs,  pour  ne  pas  donner  trop  d'extension  a  une 
matiere  dMmportance  secondaire.  II  ne  sera  pas  iuutile 
toutefois  de  dire  un  mot  de  celle  de  Gibert. 

Ce  canonisle  (i)  s'est  arrete  a  cette  formule :  Epis^ 
coporum  conqregatio  a  superiore  ecclesiastico  legitime 
facta  ad  spirituales  res  iractandas.  Elle  renferme,  ce 
semble,  plusieurs  inconveuients.  i^  Elle  n'embrasse  pas 
les  conciles  (oecumeniques  reunis  dans  le  cas  d'un  pape 
douteux,  puisque  alors  les  eveques  ne  sont  pas  convo- 
ques  par  un  superieur  ecclesiastique,  et  qu'ils  ont  droit 
de  se  reunir  d'eux-mSmes.  2^  Les  synodes  diocesains, 
d'apres  cette  definition,  ne  sont  pas  des  conciles,  et 
Tauteur  en  effet,  consequent  a  sa  definition,  ne  les  re- 
garde  pas  comme  tels.  <c  Hinc  synodus  dioecesana,  ca« 
«  pitula  tam  sdecularia  qliam  regularia  non  sunt  conci- 
cc  lium  eo  sensu  quo  hic  sumimus.  »  L'usage  de  faire 
entrer  les  synodes  diocesains  dans  la  partition  des  conciles 
en  differentes  especes  est  cependant  generalement  suivi 
par  les  theologiens  qui  font  le  plus  d'autorite.  3°  La 
definition  restreint  l'objet  du  concile  aux  choses  spiri^ 
tuelleSf  ad  spirituales  res  tractandas.  Or,  les  conciles  ont 
a  s'occuper,  et  s'occupent  en  effet  tres-frequemment  de 
choses  temporelles.  IjCS  actes  qui  nous  sont  rest^s  de 
ces  assemblees  sont  remplis  de  statuts  relatifs  au  tem- 
porel  des  benefices,  a  la  repartition  des  charges,  et  autres 

(i)  Cor  pu9  juris  can.,  1. 1,  p.  63;  Golonise,  1735. 
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ttiati^res  semblables.  11  est  vrai  que  tous  ccs  objets  etant 
iililes  ou  mfittie  necessaires  h  l'Eglise,  il  importe  pour 
le  bien  des  Smes  qu'ils  soient  regl^s  par  des  lois  eccle- 
siastiques,  et  qu'a  ce  point  de  vue  ils  rentrent  en  quel- 
que   sorte  dans  la  cat^gorie  des    ohoses  spirituelles; 
mais  on  ne  peut  pas  les  appeler  simplement  des  objets 
spirituels;  et  dire  que  les  conciles  ne  doivent  sWcuper 
que  de  choses  spirituelles,  c*est  employer  une  expression 
au  moins  ^quivoque  et  sujette  a  une  interpr^tation  erro- 
nee,  On  ne  saurait  contester  a  rEglise,  ni  par  cons^- 
quent  aux  conciles,  le  pouvoir  sur  le  temporel  dans  le 
seiis  et  la  mesure  que  rend  necessaires  le  but  surnaturel 
du  saiut  des  ames.  4"  Enfin,  la  definition  nous  donne 
pour  concile  toute  reunion  d'eveques  qui  traitent  ou 
deliberent  sur  certains  objets;  or,  pour  que  ce  soit  un 
concile,  il  faut  de  plus  que  Tepiscopat  soit  Fautorite  qui 
prononce  et  decide.  Trois  ou  quatre  ev^ques,  reunis  par 
le  souverain  pontife  pour  examiner  uue  affaire  eccl^- 
siastique  et  donner  leur  avis,  seraient  une  reumon  (Tev^" 
ques  comoques  par  un  superieur  legitime  pour  trailer 
de  choses  religieuses y  et  cepeudaut  il  ne  viendrait  en 
peusee  a  personne  d'appeler  cette  r^union  un  concile. 
Les  congregations  romaines,  qui  sont  de  ces  conseils 
permanents,  n'ontJamais  port^  ce  nom. 

La  definition  des  conciles  en  gen^ral  une  fois  deter- 
minee,  on  est  conduit  sans  difBculte  a  celle  des  conciles 
provinciaux :  au  mot  concile  pris  pour  genre,  il  n'y  a 
qu'a  joindre  ce  qui  caracterise  Tespece  particuliere  a 
definir.  Or,  ce  qui  distingue  le  concile  provincial  pro- 
prement  dit  des  autres  especes,  c'est  que  les  eveques 
(Vune  seule  province  y  siegent  comme  juges  de  drpit 
ordinaire. 
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11  n'est  pas  n^cessaire,  pour  que  rassembiee  garde 
son  caractere  de  concile  provincial,  que  les  eveques  de 
la  province  y  siegent  seuls,  ni  mSme  qu'ils  y  aientseuls 
yoix  decisive.  Des  eveques  ^trangers  pourraient  y  as- 
sister,  et  il  n'est  pas  sans  exemple  que  le  coucile  leur 
ait  accorde  voix  decisive.  Mais  si  le  droit  de  suffrage, 
au  lieu  d'6tre  exerce  comme  une  concession ,  etait  excrce 
comme  un  droit  ordinaire  par  les  eveques  etrangers  a 
la  province ,  rassemblee  ne  serait  plus  un  concile  pro* 
vincial  proprement  dit ,  mais  phitot  un  concile  6W/?/;/'o-- 
i^incial  ([ui  rentrerait,  s'il  elait  canonique,  sous  quel- 
quune  des  autres  especes  que  nous  avons  enumerees. 
On  peut  donc  regarder  comme  exactc  cette  formule :  Lci 
concile  prwincial  est  celui  oii  les  eveques  (fune  seule 
province  sont  Vautorite  qui  prononre  de  droit  ordi- 
naire.  Cette  deBnition  ne  cesse  pas  de  se  trouver  exactc 
lorque  le  concile  provincial  est  convoque  el  preside  par 
un  legat  du  saint-siege ;  car,  quoique  les  legats  du  saint- 
siege  aient  ce  droit,  ainsi  que  nous  le  niontrons  plus 
loin,ils  ne  Texercent  neanmoins  qu'extraordinairement, 
et  il  reste  toujours  vrai  que  les  eveques  de  la  province 
ont  seuls  le  droit  ordinaire  du  suffrage  decisif. 


CHAPITRE  V. 


De  l'objet  propre  des  concUes  provinciaiix. 


£n  consiirtant  la  tradition  et  la  discipline  ordinaire 
de  rEglise,  le  long  des  siecles ,  on  peut  voir  que,  quand 
la  foi  etait  menacee  par  quelque  heresie,  on  avait  gene- 
ralement  reoours  aux  conciles  oecunieniques  ou  au  moins 
nationaux.  Mais  on  n^employait  ce  grand  moyen  que 
lorsque  la  paix  de  rEglise  etait  ebranlee  par  les  erreurs 
ou  les  schismes. 

Les  conciles  provinciaux,  au  contraire^  ne  s'occu- 
paient  habituellement  que  du  maintien  de  la  disciplincy 
de  juger  les  dissensions  survenues  enlre  les  clercs,  de 
corriger  les  abus  locaux,  et  de  frapper  de  peines  cano- 
niques,  m^me  de  deposition,  les  infracteurs  des  saints 
canons.  Nous  discuterons  plus  loin  en  detail  les  ma- 
tieres  qui ,  dans  le  droit  actuel  j  sont  de  leur  compet^pnce 
ou  la  depassent :  notre  but  ici  est  seulement  de  dohner 
une  id^e  generale  de  leur  objet  propre.  II  nous  sufTiray 
pour  cet  effet,  de  citer  quelques  autorit^s.  Le  dialogue 
desaintGregoire  deToursetdu  roi  Gontramne,en  588, 
est  propre  a  eclaircir  cette  matiere.  —  Saint  Gregoire 
deTours:  «Vousavez  mande  a  Childebert,  votre  neveu, 
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de  reunir  tous  les  evSques  de  son  royaume  a  cause  du 
grand  nombre  d'affaires  a  traiter.  Volre  neveu  etait 
d  avis  que ,  selon  la  coutume  conforme  aux  canons , 
chaque  nietropolitain  tint  soti  synode  avec  les  eveques 
de  sa  province,  et  que  les  desordres  qui  existeraient  fus- 
sent  ainsi  corriges  dans  chaque  pays  par  la  justice  ec- 
clesiastique  (sanctione  sacerdotali ).  Quelle  raison  et 
quelle  necessite  y  a«t-il  de  convoquer  un  si  grand  nom- 
bre  d'eveques?  La  foi  de  rEglise  u'est  nullement  en  pe- 
ril ,  et  il  ne  s'eleve  point  de  nouvelle  heresie.  »  —  Gon- 
tramne  lui  repondit :  « II  y  a  a  eclaircir  bien  des  choses 
mauvaises  qui  ont  eu  lieu.  Nous  avons  a  discuter  non- 
seulement  ies  causes  douteuses  et  les  accusations  d'im- 
moralite,  mais  encore  diverses  choses  qui  se  passent 
entre  nous.  Vous  avez  de  plus  a  juger  une  cause  ec- 
clesiastique  de  la  plus  haute  gravite,  savoir,  pour- 
quoi  reveque  Prctextat  a  ete  mis  a  mort  dans  son 
eglise.  »  Gontramne  prorogea  la  convocation  de  ce 
concile  aux  calendes  du  quatrieme  mois.  (Extrait  de 
Thistoire  de  Gregoire  de  Tours,  cite  dans  le  Supple- 
rnent  aux  anciens  conciles  des  Gaules  de  Delalande  ^ 
p.  60.) 

Le  quatrieme  concile  de  Latran^  en  121 5,  chapi- 
tre  6,  exprime  ainsi  Tobjet  special  des  synodes  provin- 
ciaux  : 

«  In  quibus  de  corrigendis  excessibus  et  moribus 
praesertim  in  clero,  diligentem  habeant  cum  Dei  timore 
tractatum,  canonicas  regulas...  relegentes,  ut  eas  fa- 
ciant  observari ,  debitam  poeiiam  transgressoribus  in- 
fligendo.  » 

Fagnan  s'exprime  ainsi  sur  le  meme  sujet :  <<  L'objet 
principal  de  ces  assemblees  etait  de  corriger  les  exces 
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et  de  t'efomer  les  moeurs,  surtout  dans  le  clerg^,  de 
terminer  leS  dlPK^ends ,  de  deraciner  les  abus,  de  pro- 
mouvoir  Tex^cution  du  dernier  concile  gen^ral ,  et  de 
faire  refleurif  de  plus  en  plus  la  discipline  ecclesiasti^» 
que.  Le  moyen  qu'on  employait  pour  arriver  a  ce  but 
etait  de  relire  les  canons,  surtout  ceux  dii  dernier  con- 
eileoecdmenique,  d*infliger  de  justes  peines  anx  trans- 
gresseurs,  de  rendre  promptement  justice  a  ceux  qui  la 
detnandaient,  de  mettre  en  particulier  a  execution  ce  ({ui 
avait  ete  statue  par  le  prec^dent  synode,  et  d'ajouter 
quelques  statuts  par  forme  de  regle  directive  pour  fa- 
ciliter  rintelligence- et  Tobservation  des  saints  canons, 
avec  des  instructions,  des  exhortatiohs  et  des  mendces, 
selon  la  nature  des  choses  et  la  qualite  des  personnes. » 
(T.III,pag.  134.)     ^ 

Le  concile  de  Trente  a  exprime  en  partie  Tobjet  des 
synodes  provinciaux  dans  ce  passage  de  la  a4*  session 
(c.  a,  de  ref.)  :  «  Provincialia  concilia,  sicubi  omissa 
sunt,  pro  moderandis  moribus,  corrigendis  excessibus, 
controversiis  componendis,  aliisque  ex  sacris  canoni- 
bus  permissis  renoventur.  » 

Le  saint  concile,  en  renvoyant  aux  canons,  indique 
assez  qu^il  n'a  pas  entendu  faire  une  enumeration  com- 
pl^te  des  matieres  qui  sont  Fobjet  des  synodes  provin- 
ciaux. 

Parmi  les  canons  anterieurs  au  concile  de  Trente , 
qui  indiquent  plus  ou  moins  explicitement  Tobjek  des 
conciles  provinciaux ,  on  a  coutume  de  citer,  i^  le  cin- 
quieme  de  Nic^e,  d'aprfes  lequel  les  synodes  provin- 
ciaux  sont  institu^s  :  a.  Propter  utilitates  ecclesiasticas , 
et  absolutionem  earum  quae  dubitationem  controVer- 
siamque  recipiunt ;  »  a^  le  vingtifemfe  d'Antioche,  dont 
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on  a  pris  le  quinzieme  canon  de  la  distinction  dix- 
huitieme^con^uen  ces  termes  :  a  Propter  ecclesiasticas 
causas  et  altercationum  solutiones  bene  placuit  per  sin^ 
gulas  provincias  bis  in  anno  concilium  fieri,  convo- 
cante  metropolitano  episcopo  omnes  provinciales  epis* 
copos^  ita  ut  ad  concilium  veniantomnes  presbyteri  et 
diaconi  vel  hi  qui  se  laesos  existimant;  ut  ia  concilio 
causae  examinatae  ad  justum  judicium  perducantur,  Et 
si  qui  manifeste  episcopi ,  vel  presby teri ,  aut  diaconi 
inveuti  fuerint  in  offensa,  secundum  rationem  excom- 
municantur...  »  (Dist.  i8,  c.  i5);  3®  le  concile  de 
Calcedoine,  qui  resume  Tobjet  des  synodes  provinciaux: 
dans  ce  mot,  toc  avaxuiTTOvTa ,  quae  emerserint;  4**  '^ 
decret  suivant  dTnnocent  III,  dans  le  concile  oecume* 
nique  de  Latran,  en  12 16  :  «  Sicut  olim  a  sanctis  Patri- 
bus  noscitur  institutum^  metropolitani  singulis  annis 
cum  suis  suffraganeis  provincialia  non  omittant  con- 
cilia  celebrare  :  in  quibus  de  corrigendis  excessibus 
et  moribus  reformandis,  praesertim  in  clero,  diligen- 
tem  habeant  cum  Dei  timore  tractatum,  cauonicas 
regulas,  maxime  quae  statutae  sunt  in  hoc  generali 
concilio  (celui  de  Latran  sous  Innocent  III,  Tan  iai6), 
relegentes ,  ut  eas  faciant  observari ,  debitam  poe- 
nani  transgressoribus  infligendo.  »  (C.  sicut  olim  de 
accus. ) 

Ces  autorites  ne  suffisent  pas,  comme  on  le  voit,  pour 
faire  discerner  d'une  maniere  precise  toutes  lesmatifercs 
auxquelles  s'etend  la  juridiction  des  conciles  provin- 
ciaux,  ni  par  consequent  pour  determiner  complete- 
ment  leur  objet  special.  II  est  indispensable,  pourarri- 
ver  a  cette  notion  precise,  de  parcourir  separement  les 
points  qui  peuvent  fairedifficulte,  et  d'interroger  aleur 
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svLjetj  soit  la  discipline  ancienne,  soit  le  droit  actuel : 
c'est  ceque  nous  faisons  daiis  la  suite  de  ce  traite;  nous 
navons  voulu  ici  que  donner  en  passant  une  idee  gene- 
rale  de  l'objet  des  conciles  provinciaux. 


CHAPITRE  VI, 


Si  Vinstitution  des  conciles  est  divine ,  ou  seulement  de  droit 

ecclesiastique. 


L'institution  des  conciles  est-elle  purement  humaine, 
ou  bien  derive-t-elle  de  quelque  loi  divine?  Les  doc- 
teurs  catholiques  sont  partages.  Quelques-uns  pensent, 
avec  le  jesuite  Saimeron  (In  Act.  apost.^  tr.  77),  que 
TEsprit  saint  en  est,  il  est  vrai,  Tauteur,  et  qu'il  Ta 
inspiree  a  saint  Pierre,  prince  des  apotres,  et  a  ses  suc- 
cesseurs,  comme  un  moyen  propre  k  terminer  les  coa- 
troverses  sur  la  foi  et  les  sacrements,  a  extirper  les 
abus  et  a  faire  refleurir  la  saintete  de  la  discipline, 
mais  que  cette  inspiration  n'a  pas  constitu^  un  droit  di- 
vin  y  qu'il  en  resulte  seulemcnt  un  droit  canonique  ou 
ecclesiastique  ;^  en  sorte  que  rinstitution  des  conciles  est 
de  meme  condition  que  toutes  les  autres  lois  ecclesias- 
tiques  qui  r^glent  les  jeunes,  la  celebration  des  jours  de 
fete,  et  la  maniere  d'observer  les  commandements  de 
Dieu  :  ces  lois,  quoique inspirees  par  TEsprit  saint,  soit 
aux  successeurs  de  saint  Pierre,  soit  aux  premiers  pas- 
teurs  dans  les  conciles,  ne  forment  pas  pour  cela  un 
droit  divin  proprement  dit,  maisseulement  un  droit ca- 
nonique,  Pygbius  (I.  VI,  Hierar.,  c,  5)  pense  de  meme 
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que  Tusage  des  conciles  est  d^institution  humaine.  Sua- 
rez  (De  Fide  disp.  1 1 ;  De  Conc,  p.  | )  §e  rapproche, 
jusqu'a  un  certain  point,  de  ce  sentinient :  Pourvu ,  dit- 
il,  qu^on  Tenierule  du  temps  et  de  la  forme  de  ces  as^ 
semblees ,  et  peut^^tre  aussi  en  ce  sens  que  fa  tenue 
des  conciles  n^est  pas  rigoureusement  de  prdcepte  di-- 
m ;  vel  quia  fortasse  non  est  simpliqiter  ex  prcecepto 
divino  ut  hcec  concilia  congregentur.  Siiarcz  ajoule 
ncanipoins  que  le  pouyoir  de  celcbr^r  des  conciles  et 
la  raison  de  cette  discipline  derivent  du  ()rpit  divin  ei) 
ce  scns  que  les  principes  de  la  foi,  avec  retabliss^ment 
et  la  constitution  de  1'EgIisQ  par  Jesus-Christ  une  foj$ 
admisy  la  seule  lumiere  naturel|e  en  quelque  sorte  dicte 
latenue  (}e  ces  assemblees,  at(endu  qu'il  est  naturel  a 
rhomme^  dans  les  affaires  iu^portantes  et  diflficil^s,  de 
recourir  aux  ^vis  et  au  sentiment  de  plusieurs. 

Un  grapd  nqpibre  d'aqt:eurs  {souti^npept ,  au  con- 
traire,  que  rinstitutiop  des  conciles  est  veritablemept  di- 
vine;  que  cest  Jesus-Cbrist  meme  qiii  les  a  jnstitpes^ 
et  que  la  pratique  dcs  apotres  a  confinpf^  ensuite  cette 
institution.  Ce  sentiment  copopte  parmi  ses  defenseurs 
lecardinal  de  Turre  Creipata  (}.  II,  De  Eccj. ,  p.  a ),  qui 
croit  voir  les  coqpiles  deja  iustitues  dans  rancienqe  loi ; 
le  cardinal  Bdronius  (t.  d  ^nn.  58,  n.  1^9)1  qui  s'ex- 
primeainsi :  Siquis  ejus  rei  exordiiun  r^pet^t^  ini^e" 
niet  non  tam  ah  apostolis  quam  ab  ipso  Christo 
duxisse  principium ,  atque  sumpsisse  auctori(qt^m  ; 
le  cardinal  Bellarmin  (t.  II,  1. 1,  De  Conc. ,  c.  a),  qui 
embrasse  comme  plus  pro})able  Topiniou  d^  rinstitu- 
tion  diYJne  des  ppnciie^;  ^aint  Cbarles  Borromee,  qui 
s'exprime  aiu^i  dafjp  Ifi  iporjpile  de  Milan  ;  fistjin/us  in^ 
Ecclesia  i^stituti  auctor  Ckfistus  Hominus  mffgisiri" 
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que  apostoli,  Les  auteurs  plus  niodernes  qui  se  sont 
ranges  du  cote  de  ces  graves  autofites  sont  tres-nom- 
breux. 

Avant  cVentrer  dans  cette  discusslon ,  posons  qucl- 
ques  principes  : 

1.  Pour  qu'on  puisse  affirmer  legitimement  qu'une 
institution  est  divine^  il  ne  suffit  pas  qu'on  parvienne 
a  la  deduire  des  Ecritures  par  des  consequences  quel- 
conques  et  a  prouver  qu'elle  est  en  parfait  accord  avec 
les  autres  preceptes  divins;  il  faut  montrqr,  ou  qu'elle 
fait  partie  des  preceptes  memes  que  la  Iradition  nous 
Iransmet  comme  divins,  ou  qu'elle  est  une  consequence 
immediate  de  quelqu'un  de  ces  preceptes. 

2.  Plusieurs  choses  peuvent  avoir  ete  de  droit  divia 
dans  rancienne  loi,  et  n'Stre  que  de  droit  ecclesiastique 
dans  la  nouvelle.  Par  exemple,  la  sanctification  du  sabbat 
etait  d'institution  divine,  tandis  que  dans  le  christia- 
nisme  robservance  du  jour  du  Seigneur  n'est  que  de 
precepte  ecclesiastique  :  Obseivantice  diei  dominicce , 
dit  saint  Thomas  (aa  q.  122  a.  L\  ad.  4)>  if^  nova 
lege  succedit  observantia  sabbatij  non  ex  vi prcecepti 
legiSf  sed  ex  constitutione  Ecclesice  et  consuetudine 
populi  christiani.  Les  decimes  eti^ient  de  droit  divin 
dans  rancienne  loi,  et  n'ont  ete  que  de  droit  ecclesias- 
tique  dans  la  nouvelle. 

3.  Lc  precepte  divin  de  Tancienne  loi ,  qui  ordon- 
nait  aux  prStres  de  juger  les  causes  difficiles  en  sanhe- 
drin,  ne  suffit  donc  pas  tout  seul  pout*  proiiver  qu^  Je- 
sus-Christ  a  etabli  la  meme  institution  dans  son  Eglise. 

4.  On  peot  considerer  dans  les  assemblees  synodales 
ou  leur  portee  puremcnt  humaine,  ou  leur  valeur  sur- 
naturelle,  Si  J^sus^Christ  n'y  avait  attacbe  aucuue  grace; 
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aucuu  don  dHnfaillibilite,  ellcs  seraient  neaumoins  pro- 
pres,  comme  les  assembl^es  deliberantes  en  general,  k 
mieux  penetrer  les  questions  et  a  juger  avec  plus  de 
sagesse  et  de  verite;  mais  cette  propriete  serait  toute 
fondee  sur  la  nature  mSme  de  nos  csprits,  qui,  etaut 
tres-faibles  isol^ment  ^  gagnent  beaucoup  a  se  consulter 
mutuellement  et  a  se  commuuiquer  leurs  pens^es. 

5.  II  est  certain  que  rinstitution  des  conciles  remonte 
au  moins  aux  apotres ;  tous  les  theologiens  en  convieu- 
nent,  et  le  quinzieme  chapitre  des  Actes  des  apotres  en 
est  une  preuve  incontestable. 

6.  II  est  certain  que  les  apotres  avaient ,  dans  Tan- 
tienne  loi,  iln  type  de  cette  institution,  c'est-a-dire  les 
sanhedrins,  et  que  ce  type  etaitdivin;  mais,  comme  nous 
Tavons  fait  observer,  a  des  types  d*institution  divine  de 
Tancienne  loi  ont  pu  correspondre,  dansla  loi  nouvelle, 
des  institutions  purement  ecclesiastiques. 

Yoici  maintenant  les  preuves  qui  nous  paraissent 
etablir  suffisamnient  rinstitution  divine  des  conciles. 

Une  institution  a  laquelle  se  trouvent  attaches  des  dons 
sumaturels  est  neccssairement  une  institution  divine:  ce 
point  de  depart  n'apas  besoin  de  demonstration.  De  mSme 
que  Dieu  seul  a  pu  conf^rer  aux  sacrements  leur  vertu 
surnaturelle,  de  meme  les  assembleessynodales^si  eiles  ont 
une  portee  surhumaine,  si  elles  ont  le  privilege  de  gr^ces 
speciales,  out  du  necessairemeut  puiser  cette  valeur  au- 
dessus  de  tout  ce  qui  est  humain.  Or,  elles  ont  en  efTet  ce 
caractere,  et  c'est  le  point  capital  qu'il  s'agit  de  montrer. 
Jesus-Christ  a  dit :  Lorsque  deux  ou  tivis  seivnt  reunis 
en  mon  nom^je  seraiau  milieu  ddeux.  (S.  Matt.,  j  8.)  Si 
le  sens  de  ces  paroles  n'a vait  pas  ete  defini  par  une  autorite 
competente,  elles  $eraient  insufiisantes  pour  la  conclu* 
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sion  que  nous  voulons  y  appuyer.  I^fiis  si  des  copciles 
cecumeniques  ont  declar^  qMe,  p^r  ces  paroles,  le  diyin 
3auveur  institua  les  conciles  et  y  att^ch^  a  perpetuite 
des  gr^ces  speciales  ^  on  ne  peut  plqs  refuser  de  les  ad- 
mettre  dans  ce  sens.  a  Or^  nous  dit  le  savant  de  Longbe 
(nomni^  vulgairement  Balduinqs  JuniuS|  De  Eccl.  miLj 
1.  IV,  c,  i;  BibL pontifie.  y  J.V,  p.  68a),  le  concile  opcu- 
nfienique  de  Chalc^doine,  celui  ^e  Gonstaptiqo^Ie,  6^ 
des  cecumenique3|  e(  le  3^  deTolede,  deqlarent  qu^  Jf^ 
sus-Christ  nous  a  montr^  Tinstitution  des  conciles  dap$ 
ces  paroles  :  Ubi  fuerint  duo  vel  (res  congregati  in 
nomine  ^eo^  illic  ego  in  medio  eorum  sum.  «  Voici  les 
pfiroles  memes  du  poncile  de  Constaatinople )  de  Tan 
68o :  <c  Per  hunc  nostrupn  a  Deq  congreg^tum  sacrum- 
que  conventum  ipsani  r^ctae  Qdei  reperit  perfectam 
praedicationem,  seoundum  a  Domino  editamvocepi :  VM 
duo  vel  tres  fuerint  cofigregati  in  nomine  meoy  ibi 
si^m  in  n\edio  eorum, »  (Act.  |8,  CQleti>  t!  YIJ,  p,  1069.) 
CettQ  interpretation  se  trouve  cenfirmee  ps^r  upe  lettr^ 
du  pape  saint  Ce|estin  ^u  coqcile  d'£phese;  par  une 
de  saint  p^rille  it  Anast^se,  et  par  d'autres  temoignages 
des  P^r^s.  Vensemble  de  la  tradition  noiis  montre,  en 
un  v^oXy  que  ces  paroles  ont  et^  emtendues  principale- 
ment  de  Tiustitution  des  conciles,  et  les  P^res  ont  cou- 
tume  d'en  tirer  une  conplusiop  a  minori  ad  majus  re- 
lativement  aux  graces  pronfiises  ps^r  b  diviq  Jledempteur 
a  ce^  assemblees.  Si  |esus-Christ ,  disentrils,  a  p^omis 
son  interyention  speciale  aux  reunions  d^  d^ux  ou  trois, 
comhien  plusa  la  reuniou  d'un  grandnp^^^re  d'evequ?&? 
Les  aiitres  preuves  que  font  valoir  certains  auteurs 
ne  nous  paraissent  pas  rigoureusement  concluantes.  On 
a  cru,  par  exemple,  pouyoir  deduire  rin?titution  di- 
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viue  des  conciles  du  priyilege  d^infi^illibUite  que  poss^de 
le  copcile  Qecumenjque,  et  ron  a  f^it  ce  raisouaement : 
II  est  certain  et  de  (oi  cjpe  ce  priyijege  appartient  au 
concile  Gecumenique;  or^  ce  privilege  est  surnaturel  et 
nepeut  venir  que  de  Jesus-Christ:  donc  Jesus-Cbrist 
seul  ^,  institue  les  conciles  oscumeniques.  Qn  peut  re- 
pondre  que  le  privilege  est  attache  a  TEglise,  soit  dis- 
pei^see,  soit  reuuie  en  concile,  et  nonau  fait  de  la  r^u- 
nion  synodale.  M^me  dans  rhjfpoth^e  de  Tinstitution 
huraaioe  des  conciles,  le  coucile  cecumenique  resterait 
infaillible  parce  qu'il  serait  F^glise;  cette  infailiibilite 
ne  prouve  donp  p£(s  toute  seule  la  conclusion  qu'on 
veut  en  tirer. 

La  mani^re  dont  les  apotres  se  reunifent  ^n  concile 
a  Jerusalem  portCi  il  est  vrai  ^  a  croire  que  J^sus— Cbrist 
les  avait  instruits  sur  ce  point,  et  qu'ils  ne  faisaient 
quVxecuter  ce  qu*ils  tenaient  de  la  bouche  du  divin 
Maitre ;  neanmoins  on  ne  peut  deduire  de  ce  (ait  qu'une 
forte  probabilite. 

Quant  aux  arguments  tir^s  des  conciles  de  rancienne 
loi,  les  observations  d^ja  faites  montrent  qu'ils  ne  sau* 
raient  eire  concluants,  attendu  que  divers  points  qui 
etaient  de  droit  divia  chea;  les  laraelites  nont  ete  re- 
produits  dans  le  chrislianisme  qu'€n  vertu  de  lois  eccle- 
siasti(meS|  comme  la  sanctification  du  jour  du  Sei- 
gneur,  la  dime|  et  autres  semblabks.  Le  scul  point 
d  appui  qui  nous  semble  solide  en  cette  matiere  est  donc 
rinterpretation  que  la  tradition  a  faite  des  paroles  de 
Notr^-Seigneur  :  Quand  deux  ou  trois  j;eront  reunis 
en  mon  nom..^  Les  coociles  et  les  Peres,  appliquant 
ces  divines  paroies  aux  conciles,  ont  enseigne  que  le 
Sauveur  du  monde  avait  promis  une  assistance  speciale 

3. 
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a  ces  assemblees  :  cet  enseignement  de  la  tradition  ne 
saurait  hre  erron^;  on  a  droit  d'en  conclure  que  Tins- 
titution  des  conciles,  consid^ree  en  general,  est  sur- 
humaine. 

Quant  aux  lois  qui  en  reglent  les  differentes  formes, 
qui  en  fixent  les  esp^ces,  qui  en  determinent  le  teinpSy 
le  lieu,  le  ceremonial  et  autres  points  semblables,  tous 
les  canonistes  conviennent  qu'elles  ne  sont  que  de  droit 
ecclesiastique  :  ces  lois  nous  viennent  en  partie  des  apo- 
tres  et  en  partie  de  la  praticjue'  et  des  decrets  de  TE- 
glise  le  long  des  siecles. 

On  peut  donc  croire  ^  selon  la  doctrine  plus  g^n^ra- 
lement  re^ue,  et  qui  nous  semble  la  seule  vraie^  que 
Jesus-Christ  lui-meme  a  dote  son  Eglise  de  Tinstitution 
des  conciles,  et  qu'il  a  sanctionne  et  beni  cette  institu- 
tion  jusqu'a  la  fin  des  siecles  par  la  promesse  d'une  as- 
sistance  speciale;  mais  qu'il  a  laisse  a  T^glise  elle-mSme 
k  d^terminer  les  formes  de  sa  divine  institution.  II  suit 
de  la  que  les  conciles  provinciaux,  coinme  tous  les  au- 
(res  qui  sont  canoniques,  c'est-a-dire  conformes  aux 
lois  de  TEglise,  se  trouvent  parliciper  a  la  promesse  de 
1a  divine  assistance;  et  quoique  cette  assistance  ne  soit 
celle  de  rinfaillibilite  que  pour  les  conciles  oecumeni- 
ques,  il  est  permis  de  penser  qu'elle  est  grande  aussi 
pour  les  autres.  Aussi  voyons-nous  depuis  le  berceau 
du  christianisme  les  decisions  de  ces  saintes  assemblees, 
lors  m^me  qu'elles  n'etaieut  pas  cecumeniques ,  genera- 
lement  re^ues  avec  veneration  et  comme  derivant  des 
conseils  d'unc  sagesse  qui  n'etait  point  seulement  hu- 
maine,  mais  qu'assistait  jusqu'a  une  Certaiiie  mesure 
la  sagesse  divine. 


CHAPITRE  VII. 


De  l*importance  et  de  VutiUte  des  conciies. 


Ici  les  reflexions  cl'un  auteur  moderne,  fussent-elles 
developpees  ayec  toutes  les  ressources  clu  talent^  ne  se- 
raient  apres  tout  que  ses  pens^es;  elles  ne  sauraient 
avoir  le  mSme  poids  que  la  ven^rable  autorite  de  la 
tradition,  des  conciles,  des  Peres  et  des  saints.  Nous 
croyons  donc  aller  au*devant  du  d^sir  de  nos  lecteurs, 
en  leur  ofTrant  quelques-uns  de  ces  graves  temoignages, 
auxquels  il  serait  d'ailleurs  difBcile  de  rien  ajouter;  ils 
sont  nombreux,  et  Ton  n'a  que  Tembarras  du  choix. 
Voici  comment  s'exprimait  saint  Charles  Borromee, 
sur  ]e  sujet  qui  nous  occupe. 

«  Quo  in  concilio  (celui  de  Trente)  cum  omnia  prae- 
clare  constituta  sint  quae  ad  explicandam  fidei  veritatem 
et  ad  restituendam  ecclesiasticse  disciplinae  integritatem 
pertinebant,  divinitus  profecto,  patres ,  illud  decrevistis 
ut  conciliorum  provincialium  quae  jamdiu  Iiaberi  desie- 
rant  usus  aliquando  renovaretur;  exquo  certissimum  est 
christianam  rempublicam  uberrimos  salutis  fructus  esse 
percepturam.  Et  quideni  natura  et  ratione  ipsa  ducimur 
ut,  in  gravioribus  rebus  deliberandis,  aliorum  consilia 


3o  PREMI^RE    I>ARTIE. 

exquiramus  :  vel  quod  cautior  deliberatio  est  si  ad  nos- 
trum  judicium  multorum  sententia  accesserit,  vel  quia 
apud  illos  quibus  consulere  maxime  cupimUs,  majorem 
auctoritotem  et  pondui{  habet  eaiisliltatio  in  quam  plurcs 
consenserint.  Est  hujus  in  Ecclesia  instituti  auctor  Cbri- 
Stus  Dominus,  magistrique  apostoli.  Nam  ejus  certa  qui- 
dem  sane  est  illa  promissio  ^  cum  siiarii  opem  suumquc 
auxilium  se  denique  ipsum  ejusmodi  Patrum  conventibus 
rite  celebratis  poUicetur  et  ttefert:  Vbifuerint^  inquil, 
diio  vel  tres  congregati  in  nomine  meOy  ihi  ego  suni 
in  medio  eorum :  itemque,  si  duo  ex  vobis  consense^ 
rint  super  terram  de  omni  re  quamcumque  petieriniy 
fietillis  a  Patre  meo.  Appstoli  autem  etsi  doctore  Spi- 
ritu  sancto  uberem  omnium  rerum  cognitionem  singuli 
acceperant ,  tamen  si  quicl  gravius  publice  praesertim 
agendum  esset ,  hac  consultandi  ratione  uti  consueve- 
runt ;  quam  ut  caeteri  etiam  conservarent,  lege  sanxerunt 
ut  bis  in  annos  singulos  concilia  ab  episcopis  haberetitur. 
Innumerabiles  deinceps  sanctiones  sunt  constitutae,  de- 
cretaque  promulgata  et  ab  summis  ponlificib^s  et  a  con- 
ciliis;  cum  cecumenicis  tum  provincialious,  de  retinenda 
aut  certe  repeteuda  hac  syuodorum  consuetudine,  quem- 
admodum  temporum  ratio  postulabat.  Atque  utinam 
quae  a  sanctissimis  illis  viris  culta  et  posteritati  ad  salu- 
teni  Ecclesise  tradita  ratib  est  provincialium  conciliorum^ 
eam  nos  ad  hanc  diem  pie  constanterque  retinuissemus; 
et  quantam  illi  consilii  et  voluntatis  ad  prodenduni  pos- 
teris  optimum  jnstitutum^  tantum  nos  pietatis  et  diii- 
gentiae  ad  tuendum  adhibuissemus !  hujus  enim  consue- 
tudinis  intermissio  difficile  est  dictu  qiiantas  calamitates 
in  christianam  rempublipm  invexerit....  Hic  nota  sunt 
vobis,  Patres,  Ecclesiae  Dei  vulnera,  quae  liberiter  prae- 
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tereo,  quia  sine  acerbissinio  doloris  sensu  nec  a  ine  com^ 
memorari,  neque  a  vobis  audin  posse  existimo.  »  (Saint 
Charles  Borromee,  aans  le  concile  de  Milan  de  i5o5.J 
Le  pape  Urbain  Y  ecrivait  en  i368  a  Tarcheveque 
de  I^arbonne  : 

«(  Sacrorum  canonum  testatur  auctoritas  quod  olim 
sancti  Patres,  tam  Romani  pontifices  quam  alii  ecclesia- 
rum  praeiati ,  curam  solertem  super  gregeni  Dominicum 
exercentes,  de  celebrandis  conciliis  in  quibus  de  extir- 
pandis  vitiis  et  plantandis  virtutibus  tain  ii^  derp  quam 
iu  populoy  ac  de  conservanda  libertate  ecclesiastica ,  de 
statii  quoque  )BCclesiarum  et  piorum  locorum  dirigendo 
salubriter  agebatur ,  fuerunt  plurimum  studiosi,  ex  iis- 
que  status  ecclesiasticus  in  spiritualibus  et  tempqralibus 
multum  crevit.  Sed,  proh  dolor!  succrescente  paulatim 
praelatorum  desidia,  omissaque  continuatiooe  conci- 
liorum  hujusmodi^  pullulant  vitia,  crescit  indevotio 
populi  f  praefata  libertas.  minultur ,  cultus  divinus  ne- 
gligilur,  irrogantur  a  laicis  clero  gravamina,  et  in 
temporalibus  bonis  ad  divinum  deputatis  obsequium^ 
seotitur.  aon  modicum  detrio^entum.  d  ( Actes  au  con- 
cile  ae  Lavaur^  Colcti»  t.  XVj  p.  833.) 

En  1 549  9  le  concile  de  Cologne  exprimait  ainsi  sa 
pense^  sur  Timportanc^  des  conciles  provinciaux : 

«  Ma£no  status  ecclesiastici ,  imo  reipubiicae  chri- 
stianae  detrimento  sero  querimur  synodos  v^  intermissas 
vel  uon  recte  hactenus  fuisse  ceiebi:atas.  Quari^m  ne- 
cessitas  hinc  intelligitur^quod  ubi  deficjt  visitatio ,  ibi 
restant|  sjnodi  seu  concilia  in  nomine  Christi  congf^e- 
gata  Tdonea  non  tantum  ad  honorum  morum  planta* 
tioiiem  et  extirpationem  malorum ,  verum  etiam  ad 
mediorum  seu  viarum  quibus  ad  istas  pertingimus  re- 
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stitutionem  cum  primis  valentia.  Siquiclem  in  synpdis 
redintegratur  unitas,  studetur  corpori  in  sua  integri- 
tate  conservando,  ubi  ea  quae  in  visitatione  non  dabatur 
exequi,  executionem  studiis  communibus  assequuntur; 
ubi  de  capite  et  membris,  de  fideetpietate,  de  religione 
etcultu  divino,  demoribus,  dedisciplina,  de  obedientia, 
de  judiciis  et  rebus  omnibus  ad  bene  chrislianeque  vi- 
vendum  commodis  vel  necessariis  tractatur  alque  sta- 
tuitur  :  ut  veHssime  in  reformationis  formula  dicatur  : 
salus  ecclesiae ,  terror  hostium  ejus  et  fidei  catholicae 
stabilimentum  sunt  synodi ,  quas  etiam  rectissime  coi"- 
poris  Ecclesiae  nervos  dixerimus.  Neglectis  enim  syno- 
dis,  non  aliter  ecclesiasticus  ordo  difduit  quam  si  cor- 
pus  humanum    nervis  solvatur.   Idcirco  statuimus    iit 

synodus  dioecesana  quotannis  bis celebretur Sy- 

nodum  vero  provincialem  volumus  juxta  Basileensis 
concilii  decretum  singulo  quoque  trienniocogi  deberc.  » 
(Conc.  deCologiiede  i549;  Desynodorumcelebratione.) 
L'an  681,  un  prince  zeM.pour  la  foi  catholique 
adressait,  aux  Peres  du  concile  de  Tol^de,  ces  memo* 
rables  paroles  : 

a  Non  dubium  est,  sanctissimi  Patres,  quod  optima 
conciliorum  adjutoria  ruenti  mundo  subveniunt ,  si  of- 
ficiosis  quae  corrigenda  sunt  studiis  peragantur...  Ideo 
oportet  ut  qrfia  ore  Salvatoris  nostri  Domini  sal  terrae 
esse  probamini,  per  vos  salvationis  obtineat  lucrum,  per 
quos  regenerationis  percipit  sacramentum ;  ut  diligen- 
tia  definitionis  vestrae  ab  omni  emendata  contagio  et 
ab  infirmitatis  peste  sit  liberata  et  bonorum  omnium 
proventibus  gratiosa,  »  (Allocution  du  roi  Ervige  aux: 
Peres  du  douzifeme  concile  de  Tolede,  Tan  681.) 

L'an  1473,  un  autre  concile  deTolede,  consid^rant 
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les  maux  qu'entraine  l'interruption  des  conciles  pro- 
vinciaux ,  exprimait  ainsi  sa  (louleur  de  ce  que  la  cele* 
bration  en  avait  ete  depuis  lougtemps  empecbee  en 
Espagne : 

ff  Hoc  saue  coelitus  edocti  intuentes,  canonum  condi- 
tores  provide  decreverunt  sacrosancta  ipsa  provincialia 
concilia  per  metropolitanos  antistites  cum  eorum  suf- 
fraganeis  annis  singulis  celebranda.  Sed,  prob  dolor! 
generis  inimicus  humani  tot  calamitatum  pressuris,  tot- 
que  turbationibus  et  aerumnis  universam  replevit  His- 
paniam ,  ut  tam  pium  sanctumque  opus  eflicere  a  lon- 
gissimis  citra  temporibus  anterioribus  nostris,  et  nobis 
penitus  sit  adempta  facultas...  in  Ecclesiae  jacturam  non 
modicam  et  fidelium  animarum.  »  (Coleti,  tom.  XIX , 
p,  383.) 

Les  actes  des  conciles  et  les  lettres  des  pontifes  rp- 
mains  sont  remplis  de  ces  temoignages  sur  fimportance 
des  synodes  provinciaux  et  sur  les  dommages  qui  re- 
sultent  de  leur  cessation.  II  nous  semble  inutile  d*eii 
accumuler  les  citations;  nous  dirons  seulement  que, 
quand  on  les  a  parcourues,  on  ne  trouve  point  exagere 
le  tableau  plein  de  yivacite  et  de  sentiment  que  Fer- 
naod  Mendoza  nous  a  trace  de  Timportancedes  conciles: 

aPour  se  faire  une  idee  juste,  dit  cet  auteur^  des 
fruits  immenses  que  la  religiou  retire  de  ces  v^nerables 
assembl^es  des  ev^ques  et  des  Pires  du  peuple  chrelien, 
il  n'y  a  qu'a  remarquer  les  graves  dommages  qu'elle 
eprouve  de  leur  interruption. 

«  Justinien,  prince  catbolique  et  plein  de  pi^te,  les 

resume  ainsi: 

«  Si  civiles  leges  quarum  potestatem  nobis  Deus  pro 
cc  sua  in  homines  benignitate  credidit  firmas  in  omnibus 
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(c  custodire  sludemus,  quanto  plus  studii  adhibere  de- 
<(  hemus  clrca  sacrorum  canonum  et  divinarum  legura 
«  custodiam,  quaesuper  salute  nostrarum  atiimarum  de* 
cc  Hnita  sunt?  Majori  igitur  condemnationi  subjacent 
cr  sanctissimi  Episcopi  quibus  concreditum  et  commis- 
«  sum  est  ^t  canones  inquirere  et  conservare ,  si  quod 
a  eorum  prastermissum  fuerit,  indemnatum  et  impuni- 
c(  tum  reliquerint...  Sane  multos  ek  eo  maxime  deprcr 
cc  beudimus  iii  peccata  fuisse  prolapsos,  quod  non  sfiiit 
((  factae  synodi  s^nctissimoruip  sacerdotum  juxta  ea  quse 
((  a  sanctis  Apostolis  et  Patribvi^  definita  sunt.  Si  eniiii 
(c  hoc  fuisset  observatum ,  quilibet  metuens  gravem  in 
<c  synodo  acciisationem ,  studuisset  utique  et  sacras  edis- 
(c  cere  liturgias  et  temperanter  vivere,  ne  condemna- 
cc  tioni  divinorum  canonum  subjaceret.  » j^Novelle  iSy, 
de  ordinalibne  Episcoporum.)  cc  C'est  par  les  saints  con- 
cilcs  qiie  la  piete  et  le  zele  des  evSques  maintienneat 
r£glise  dans  sa*  splendeur ,  previennent  les  nialadies, 
les  guerissent  si  elles^se  sont  deja  introduites,  chasseat 
les  epaisses  tenebres  de  Tignorance,  terminent  les  con- 
troverses  sui*  la  foi ,  mettent  en  plus  grande  vigueiir 
les  preceptes  de  la  religion ,  prennent  la  defense  des 
pauvres  et  des  opprim^s ,  stimulent  la^ferveur,des  chre- 
tiens,  excitent  le  clerge  a  une  vie  dIus  sainte  et  plus 
genereuse.  £nfin,c'est  par  les  conciles  que le  vaisseau 
de  rEglise,  poiiss^  comme  par  autaiit  de  puissantes  ra- 
mes ,  non-seulement  traverse  les  flots  d'un  vaste  et  ter- 
rible  ocean ,  mais  resiste  aux  vents  furieux  et  aux  tem- 
petes  mena^antes  des  heresies;  et,  soutenu  par  le 
secours  divin  au-dessus  des  &[Ouffres  entr'ouverts  des 
erfeurs,  arrive  tranquille  et  sur  au  port  de  ia  felicite. 
C'est  des  conciles  qu'on  peut  dire  avec  plus  de  justesse 
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que  Seneque  oe  le  disait  du  supreme  pouvpir  dans  ||a 
republique :  Cest  la  le  souffle  vital  par  lequel  tunt  de 
milUers  d  hqmntes  respir^nt  j  cest  1'dme  da  corps  so» 
ciab^  si  cette  drne^  se  jreiire ,  il  ne  sera  bientdt  qWune 
ruine  et  i^ne  proie,  Cest  ce  que  no\is  onjt  enseigne  l^ 
apotres  lorsque,^  iuspires  par  resprit  de  Di|^U|  ils  eta- 
blirent  que  les  conciles  provinciaux  des  eveqiies  se  ce.- 
lebreraient  deux  fois  par  an  (Can.  des  Apotres ,  38) , 
afin,  disent-ils,  de  s'eclairer  sur  les  verites  de  la  foi, 
et  de  faire  disparaitre  les  dissensions  qui  s'eleveraient 
dans  TEglise. 

«  Cest  ce  qu'inculquait  saint  Gr^goire  le  Grand ,  Iors« 
que^  ecrivaut  a  Syagrius,  a  Aithere  et  aux  autres  eve- 
ques  des  Gaules ,  il  leur  disait  :  Equidern  quia  de 
habendo  bis  in  anno  concilio  Patrurn  sit  regulis  sta- 
tulum  non  latet ;  sed  he  forte  dliqua  impleri  hoc  ne" 
cessitas  non  permittat^  semel  tarnen  in  anno  sirie 
excusatione  aliqua  decernimus  congregari  :  ut  ex* 
pectatione  concilii  nihil  pramrh^  riihil  prcesumatur  il- 
Ucitum.  Nam  plerumque  etsi  non  amorei  justitice  ^ 
metu  tamen  examinis  ahstinetur  ab  hoc  quod  ornnium 
notum  estposse displicere  judicio.  (Epist.  iia,  I.  VII.) 
U  n'est  pas  jusqu'aux  nations  les  plus  barbares  et  les 
plus  ennemies  de  notre  sainte  religion  qui  n'aient  com- 
pris  les  avantages  immeuses  que  r£glise  retire  de  la  ce- 
lebration  des  conciles.  On  les  a  vues  s^efforcer  d'en  tarir 
la  source  en  proscrivaut,  par  les  peines  les  plus  s^v^res, 
toutes  ces  assemblees  ecclesiastiques.  Haine  aveugle  qui 
servit  a  la  Providence  pour  faire  briller  d'un  plus  vif 
eclat  le  zele  apostolique  des  ^vSques!  Geux  d'Espa* 
gne  en  particulier,  se  confiant  dans  la  bonte  de  cette 
Providence  diviue,  foulerent  aux  pieds  toute  crainte^ 
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mepriserent  la  cruaute  des  empereurs  paiens,  compte- 
rent  pour  rien  les  dangers^  s'exposerent  aux  fatigues 
des  plus  penibles  voyages,  afin  de  proteger  par  tous  les 
moyens  rhonneur  et  1a  dignit^  de  rEglise  naissante.  I^s 
canons  synodaux  qu'ils  ont  I^gu^s  a  la  post^rit^  sur  la 
foi,  la  piete  et  la  discipline,  sont  la  pour  attester  le  suc- 
c^s  de  leurs  travaux.  »  (Fernand  Mendoza,  collect.  de 
Coletiy  1. 1,  p.  1064.) 


CHAPITRE  VIII. 


(^ligotion  de  celehrer  les  eonciles  provinciaux  y  ei  si  rrtte  ohliga' 
tion  esi  p^rimee  par  une  longue  disuStude, 


Le  precepte  qui  enjoint  aa  metropolitain  de  convo- 
quer  le  conciie  de  sa  province,  et  a  ses  suflragants  de  s*y 
i^endre,  ne  saurait  Stre  r^voqu^  en  doute.  Formale  par 
le  trente-sixieme  canon  des  apotres,  renouvele  par  piu* 
sieurs  conciles  oecum^niques  et  par  un  grand  nombre 
de  souverains  pontifes^  il  a  et^  de  nouveau  sanctionne 
dans  la  vingt-quatri^me  session  du  concile  de  Trente  en 
cestermes:  «  Provincialia  concilia,  sicubi  omissa  sunt.*. 
reuoventur.  Quare  metropolitani...  quolibet  saltem  trien- 
nio...  non  praetermittat  synodum  in  provincia  sua  co- 
gere,  quo  episcopi  omnes  et  alii  qui  de  jure  vel  cousue- 
tudiae  interesse  debent...  convenire  omnino  teneantur. » 
(C.  2 ,  De  ref.) 

II  est  certain  aussi  que  la  niatiere  de  ce  precepte  est 
grave  au  premier  titre.  La  gravit^  de  la  matiere  se  recon- 
uaissanty  comme  dit  Suarez,  par  Testimation  commune 
des  hommes  competents^  prudenti  arhitfio  jtidican" 
dam  esse  (De  leg. ,  1. 111,  c.  25,  n.  7),  quel  temoignage 
plus  imposant  que  tant  de  conciles,  de  souverains  pon* 
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tifesy  de  theologiens  et  de  saints  qui  ont  exprim^  dans 
les  termes  les  plus  energiques  Timportance  des  assem-» 
bleessynodales!  Les  peines  canoniques  par  lesquelles  !'£• 
glise  s'est  constamment  efTorcee  d'assurer  Texecution  de 
ce  pr^cepte  ne  pp]i^  i|ioqtreilt-«elle<  pas  crailleurs  jusqu'a 
Tevidence  qu'elle  en  regardait  la  matiere  comme  uue 
des  plus  graves  ? 

11  est  certain,  en  troisieme  lieu,  que  la  presctiption 
du  concile  de  Tiente  fut  generalement  re^ue  et  mise 
a  execution  dans  toute  la  catholicite,  et  en  particulier 
en  France,  comme  Tattestent  tes  conciles  tenus  a  cette 
epoque  dans  nos  provinces. 

De  ces  donnees  il  suit  incontestablement  que,  si  quel- 
que  cau^  ^umnm  ^vm  W  CQHctle  de  Treote  h  a 
poinl  p^rime  cette  loi  ^cple^ia^ti^u^,  elle  oontinue  k 
obligeir  ^uJQurd^bui ,  et  quis  rinfriQtkMd  eo  Mrait  cer* 
tainen^eot  grs^ve. 

Hai^  qu^lle  cause  ^ux^h  f/irm^  c^ite  obligation?  Oii 
n'eu  peut,  w  s?¥nb)e^  iii^j^giner  quuue,  ia  desuetude, 
la  longiie  intejfruption.  Igntrons  d^ns  V^i^amea  de  cette 
qne^tiop  impor^qte. 

U 

Jktns  ftttlks  comHtions  la  d^suikuk  detnat-elte  VobHgatlom  ttun  priceple 

,  «  Cest  une  regle  certaioe,  ciit  ^^area^,  que  les  |ois 
humaines,  soit  caKioniques,  soit  qiviles,  peuvent  ^tre 
abrogees  par  la  coutume  :  jes  tbeplogieos  et  les  cano-* 
nistes  sont  d'accord  sur  ce  potut.  »  (l^e  leg.^  1.  VII, 
c.  i8,  n.  a.) 

Mais  quelle  do^t  etre  Tet^ndue  d^  Ja  (le$uetude  poflv 
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entrainer  rabrogation  des  lois  canoniques  pofkees  pour 
toute  l'Eglise?  Est-il  necessaife  (|ue  |g  coMtume  con- 
traire  a  la  loi  ait  prevalu  dans  la  plus  grande  p^irtie  d^ 
rEglisey  ou  bien  sufHt-il  qu'elle  ait  prevalu  dans  la  plq^ 
grande  partie  d'un  pays,  pour  que  |e  precepte  cess^ 
(iobligeTi  dans  ce  pays,  quoiqu'il  reste  obligatoire  dans 
les  autres?  Yoici  la  r^pouse  de  Suarez  :  «  Juxta  inoreui 
Ecclesiae  et  canpnica  institut^i  non  expcctari  qt  haec 
abrogatio  siniul  pro  tota  Ecclesia  universali  et  univer- 
saliter  fiaty  sed  fieri  per  partes  in  provinciis  episcopa- 
libus  et  aliis  coniinunitatibus  quae  per  leges  propria^ 
gubemari  possunt.  Nani  s|  in  aliqua  ex  his  communi- 
tatibus  praevaleat  in  majori  parte  consuetudo  contra 
legem  communem ,  prp  illa  commiinitdte  derqgatur, 
etiamsi  pro  aliis  integra  niaueat»  »  (Loco  citato,  n.  6.) 
Autre  principe  :  La  desuetude  par  rapport  a  un  pr^- 
cepte  afSrmatif  peut  venir  de  deux  mani^res  :  oubiei^ 
on  a  cesse  d'observer  la  loi  a  causQ  d'un  empechement 
legitime,  par  exemple,  a  cause  d'obstacles  survenus  % 
son  execution,  par  la  crainte  des  violences,  des  mena- 
ces,  etc;  ou  bien  romission  p'aeu  aucun  motif  legitime, 
ct  la  d^su^tude  a  ^te  coupable  au  commencement.  Dans 
lepremier  cas^  la  desu^tude,  quelque  longue  quVlle 
soit,  laisse  subsister  robligation  dans  toute  sa  force; 
dan^  l^  secood  ca$,  elld  eteint;  o^lte  oh)iga(ioa  ^  la  lon- 
giie ,  c'es(4*dire  au  bou^  de  dix  «ns,  ^Iqu  Vopinion  de 
^uelques-uns ,  et,  au  boi^t  de  quarante,  «elqn  ropinion 
dequelqu^s  autres,  C^^^t  ce  qu«i  Suarei;,  re^umavt  sur 
ce  poiat  la  doctvine  gf n^ralement  v^fue ,  oxprime  eq 
ces  termes ;  «  ]^ow  q^e  la  Qoutume  ^tetruise  VQbliga* 
tK)f  9  il  ^I^X  pas  ne^i^iTe  qu  elle  $oit  /losiiii^e,  cW* 
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suffit  qu*elle  soit  negatis^,  c'est-a-dire  cohsistanl  dans 
des.  omissions  reit^r^es  :  cette  derniere  est  celle  qu'ou 
nomme  desu^tude,  et  elle  suffit  a  T^gard  des  preceptes 
affirmatifs^  parce  que  romission  ainsi  r^iterce  indique 
assez  la  volonte  de  ne  pas  obeir  a  la  loi. 

«  Mais  il  est  necessaire  que  ce  soit  une  desuetude 
proprernent  ditej  cVst-a-dire  que  les  omissions  corres- 
poudent  aux  epoques  oii  le  precepte  est  obligatoire ;  car, 
dans  les  cas  oii  le  pr^cepte  n'oblige  pas,  Fomission  de 
de  cc  quMl  prescrit  ne  prouve  pas  qu'on  veuille  deso- 
beir  a  la  loi.  Ainsi,  pour  que  robligation  soit  perimee 
par  desuetude ,  il  faut  que  les  omissions  aient  ete  cou- 
pabiesy  au  moins  au  commencement...;  siaon  il  n'y  au- 
rait  pas  desu^tude  proprement  dite,  mais  seulement 
simple  omission ,  laquelle,  d*apres  le  seutiment  unanime 
des  docteurs,  ne  suffit  pas  pour  annuler  robligation.  II 
en  est  de  mSme  quand  les  omissions  vieniient  de  Figno- 
rance  de  la  loi  ou  d'une  crainte  grave.  ji*  (Loco  citato , 
n.  7  et  8.) 

II. 

La  loi  de  la  celebrmtion  des  conciles  provinciaux  est-eUe  imiquement  eceli' 

siastiijnte  ? 

Que  les  premiers  pasteurs  des  peuples.  soient  obliges, 
par  la  nature  m&tne  de  leur  charge  et  de  droit  naturel, 
de  travailler  au  salut  des  ames  qui  leur  sont  confiees, 
c'esl  ce  que  nul  ne  conteste,  et  ce  qu^iis  nous  repetent 
si  souventeux-memesen  gemissant  sous  le  poids  de  cette 
grande  responsabilite :  quels  que  spient  leur  merite  et  leur 
saintete,  nous  les  voyons  consid^rer  avec  crainte  le  far- 
deau  terrible,  et  1'histoire  ecclesiastique  est  pleine  des 


ITATURE    DU    COITOILE   PROVISTCfAL.  ^9 

efforts  que  les  plus  eminents  ontfaits  pour  r^viter,  SHIs 
sont  obliges  a  la  finy  iis  sont  pareillement  oblig^s  a 
prendre  des  moyens  propres  a  l'obtenir.  Avant  que 
TEglise  eut  prescrit  par  des  canons  formels  Temploi 
des  principaux  de  ces  moyenS|  l^obligation  d'y  recourir 
suffisammeiit  pour  obtenir  la  fin  n'en  faisait  pas  moins 
partie  du  devoir  pastoral.  Et  si  quelques-uns  de  ces 
nioyens  sont  d'une  telle  naturCi  d'une  telle  efBcacit^ 
et  d  une  b^nediction  si  sp^iale^  qu'ils  ne  puissent  Stre 
suppl^  par  d'autresy  on  peut  dire  qu'ils  font  partie 
(lu  devoir  pastoral  y  de  droit  naturel ,  et  lors  meme 
qu  aucune  loi  eccl^siastique  ne  les  aurait  prescrits.  Par 
lui-uieme  ou  par  d'autres,  Tev^ue  est  obiige,  par 
exemple,  de  donner  rinstruction  religieuse  a  ses  dioci^ 
sains;  quand  mlme  le  droit  canon  se  tairait  sur  ce 
pointy  nul  ne  mettrait  en  question  cette  obligation  pasto- 
rale.  Si  donc  les  conciles  des  eveques  sont  de  leur  ua- 
ture,  ou  mSme  par  la  grace  d'assistance  dont  le  Sauveur 
les  a  munis,  le  grand  moyen  d'extirper  les  abus,  de 
iaire  refleurir  la  sainte  discipline,  de  preserver  ies 
peuples  des  doctrines  pestiientielles,  s'iis  sont,  en  un 
inot,  a  l'EgIise  ce  que  les  nerfs  sont  au  corps  humain, 
comme  toute  la  tradition  le  repete,  ne  pourrait*ou  pas 
conclure  que  ce  moyen  ne  saurait  etre  supple^  pleine- 
ment  par  aucun  autre,  et  par  suite  qu'il  ferait  partie, 
meme  de  droit  naturel ,  et .  independamment  de  la  loi 
ecclesiastique,  de  la  charge  pastorale  ?  Ne  trouvant  pas 
cette  question  express^ment  traitee  par  les  theolo- 
giens,  nous  nous  contentons  de  presenter  ces  pensees 
sans  rien  aiBrmer  sut*  leur  justesse,  Mais,  en  supposaut 
4u'elles  fussent  ^xactes;  elle^  apporteraient^  comme  oa 
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ra  le  Yoir,  une  modification  a  la  quesUon  qui  nons 
oceupe. 

IIL 

jippUcaiion  des  prlnclpes  precedents  aux  Jiverses  interrupiions  qui  ont  eu  iieu 
ie  tong  des  si^eies,  dans  ta  eeiehmtion  des  canaies  pronmaiaux, 

La  faibleftse  humaine  est  grande,  et  les  obstacles 
contre  lesquels  Dieu  pennet  que  r£glise  ait  a  lutter 
aont  grands  aussi.  Quoique  la  celebration  des  conciles 
prbvinciaux  ait  ^t^,  des  le  berceau  du  christianisme,  si 
^ergiquement  et  si  frequemraent  commandeei  et  que 
r£glise  ait  fait  retentlr  les  plus  terribles  menaces  ca- 
noniques  pour  assurer  robseryation  de  cette  loi^  nous 
Yoyons  les  saintes  assemblees  synodales  cesser  entiere- 
ment  a  diverses  epoques  et  par  de  longs  intervalles, 
tantot  dans  un  pays  et  tantot  dans  un  autre.  Puis  elles 
recommencent  avec  vigueur,  renouvelant  la  jeunesse 
des  Eglises  et  reprodaisant  avec  abondance  des  fruits 
de  b^nedictions. 

Ges  interruptions  p^riodiquesy  dont  les  annales  ec- 
cl^siastiques  nous  pr^seiltent  le  tableau,  sont-elles  ve- 
nues  toujours  des  forces  ennemies  qui  enchainaient  le 
zMe  et  la  libert^  dies  pasteurs  des  peuples?  Sont*elles 
venues  parfois  du  propre  poids  de  la  nature  humaine, 
qui  aurait  ^erv^  et  affadi|  en  certains  temps  malheu- 
reux  et  en  certains  pays,  le  sel  meme  de  la  terre  ?  Ces 
deux  causes  se  seraient-elles  unies  Tune  a  rautre,  a 
quelques  epoques^  pour  priver  les  eglises  du  grancl  bien- 
fait  des  concileis  provinciaux?  Ce  serait  Tobjet  d'une 
tneeherche  historique  a  laquelle  nous  ne  pouvons  point 
nous  livrer  ici.  Maisy  sans  rien  prejuger  a  cet  egard. 
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Toici  oe  qu'il  y  aurait  a  couclure  daiis  chaque  hypothese, 
si  les  prineipes  cit^  sont  exacts. 

Apr^  une  interruption  proveuant  d^obstacles  ext^ 
rieursy  le  pr^pte  n^avait  pas  ettf  abrog^  y  et  quand , 
apres  la  cessation  de  ces  obstacles^  on  ^e  retrouvait  en 
face  de  la  loi  ecclesiastique  avec  la  libert^  sufHsante 
potir  Tobserver,  robligation  ressaisissait  les  consciences, 
et  Bul  n'fturait  pu  invoquer  contre  elle  la  desuetude  et 
la  longue  interruptioa. 

Si,  au  contraire,  Tiuterruption,  commetic^  par  une 
B^gligenice  eoupable ,  8'^tait  prolongee  diins  un  pays , 
saafi  reclamation  de  la  patt  du  saint-si^e,  la  loi  de  la 
ceiebratioB  des  conciles  provinciaux ,  en  taqt  que  pure* 
ment  eecl^iastique^  n'aurait  plus  atteiut  ^e  pays. 

Mais  si  Ton  admet  que  la  o^bration  des  conciie$ 
soit  obligatoire  m^me  de  droit  natuv^l  et  divin  pour  tes 
er^ueS)  nuUe  interruption,  nuUe  desu^tud^^  quelies 
qu  en  aieat  et^  les  causes,  n'a  jamais  pu  abi^oger  ia  lot ) 
et  toujours  eette  ioi  a  recommenc^  k  obliger  d^  que  itt 
possibilit^  de  Tobserver  a  ^te  reddue  aux  egiises^ 

IV. 

'^pplication  des  principes  precedents  a  €iniei¥aptioh  tfid  k  eU  km  eh  trance, 

Dans  rhypothese  que  robligation  de  c^lebrer  les  con- 
ciles  fasse  partie  de  droit  divia  de  ia  charge  episcopale, 
nulle  difHcuIte  :  les  obstacles  une  fois  tombes^  la  liberte 
sufBsante  une  fois  rendue,  le  precepte  recommeace  a 
obliger  dans  toute  sa  force. 

Mais  si  Ton  ne  reconaait  a  ce  precepfie  que  sa  valeiir 
de  loi  humaine  et  purement  ecclesiastique,  une  grave 

4. 
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question  se  presehte  a  r^soudre  :  la  desuetude  pouvant 
en  certains  cas  abroger  les  lois  purementeccl^siastiques, 
doit-on  i*egarder  l'obligation  de  la  tenue  des  conciles 
comme  perim^e  en  France  par  la  longue  interruption 
a.  laquelle  la  Providence  vient  enfin  de  mettre  un 
terme? 

La  solution  d^pend  des  causes  qui  ont  amene  cette 
desuetude.  A->t-eIle  pris  sa  source  dans  la  negligence 
des  premiers  pasteurs^  ou  bien  dans  les  obstacles  op- 
pos^s  a  leur  zele? 

Si  Ton  peut  montrer,  d'uhe  part^  que  les  eveques  de 
France  n'ont  point  manque  de  zele  pour  la  celebration 
desconciles  provinciaux,  et  d'un  autre  cote  que  la  per- 
mission  royale^  k  laquelle  ils  ont  toujours  ete  despoti- 
quement  assujettis^  a  ete  pour  eux  une  continuelle  en- 
trave,  il  nous  semble  que  la  question  sera  suffisamment 
r^solue,  et  que  Taccusation  de  n^gligence  dirig^e  contre 
uii  episcopat  place  dans  une  telle  situation  serait  sans 
fondement.  Resumons  rapidement  les  faits^  et  que  le 
lecteur  juge  s'ils  justifient  suffisamment  cette  appre- 
ciation. 

En  T  56o,  la  chambre  eccl^siastique  aux  Etats  d'Or- 
I^ans  supplie  Sa  Majeste  d'exhorter  les  prelats  a  c^le- 
brer  les  conciles  provinciaux. 

En  1574,  le  cahier  revetu  des  lettres  patentes  du  roi 
porte  que  les  conciles  seront  tenus  de  trois  en  trois  ans. 

^IL '  ^70j  Tassemblee  de  Melun  fait  des  voeux  pour 
la  tenue  reguliere  des  conciles  provinciaux. 

L'assemblee  de  i585  reiterc  la  meme  demande  dans 
ses  remontrances  au  roi. 

Dans  rassembl^  de  iSgS,  les  eveques  renouvellent 
leurs  insistances, 
% 
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£n  i6i/^j  menie  demande  de  la  part  de  la  chanihrc 
ecclesiastique  aux  £tats. 

Lassemblee  de  i6a5  arrfite  que  les  archevfiques  pre- 
scnts  a  rassemblee  enverront  des  lettres  de  convocation 
a  leurs  sufTragants. 

L'assembl^e  de  i645  exhorte  les  archev^ques  a  con- 
voquer  au  plus  tot  les  conciles. 

Dans  rassemblee  de  i65oy  meme  exhortation.  L'ar- 
cheveque  de  Rouen  fit  Tindiction  de  son  conciie ;  mais 
ime  lettre  ecrite  au  nom  du  roi  y  mit  emp^chement. 
Sur  les  repr^entations  de  rassemblee,  la  cour  daiifna 
lever  rempechement;  le  procureur  general  du  parle- 
ment  de  Rouen  forma  opposition.  L'assemblee  se  plai- 
gnlty  et  pria  Tarchevlque  de  Rouen  de  celebrer  son 
coQcile^  noQobstant  ladite  opposition.  £n  meme  temps, 
elle  adressa  une  remoutrance  au  roi  pour  le  prier  dc 
casser  Tarret  du  parlement.  Le  roi  daigna  ecrire  a  Tar- 
cheveque  de  Rouen  pour  Fautoriser  a  tenir  son  concile. 

L'assemblee  de  i655  demande  la  revocation  des  or- 
dres  doanes  pour  empecher  les  conciles  provinciaux  de 
ReimSy  de  Tours  et  de  Rouen.  £IIe  propose  de  sollici- 
ter  des  lettres  patentes  pour  la  tenue  des  conciles  pro- 
vinciaux. 

L'assemblee  de  i665  fait  instance  aupres  de  Sa  Ma- 
jesle,  pour  qu'elle  leve  les  obstacles  qui  empechent  la 
tenue  des  conciles. 

L'assemblee  de  1670  fait  des  remontrances  au  roi 
pour  obtenir  la  permission  des  assemblees  synodales, 
et  lui  expose  les  raisons  qu'avait  le  clerge  d'esperer 
cette  grace. 

L'assemblee  de  1695  propose  au  roi  de  retablir  les 
conciles  provinciaux. 
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L'archcveque  df  Paris  rendamt  compte  de  sa  clemar- 
cbe  aupres  de  Sa  Majeste,  au  sujet  des  conciles  pro«- 
vinciaux ,  et  rapportant  la  r^onse  de  Sa  Majestc ,  dit 
que  h  roi  en  appwwera  la  conifocaiion  toute^  les 
fois  quon  lui  fera  conmiilre  ia  necessiie  de  ces  as^ 
semhUes^  et  qu^il  en  sera  persuad^.  (Proccs-veit.  du 
CL,  t.  VI,p-a63.) 

L'assembl^e  de  fyaS  renouvelle  ses  instanoes.  Sa 
Majeste  r^pond : 

Qnel/e  se  portera  volofitiers  a  accorder  cette  per^ 
mission  aux  proi^inces  qui  hi  demanderont,  en  con- 
naissance  de  cause^  et  apres  avoir  fait  examinerdans 
son  conseil  les  motifs.  (Proces-verb.,  Tab. ,  p.  687; 
Recueil,  p.  i548.) 

Dans  l^sfssembl^;  de  i^aS,  m^mes  instances.  Yoici 
la  ri^onse  du  roi  :  Sa  Majest^  cqnnait  toute  Vutilite 
des  conciles  provinciaux ,  et  apres  qiieUe  aura  fait 
examiner  dans  son  conseil  les  raisons  qui  pewent  en 
rendre  la  cowocation  n^cessaire^  elle  se  portera  vo^ 
lontiers  h  Vaccorder  aux  m^tropoles  qui  la  demandent. 

L'as5emblee  de  17^0  demande  la  permission  de  te- 
nir  le  concile  provincial  de  Narbonne.  La  reponse  du 
roi  fut  que  le  roi  connatt  toute  Cutilite  des  conciles 
proifinciauXj  et  ^uapres  qu^il  aura  fait  examiner  dans 
son  conseil  les  raisons  qui  pewent  en  rendre  la  con^ 
ifocation  plus  importante  dans  la  pros^ince  de  Nar- 
bonne,  il  fera  saifoir  ses  intentions.  (Recueil^  p.  1676.) 

L'assembye  de  1735  insiste  sur  la  tenue  des  conciies 
provinciaux.  Sa  Majest^  r^pond  : 

Que,  dans  les  cas  qui  pourront  meriter  quon  en 
tienne^  elle  se  portera  volontiers  a  les  permettre  sur 
la  demande  des  metropoles. 
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En  1 74o>  meme  demande ,  mdme  reponse. 

En  1745,  m^me  demande,  m^me  repon^e. 

En  i^So,  mSme  demande. 

En  1755,  meme  demande,  m^me  r^ponse. 

En  1 760 ,  m^me  demande.  Voici  ta  reponsc  de  Sa 
Majeste  :  Le  roi  se  portera  voloniiers  a  permettre  les 
concites  prosfinciaitx  quand  la  n^cessite  le  requerra^ 
ainsi  quiV  Va  d^jci  promis  plusieurs  jbls  au  clergi. 
(Proc^s-verb.,  lom.  VIII,  i"*  partie,  pieces  justificati- 
ves,  p.  3oo.) 

En  1765,  rassemblee  du  clerge  demtinde  la  convo- 
cation  des  conciles  provinciaux ,  et  notamment  de  celul 
de  Narbonne ,  pour  juger  la  cause  de  rcv^que  janse-»- 
niste  d'Alais.  Beponse  :  Je  ne  refuserai  jamais  la  per* 
mission  de  comoquer  les  conciles  provindaux^  lors^ 
qviily  aura  dejustes  raisons.  Quant  nu  concUe  d^  ia 
province  de  Narbonne^  je  craindrais  que  sa  comoca^ 
tion  actuelle  rCaigrit  le  mal  au  lieu  d^y  rem^dier^ 
(T.  VIIT,  pieces  justif.,  p.  47^0 

En  1770,  encore  une  demande  de  tenir  les  concil^ 
provinciaux  au  moins  tous  les  cinq  ans;  encore  m^me 
reponse. 

II  est  certain  que  sous  Tempire ,  pendant  ia  restau- 
ration,  et  durant  le  rfegne  de  Louis-Philippe ,  le  pou- 
voir  civil  a  fait  peser  sur  F^piscopat  un  joug  aussi  des* 
potique  qu'insens^.  Le  trop  celebre  articie  oi^ganique 
relatif  aux  reanions  d'ev4ques  a  constamment  enchatue 
la  liberte  de  nos  premiers  pasteurs. 

Voila  Ifes  faits.  Ils  constatent  que,  pendant  tout  !« 
temps  de  la  desu^tude  dont  nous  parlofrs,4l  fallait  une 
permission  sp&nale  du  pouvoir  civil  piour  tenir  les  con- 
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ciles  proviuciaux.  La  necessite  de  cette  permission  est 
d^ailleurs  expressement  formulee  par  un  arret  du  lo 
novembre  1740,  qui  defend  au  clerge  de  faire  aucunes 
assemblees  generales  ou  particulieres  saris  la  permis' 
sion  clu  roi.  Au  reste^  le  fait  de  cette  necessite  n'a  ete 
conteste  par  personne.  Une  note  de  la  page  8o5  (t.  I) 
des  Memoires  du  clerge  parle  de  cette  necessite  comn/e 
d'une  chose  certaine.  Elle  est  ainsi  con^'ue  : 

«  Quoique  les  ordonnances  qui  viennent  d'Stre  rap- 
portees  sur  la  celebration  des  conciles  provinciaux , 
soient  rev^tues  de  toutes  les  solcnnites  ordinaires  pour 
les  lois  du  royaume,  il  faut  n^nmoinSy  outre  cela, 
une  permission  speciale  du  roi;  les  remontrances  du 
clerge  en  sont  autant  de  preuves.  » 

II  sufHraity  pour  oter  tout  doute  sur  la  necessite  de 
la  permission  royale,  de  lire  les  paroles  suivantes  cle 
Tassemblee  de  1670  a  Louis  XIV  :  «  Sire ,  ce  n'est  pas 
sans  quelque  honte  que  rEglise  catbolique  va  se  mettre 
en  comparaison  avec  les  troupeaux  errantset  separes; 
mais  nous  ne  pouvons  le  taire,  ses  ennemis  d^clares... 
ont  tous  les  jours  permission  de  tenir  leurs  conventi- 
cules  quMls  appellent  du  nom  de  synodes.  Pendant  que 
les  Idum^ens  s'assemblent  contre  nous  (car,  stre^  c'est 
contre  nous  et  contre  Jesus-Christ  qu'ils  s'assemblent, 
quand  ils  s'unissent  pour  mainteuir  leurs  erreurs  per- 
nicieuses),  les  armees  d'Israel  seront-elles  toujoursdis- 
pers^es?  Les  ev^ues  ne  pourront-ils  s'assembler  par 
votre  autorite  pour  conserver  la  sainte  police  que  nos 
p^res  ont  si  sagement  etablie,  et  pour  chercher  des 
remedes  a  tant  de  nouveaux  desordres  qu'ils  n'oht  pu 
prevoir?  Ah!  sire,  TEglisei  dont  vousetes  le  fils  atoe 
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et  le  plus  iilustre  protecteur,  attend  de  votre  piete  des 
resolutions  plus  favorables. »  (Memoires  du  clerge,  1. 1, 

P'  799-) 
Ne  croirai^t-on  pas  entendre  presque  mot  pour  mot 

les  plaintes  que  les  catholiques  repetaient  sous  la  res- 

tauration,  et  tout  recemment  sous  Louis-Philippe,  pour 

obteuir  la  liberte  des  conciles  ? 

De  ces  faits ,  il  nous  semble  qu'ou  peut  tirer  les  con* 
clusions  suivantes  : 

i^  Pendant  la  p^riode  de  l'interniption  des  conciles 
provinciaux  en  France,  Tepiscopat  fran^ais  a  donne 
des  preuves  de  z^le  pour  la  c^lebration  canonique  de 
ces  assemblees.  Les  diverses  tentatives  des  assemblees 
du  clerge,  que  nous  venons  de  citer,  le  prouveraient 
sufEsammenty  et  Ton  pourrait  amener  a  Tappui  bien 
d'autres  monuments  egalement  autbentiques^ 

2^  La  necessite  d'obtenir  la  permission  du  roi^  indi- 
que  un  etat  habituel  d'entraves  qui  devait  emmener  la 
desu^tude  des  conciles,  malgre  le  zele  de  Tepiscopat. 
Quon  examine  attentivement  cette  situation.  Cetait 
au  roi  d'examiner  en  son  conseil,  et  de  juger  en  der- 
nier  ressort,  s'il  etait  opportun  ou  nou  de  permettre  la 
tenue  des  conciles  provinciaux.  Pour  chaque  metropole 
et  pour  chaque  nouveau  synode ,  il  fallait  obtenir  que 
Sa  Majeste  voulut  examiner  la  demande  et  les  raisons 
que  faisait  valoir  le  metropolitain ;  il  fallait  de  plus  at- 
tendre  que  Sa  Majeste,  apres  y  avoir  reflechi,  eut  ele 
persuadee  de  rutilite  du  conctle  demande.  De  plus,  les 
parlements  se  croyaient  en  droit  de  mettre  opposition , 
au  besoin,  a  la  lettre  d'iudiction  adressee  par  le  metro- 
politain  a  ses  suffragants.  On  etait  j  en  outre ,  dans  un 
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pays  oii  des  chapitres  et  d'autres  dignitaires  du  clei"ge, 
ehez  lesquels  les  ^v^ques  auraient  voulu  corriger  cer- 
tains  abus,  etaieot  tout  disposes  a  en  appeler  de  la 
sentence  synodaie  au  parlement  j  et  oii  ces  tribunaux 
seculiers  n'^taient  pas  moins  disposes  a  recevoir  ces 
sorte^  d'appeh.  Qu'oa  se  rappelle  que,  duraat  toute 
cette  periode ,  les  eglises  de  France  ne  cesserent  pas 
de  se  trouver  eng^gees  dan^  les  {^us  p^nibles  difficultes 
vis-a-vis  du  pouvoir  civil.  Qu'on  fasse  entrer  en  ligne 
de  compte  la  despotique  influence  qu'eiLerce  le  pouvoir 
civil  y  par  cela  seul  que  Ton  d^end  de  son  placet^  et 
a  quel  prix  il  est  naturel  qu'il  mette  cetie  grace  a  Te* 
gard  des  ^v^ues  qu'il  ne  troiavepas  assez  complaisants, 
et  surtout  a  T^gard  de  ceux  qui  se  seraient  crus  obiiges 
a  le  contrarier  et  a  lui  d^plaire.  £n  presence  de  cet 
ensemble  de  difficult^s  et  d'entraves  pratiques ,  TefHs-- 
eopat  ^tait^l  coupable  de  ne  pas  tenir  r^guli^rement 
ses  «aintes  assemblees  synodales? 

Maisy  dira-t-on  y  le  pouvoir  royal  et  celui  des  parte- 
ments  admettaient  e»  principe  que  les  conciies  devaient 
avoir  lieu.  — -  Oui,  mais  av«c  leur  permission;  et  nous 
veno^s  de  reconnaitre  qu'avoir  ainsi  la  libert^  des  coH'* 
ciles,  e'^tait  ne  Tavoir  pas.  — Mais  i(s  donnerent  parfo«s 
cette  permission.  —  Oui,  mais  parfois  aussi  ils  la  re* 
faserent,  et  ils  maintinrent  constamment  la  n^eessit^ 
de  la  demande,  et  cetie  necesstte  tftait  rin»pitoyai>ie 
chaine  qui  etoufTait  la  Uberti^  de  i'Eglise.  —  Mais  le  rm 
daigna  mfime  uiie  fois  exhorter  lui-m^e  et  admones^ 
ter  les  metropolitaiils  poilir  qu'iis  eussent  k  ci^i^brer 
leursconciies.  —  Oui;  mais  les  ^daves  soiit-41s  tibres 
quand  le  maitre^  dans  un  momeat  de  boaiie  hu&ieur, 
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feup  peilTKit  un  jotir  de  se  promener?  Oserait-on  affir- 
mer  fjue  Tcpiscopat  a  ete  libre  de  tenir  ses  conciles  pro- 
vinciaiix  sous  rempire,  sous  !a  restauration  et  sous 
Louis-Philippe?  Et,  neanmoins,  ils  auraient  pu  les  tenir, 
Doriobstaot  rarticle  organique,  avec  la  permission  de 
S«i  Majesti^  imp^riale;  ils  Tauraient  pu  sous  les  deux 
rofs  de  ia  restauration,  si  \e  triple  pouvoir  d'alors  r^ut 
trouve  bon.  I>a  plume  de  Buonaparte,  en  r^digeant  Tar- 
tWe  organique  oppose  &  la  libre  c^lebration  des  con- 
ciles,  ne  fit  que  transcrire  la  vieille  maxime  qui,  depuis 
des  si^desy  tenait  les  eglises  de  France  dans  la  servi- 
tude. 

S^^Si  Pon  veutarriver  h  la  racine  du  nial  et  trouver 
la  vraie  cause  de  cette  longue  et  malheureusc  inter- 
ruption  des  concik»  en  France,  on  se  trouvera  conduit 
en  face  de  Ja  doctrine  qui  avait  prevalu  g^neralement , 
et  qui,  exaitant  le  pouvoir  du  prince  temporel  autant 
qu'elle  deprimait  celui  du  vicaire  de  J^sus-Christ , 
posait  des  principes  desqiiets  devait  r^ulter  comme 
consequeace  prattque  rasservissement  de  TEglise  au 
pouvoir  temporel.  Cette  doctrinc  disait  au  prince :  iL'if- 
glise  ne  peut  pas  elublir  de  nouveaux  ivechts  sans 
votre  conseniement  (Pierre  de  Marca,  1.  II ,  c.  9);  /!er^ 
decrets  disciplinaires  des  conciles  ont  besoin  de  w- 
tre  eonfirmation  (Ib. ,  c.  10);  votre  promufgation  est 
necessaire  pour  que  les  lois  ^cclSsiastiques  aient  leur 
valeur  (Ib,,  c.  i5);  vous  apez  le  droit  de  donner  des 
juges  poar  des  causes  ecciesiastiques  par  suite  de  vo- 
tre  fhre  degardien  des  canons.  (L.  IV,  c.  3.)  Les  an- 
ciens  empereurs  avaient  droit  de  suspendreet  de  casser 
les  jugements  synodaux,  (L.  IV^  c.  4.)  f^cs  anciens  rois 
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de  Frarwe  cassaient  les  jugements  episcopaux  con' 
traires  aux  decrets  rojraux  (Ibid.,  c.  5)/  Les  rois  de 
France^  en  tant  que  protecteurs  des  canons^  ont  droil 
de  juger  de  la  valeur  des  rescrits  pontificaux  et  den 
suspendre  l'ejfet  (Ib.,  c.  6).  On  peut  en  appeler  au 
roide  Vexccution  des  bulles  et  des  jugements  synodaux 
ou  episcopaux  y  pourm  qu^on  en  appelle  cOmme  da- 
bus.  Cest  au  prince  a  fixer  les  matieres  qdon  doit 
traiter  dans  les  conciles.  (Ib.,  1.  VI,  c.  aa.)  Combien 
de  theologiens  gallicans  de  cette  periode  ne  soutien- 
nent-ils  pas,  avec  Yan  Espen,  que  les  eveques  nout 
pas  le  droit  de  tenir  leurs  conciies  sans  la  permission 
du  prince?  £t  les  eveques  eux^memes,  en  demandant 
(de  peur  sans  doute  de  plus  grands  maux)  la  liberte 
de  se  reunir  comme  unejcn^eur,  une  grdce,  une  per- 
mission ,  au  iieu  de  la  reclamer  comme  un  droit ;  eu 
epuisant,  k  Tegard  des  rois,  toutes  les  formules  des 
plus  pompeuses  louanges,  au  lieu  de  leur  declarer  et 
de  leur  faire  comprendre  uettement  que  leur  preten- 
tion  d'empecher  les  conciles  etait  un  crime  et  ne  pou- 
vait  s'accorder  avec  l'orthodoxie ,  ne  confirmaient-ils 
pas  le  pouYoir  civil  dans  la  folle  pensee  que  c'etait  a  lui 
de  juger  de  Topportunite  de  ces  assemblees  et  d'en  etre 
ainsi  de  fait  le  mattre  et  le  regulateur?  £tcomment  le 
pouvoir  civil  eut-il  resiste  a  la  tentation  de  saisir  une 
autorite  qui  venait  pour  ainsi  dire  se  placer  d'elle-mSnie 
dans  ses  mains,  et  dont  la  theologie  nationale  lui  fai- 
sait  si  resolument  hommage?  Ces  consid^rations,  si  elles 
sont  fondees,  doivent  faire  ranger  rinterruption  de  nos 
conciles  parmi  les  maux  que  nous  a  faits  le  gallicanisme. 
Au  reste ,  c'est  au  moment  ou  la  France  se  degage  de 
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cette  doctrine  erronee,  au  moment  oii  nous  voyons 
s'ecrouler  cette  ancienne  idole  du  pouvoir  royal,  aux 
pieds  de  laquelle  Tautorite  legitime  des  evequeSy  du  pape, 
deTEglise,  a  et^  si  longtemps  sacrifiee,  que  nos  saintes 
assemblees  synodales  couimencent  a  reparaitre.  Les  faits 
sociaux  ont  entre  eux  une  liaison  intime,  et  leur  ordre 
de  succession  a  ete  ptus  d^une  fois  une  lumiere  et  un 
enseignement. 


CHAPITRE  IX. 


Fahur  des  decisions  des  congregations  romaines  comme  source 
de  droii  par  rapport  aux  conciles  provinciaux. 


Les  sources  du  droit  pour  les  synodes  provinciaux , 
comme  pour  tous  les  autres  points  de  la  discipline  ec- 
clesiastique,  sont  les  conciles  oecumeniques,  ies  deci*ets 
des  pontifes  romains,  et  les  coutumes  qut  ont  obtenu 
force  de  loi  dans  toute  rEglisg» 

Mais  il  s'eieve  une  difBculte  a  T^gard  des  decisions 
et  des  declarations  donn^es  par  les  diverses  congr^ga- 
tions  romain^^.  Ont*elles  aussi  force  de  loi  pour  toute 
TEglise  ?  Est-njc  manquer  a  une  obligation  proprement 
dite  que  de  ne  point  s'y  conformer? 

Comme  les  decisions  de  Tune  de  ces  congr^gations , 
celie  des  cardinaux  interpretes  du  concile  de  Trente, 
sont  frequemment  citees  dans  ce  traite,  il  devient  ne- 
cessaire  d'entrer  dans  Texamen  de  cette  question  et  de 
rechercher  si  Ton  peut  regarder  les  reponses  ou  decla- 
rations  deces  congregations  comme  une  source  de  droit 
propremeut  dit.  Faisons  premierement  a  part  cette  re- 
cherche  pour  la  congregation  descardinaux  interpretes; 
il  sera  facile  d'apprecier  ensuite ,  en  general ,  Tautorite 
des  autres  congregations. 
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J>e  ia  congNgathn  dts  cardinaux  inteiprites  du  conaU  dt  Trente, 

Par  la  buUe  Beneilictus  Deus  du  pape  Pie  lY,  de 
lan  i563,  le  pouvoir  d'interpreter  le  concile  de  Trente 
fut  exclusivement  r^serve  au  pontife  romain,  et  il  fut 
defendu  a  qui  que  ce  soit  d'en  publier  aucun  com- 
mentaire.  L'an  i564,  uneautre  bulle  du  meme  pape, 
commenfant  par  ces  mots :  Alias  nonnullij  ^tablit  uue 
coQgregation  de  huit  cardioaux,  et  la  chargea  de  veiller 
^  rexecution  du  concile  de  Trente.  Les  buit  eardinaux 
choisis  d'abord  aviiient  tous  assiste  au  concile  de  Trente. 
\a  censtitution  j4lias  nonnulli^  en  les  chargeant  de 
presser  rexecution  de  ce  concile,  arrStait  que^  quand 
il  se  presenterait  quelque  doute  ou  quelque  difficulte, 
ils  en  refereraient  au  pontife  romain.  Dans  la  suite, 
cette  congr^gation  ^  ayant  fait  diverses  r^ponses  sur  le 
sens  des  d^crets  du  concile  de  Trente  qui  avaient  sou- 
leve  des  doutes,  on  tnit  en  qucistion  si  elle  n'avait  pas 
outre-pass^  ses  pouvoirs,  attendu  que  la  constitution 
AUa^  nonnulli  de  Pie  lY  lui  defendait  de  decider  elle- 
meme  ces  doutes,  et  lui  enjoignait  d'en  referer  au  pape. 

Pour  que  la  meme  difficult^  ne  se  repr&entat  pas  a 
Tavenir,  saint  Pie  Y  autorisa  la  congregation  a  decider 
les  cas  qui  lui  paraitraient  elairs^  et  ne  robligea  a  ren- 
voyer  au  souverain  pontife  que  les  cas  douteux.  Bientot 
apres,  il  Tautorisa  de  plus  a  decider  les  causes  et  les 
controverses  relativeb  a  rinterpretation  du  concile  de 
Trente^  ainsi  qiie  Fatteste  Fagnan.  (De  const.,  n.  ^.) 

Enfin^  le  pape  Sixte  Y  reserva  seulebentau  pontife 
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romain  ce  qui  concerne  le  dogme,  et  accorda  a  la  con- 
gregation  de  donner  des  declarations ,  meme  pour  les 
cas  douteux,  sur  tous  les  decrets  de  discipline.  II  main- 
tint  neanmoins  Tobligation  de  consulter  le  souveraiii 
pontife  pour  la  decision  de  ces  sortes  de  cas  douteux. 
Telle  est  la  disposition  de  la  bulle  Immensa^  de  Tan 
1587. 

En  vertu  de  cette  constitution ,  la  congregation  de- 
clare  le  veritable  sens  des  decrets  disciplinaires  du 
concile  de  Trente,  non-seulement  en  general,  mais 
mSine  en  decidant  les  cas  particuliers.  Elle  veille  a  ce 
que  les  conciles  provinciaux  se  tiennent  tous  les  trois 
ans,  et  les  synodes  diocesains  tous  les  ans;  elle  revoit  et 
corrige  les  statuts  des  conciles  provinciaux;  elle  recoit 
les  demandes  des  archeveques  et  des  evSques  qui  font 
la  visite  ad  limina  ^  et  y  fait  droit  en  ce  qui  est  de  sa 
competence,  renvoyantau  pape  les  afTairesd^uneimpor- 
tance  majeure;  elle  fait  rendre  compte  aux  ^vSques  et 
aux  archevSques  de  Tetat  de  leur  diocese ,  de  leur  clerge, 
et  des  fideles  de  leur  juridiction;  elleconstate  qu'iis  ont 
satisfait  au  devoir  de  la  visite  ad  limina  en  leur  de- 
livrant  a  cet  effet  des  lettres  testimoniales. 

A  toutes  ces  attributions  le  pape  Gregoire  XIV  joi- 
girit  le  pouvoir  d'ecrire  des  lettres  informa  brevis  au 
nom  du  souverain  pontife. 

Les  membres  de  cette  congregation  sont  tous  cardi- 
naux,  a  Texception  du  secretaire,  qui  n'est  que  prelat. 
L'un  de  ces  cardinaux  porte  le  titre  de  prefet,  et  signe 
avec  le  secretaire  les  lettres  et  les  decisions. 

La  difficulte  qui  nous  occupe  relativement  a  Tautorite 
de  cette  congregation,  est  formulee  ainsi  par  les  cano- 

pi$te3 ;  Les  declaratiQns  de  cette  congregation  ont^elle» 
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force  de  loi,  font-elles  partie  du  droit  canon;  en  un 
moty  doivent-elies  Stre  consid^rees  comme  des  lois  ec- 
cl^iastiqaes? 

Les  theologiens  et  les  canonistes  se  sont  partag^  en 
tfois  opinions  :  la  premi^re  r^pond  n^gativement ,  la 
seconde  affirmativement,  la  troisi^me  distingue. 

Nous  allons  exposer  les  raisons  de  chacune;  puis 
nous  etablirons  que,  malgre  cet  ^tat  de  la  controverse, 
on  doity  en  pratique,  se  conformer  aux  d^clarations 
tlela  congregation  des  cardinaux-interpr^es,  et  qu'on 
se  tromperait  en  croyant  qu'on  peut  n'en  tenir  aucun 
compte. 

I. 

Optniou  qoi  nte. 

Elle  s'appuie  sur  les  raisons  suivantes  :  i^  Une  loi 
proprement  dite  doit  etre  formulee  en  termes  qui  ex- 
primeni  le  commandement  ou  la  prohibition^  ainsi  que 
lenseigne  Suarez,  dans  son  Traite  des  Lois  (1. 111,  c.  5, 
n^  8),  et  avea  lui  rensemble  des  theologiens;  or,  la 
congregation  des  cardinaux-interpretes  n'exprime  pas 
ses  declarations  par  des  termes  de  commandement  ou 
de  defense,  mais  seulemeiit  par  les  mots  censuit^  cen- 
semus ;  donc  ces  declarations  ne  sont  pas  des  lois  pro- 
prement  dites;  ^^  les  lois  se  promulguent,  et  pour 
c|a'elles  obligent  toute  la  communaute ,  il  faut  que 
celle-ci  acquiere  la  connaissance  certaine  de  leur  au- 
Uienticite;  or,  les  declarations  rendues  par  la  congr^ 
gation  des  cardinaux-interpretes  ue  sont  pas  ainsi  por- 
tees  authentiquement  a  la  connaissance  de  toute  la 
(^atholicite ;  eUei>  sont  donnees  simplement  a  ceux  qui 
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les  demaodent;  on  ne  les  eoniniunique  meme  pas  offioet- 
leinent  aux  agenu  aeeredites  a  Roine  par  les  ordinaires 
des  diocesesy  afin  qu'ils  les  transmettent  a  leurs  com* 
mettans,  qnoique  cela  ait  lieu  pour  les  decrets  de  la 
con{;regation  des  rites,  de  celle  de  nqquisitioB  et  de 
quelques  autres ;  3^  ces  declarations  sont  donnees  pour 
des  cas  particuliers^  c'est-a-Hlire  lorsqu'il  y  a  doute  et 
controversey  ppur  savoir  si  tel  cas  particulier  est  eoro- 
pris  ou  non  dans  le  decret  du  concile  de  Trente ;  elles 
ne  sont  que  des  repoqses  aux  diverses  oonsultatioos  re- 
lativQS  a  ces  cas  particnliers.  Or,  \^  kns  ne  sont  pas 
pour  determiner  les  cas  particuliers  et  rares,  mais  les 
casordinaires  et  frequents;  doQC,ces  declarations,  quoi- 
que  ayant  force  de  loi  pour  ceux  qui  consultent  et  les 
sollicitent,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  autres; 
4^  pour  que  rinterpretation  de  la  loi  ait  force  de  loi, 
elle  doit  Itre  faite  par  rautorit^  m£me  qui  a  pu  fiiire 
la  loi  f  selon  Faxiome  re^u  de  tous  :  Unde  jus  pre^t^ 
interpretatio  quoque  quce  vim  juris  habet^  procedat ; 
or,  il  n'est  pas  certain  que  le  saint-siege  ait  accorde  k 
la  congr^gation  des  cardinaux-interpretes  le  ponvoir 
de  faire  d^s  lois  obligatoires  pour  toute  l'£glise ;  5^  les 
eonstitutions  papales  sans  date  et  sans  designation  de 
Keu  n'ont  aucune  valeur;  or,  les  declarations  de  la 
congregation  ^  cardinaux-interpr^tes  n'expriment  ni 
la  date  ni  le  lieu ;  6^  cqs  declarations  sont  en  tres-grand 
nombre,  et  il  y  en  a  de  contradictoires,  ainsi  que  Tat- 
teste  le  decret  m^me  de  cette  congr^gation  publi^  par 
Tordre  de  Gregoire  XV  et  cite  par  Fagnan  (in  c.  1 3,  de 
Const.,  n*"  59);  or,  il  y  aurait  inconv^nient  peur  l'E- 
glise  a  ^tre  soumise  k  cette  masse  de  lois  obscures  et 
incertaines.  Tels  swt  les  argunients  de  cette  oprnton 


NATURE   DU   COIfCILE   PROVIIirClAL.  67 

<|ui  compte  entre  autres  parmi  ses  defeiiseurs  Sanchez, 
Diana,  Bonacina  etLaymaii. 

II. 

Opinion  qui  aflGrme. 

£Ue  s^appute  sur  tes  deux  raisonnements  suivantSy 
ruD  et  Tautre  du  plus  grand  poids,  au  jugement  du  sa* 
vcnf  Schniabgrueber  :  i^  il  est  horg  de  doute  qpe  les 
iMelarations  rendnes  par  le  pape  lui*mlipe  ont  force  de 
loi ;  donc  les  d^olarations  de  la  congri^galion  onl  aussi 
jbrce  de  loi ;  et  la  l^gitimit^  de  cette  consequence  est 
aiasi  demontree :  Premierement,  le  saint-si^ge  lni-iii^me 
a  investi  la  congr^gation  du  pouvoir  de  ftiire  ces  deela- 
ratioas;  donc  Taxiome  de  juritfprudenpe,  QuifacUper 
ulium,  est  perinde  ac  si  faciat  per  seipsum,  se  trouve 
avoir  ici  une  entiere  application.  Secondement,  d'apres 
la  !)ulle  Immensa  de  Sixte  V  et  la  concession  de  Gre-^ 
goire  XIY,  dont  nous  avons  parte  plus  haut,  la  congre- 
gation  ne  fait  ses  declarations  dans  ies  cas  douteux  que 
dapr^s  Tavis  et  au  nom  m^me  dxL  souverain  pontife ; 
or  dea  declarations  feites  avec  Tassentiment  et  au  nom 
du  pontife  romain  ont  la  m^>me  autorit^  que  s'il  tes  fa^- 
sait  lui-meme.  Troisiemement^  ces  declarations  ne  sont 
aiitre  chose  que  rexplication  du  sens  de  la  loi ;  or,  le 
sens  de  la  loi  determine^  soit  par  le  legislateur  lui-mSmCy 
soit  en  son  nom  et  par  son  autorite^est  Tame  et  la  force 
de  la  loi  et  la  loi  elle-m^me;  ol^  cette  congregation,  etant 
etablie  par  le  saint-siege  pour  rinterpretatron  des  tois 
ecclesiasliques  dn  concile  de  TrentCy  n'a  pas  moins 
cl'autorite  qu'en  aiirait  une  commission  de  jurrsconsultes 
etablie  par  le  l^islateur  seculier  pour  Finterpretation 

5. 
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des  lois  civiles,  comme  fut  celle  que  nomma  remperenr 
Justinien.  Or,  les  decisions  de  la  commission  de  Justi- 
nien  avaient  force  de  loi,  et  les  juges  ue  pouvaient  pas 
s^en  ^carter :  Haheant  authoritatem  tanquam...  ex 
principalihus  constitutionihus  profecta ,   et  a  nostro 
diifiho  fuerint  ore  profusa.  Omnia  enim  merito  nostra 
facimusy  quia  ex  nobis  omnis  eis  impartietur  autho^ 
ritas  (1.  Deo  authore,  I,  §  Et  ad  tuce),  Par  cela  seul  que 
le  pape  communique  a  la  congregation  le  pouvoir  a  lui 
reserve  d'interpr^ter  le  concile  de  Trente^  il  fait  siennes 
et  veut  qu'on  re^oive  comme  telles  les  declarations  qui 
serout    rendues   par  elle.  Cest  pour  cela    que   cette 
congregation   sUntitule   souvent  :  Tridentini  concilii 
sanctissimi  Domini  nostri  authoritatCy  ou  apostolica 
authoritate  interpres.  Aussi  la  meme  congregation  s*ex- 
prime  ainsi  dans  un  de  ses  rescrits  cites  par  Schmals- 
grueber  (prooem.,  n^  ^T^)  '  ^^  E^^^dem  ratio  habenda  est 
cc  in  his  quae  scribuntur  a  cardinalibus  sacrae  congre- 
c<  gationis  conciHi  Tridentini,  nomine  ipsius  congrega- 
«  tioniS)  ac  si  a  papa  scripta  essent.  » 

Tels  sont  les  arguments  de  l'opiuion  afSrmative  qui 
est  soutenue  entre  autres  par  les  savants  canonisles 
Fagnan,  Engl  et  Reiffenstuei . 

III. 

Opinion  qui  distiDgae. 

Elle  distribue  les  declarations  de  la  congregation  des 
crardinaux-interpretes  en  deux  categories  :  celles  qui  se 
bornent  a  d^terminer  le  sens  plus  ou  moiiis  douteux 
des  termes  d*un  decret  du  concile  de  Trente,  et  celles 
qui  determinent  un  point  qui  n'est  pas  indique  mSme 
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douteusement  et  obscur^ment  par  les  termes  du  decret. 
Les  declarations  de  la  premi^re  esp^ce  ont  force  de  loi^ 
par  les  raisons  que  fait  valoir  Topinion  qui  affirme. 
Celles  de  la  seconde  espece  sont  moins  des  declarations 
que  des  lois  nouvelles;  et  par  cons^quent,  elles  a'ont 
force  de  loi  qu'autant  qu'elles  sont  faites  par  Tordre 
special  du  pape  et  qu'elles  ont  ete  I^gitimement  pro- 
mulguees. 

Plusieurs  decrets  de  la  congr^gation  des  cardinaux- 
iitterpretes,  quoique  appartenant  a  la  seconde  categorie, 
remplissent  ces  deux  conditions  de  Yordre  special  dii 
pape  et  de  la  promulgaiion  canonique.  Tels  sont  entre 
autres  le  decret  sur  rali^nation  des  biens  temporels  des 
mouasteres^  rendu  par  ordre  d'Urbain  Yllly  Tan  i&il\\ 
le  decret  sur  les  r^guliers  apostats,  de  la  m^me  annee, 
et  celui  qui  coneerne  la  c^ebration  de  la  messe,  du 
21  juin  i635. 

Cette  opinion  est  celle  de  Schmalsgrucber  et  de  plu- 
sieurs  autres. 

IV. 
RefatatioD  des  raisoDS  alleguees  par  la  premiere  des  trois  opioioos. 

i^  II  est  vrai  que  la  congr^gation  interprete  se  sert 
des  locutious  censuity  censemus ;  mais  ces  mots  eu 
jurisprudence  sont  souvent  synonymes  de  constituere^ 
decernere^  praicipere,  prohibere ;  et  le  senat  romain 
sen  servait  dans  ce  sens,  comme  le  prouvent  les  auto- 
rites  citces  entre  aulres  par  Schmalsgrueber  (procem., 
n.  377).  D'aiUeurs  la  congregation  se  sert  aussi  du  mot 

definimus. 

a®  *  II  est  vrai  qu'une  loi  nouvelle  est  sans  force  tant 
qu'elle  n'a  pas  ete  promulguee;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
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de  la  declaration  du  sens  d^une  ioi  deja  promulgm^e  et 
en  vigueur  :  celte  declaraiion,  n'ajoutant  pas  au  droit, 
et  ne  faisant  qu'eKpiiquer  le  droit  deja  etabli,  n'a  nul 
besoin  d'etre  promulguee^  ei  il  sufSt  qu'elle  soit  faite  par 
uneautorite  competente.  Le  sens,  ainsi  declare  ^  estcense 
etre  celui  de  la  loi  deputs  le  premier  moment  oii  elle  a 
ete  porbee.  Aussi  voyonB«*nous  Tempereur  Justinien  eta* 
blir,  par  sa  novelle  i^^^y  qu^  l^s  declarations  sur  le  iem 
des  lois  auront  un  eflfet  retroactif ,  et  devrdnt  valoir,  non- 
seulemeut  pour  Tavenir^  niais  eneore  pour  le  passe: 
c<  Quam  interpretationem  non  in  futliris  tantummodo 
«ccasibus,  veriim  in  praeteritis  etiam  vaiere  saincimus, 
«  tanquam  si  nostra  lex  ab  initio  cum  interpretatione  talt 
(c  a  nobis  promulgata  fuisset.  » 

3^  II  est  vrai  que  les  iois  n'obligent  pas  la  commu- 
naute  tant  qu'eile  n'a  pas  acquis  la  connaissance  cer- 
taine  de  leur  authenticite;  mais  de  ce  priucipe  ii  suit 
seulement  que  les  declarations  de  la  congregation  inler- 
prete  n'obligeront  pas  non  plus,  tant  qu'on  ne  sera  pas 
certain  qu'elles  sont  authentiques  y  et  qu'a  leur  egard, 
comme  h  l'egard  de  toutes  les  lois,  Tignorance  invin- 
cible  empechera  que  leur  vlolation  ne  soit  coupabte. 

4**  II  est  vrai  quc  la  congregation  est  consult^e  pour 
des  ca^  particuliers;  mais,  comme  Tatteste  Fagnan, 
qui  a  ^te  pendant  quinze  ans  secretaire  de  cette  con- 
gregatioh,  dans  les  reponses  dohnees  on  ne  s'occiipe 
pas  du  fait  particulier  Isxpose  dans  le  cds ;  on  en  laisse 
la  v^rification  aux  juges  ordinaires;  ce  qu'on  declare, 
c'est  la  pensee  des  Pferes  du  concile  de  Trente  datis  tei 
de  leurs  decrets;  c'est  le  sens  m^me  de  ce  decret  qu'6n 
determine,  tout  en  deciddht  le  cas  particulier  ^aant  au 
droit ;  en  sorte  que  tous  les  cas  qui  trouvent  leur  solution 
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dans  rexplication  donnec  d^un  derret  du  oonoile  de 
Trente ,  sont  decides  autant  et  en  itieme  temps  qUe  le 
cas  particulier  pour  lequel  la  coogregation  avatt  ele 
consultee.  II  est  donc  faux  que  ces  declarations  n^attet- 
goent  que  les  cas  particuliers  pour  iesquels  elies  sont 
donnees. 

5^  II  est  egalemeiit  faux  que  le  saiht-si(^ge  h'ait  p^s 
investi  de  sa  propre  autorite  la  congregation  des  cardi- 
naux-interpretes,  quant  a  la  fonction  d'interpretet  le 
concile  de  Trente.  La  bulle  Immensa  de  Sixte  Y  et  la 
eoncession  de  Gregoire  XIY  deja  mentiohnee  constatent 
le  contraire,  et  ne  permettent  aucun  doute  aur  ce 
point. 

6^  La  date  et  la  designation  sont  requises,  il  est  vrai, 
pour  une  loi  nouveile,  mais  non  pour  Tinterpretation 
d'une  loi  deja  en  vigueur. 

7^  U  est  faux  qu'ii  y  ait  un  grand  nombre  de  ces  de- 
clarations  qui  ne  s'accordent  pas  entre  elles.  Fagnan  at- 
teste  qUe,  pendant  les  quinze  annees  qu'il  fut  secretaire, 
on  n'avait  pas  rendu  une  seule  declaration  qui  modi- 
fiat  celles  qui  avaient  ete  faites  anterieui^ement.  U  at- 
teste,  de  plus,  que  depuis  retablissement  de  la  congr^gii- 
tion  jusqu'a  T^poque  ou  il  eCrivait,  il  il'y  avait  qUe  deux 
declarations  qui  eu6sent  ete  chang^es.  De  ce  qu'ub  si 
grand  nbmbre  de  declarations  ont  force  de  loi^  ii  nk 
s  ensuit  aocun  lnconv^nient  pouc  TEglise ;  il  en  n^sulle 
au  contraire  un  immei^e  avantage^  puidque^  les  <^as  Ifes 
plds  difliciles  se  trouvant  ainsi  decidei,  on^vite  une 
foule  de  doutes  et  decoutestations;  et  q(i'a  la  placedes 
iticertitudes  et  des  embarras ,  on  trouve  une  direction 
d'autant  plus  sure  qu'elle  part  de  ci^ldi-la  meiiie  qui  t 
re^u  de  Jesus-Christ  la  mission  de  conduire  et  A^  gou- 
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verner  toute  1'Eglise.  Il  y  a  quelquefois  inconveDient  a 
porter  des  lois  en  trop  grand  nombre ;  inais  le  sens  des 
lois  en  vigueur  ne  saurait  etre  trop  clair  et  trop  d^ter- 
mine. 

V. 

Le  fait  de  U  controverse  exposee  u^emp^che  pas  qa*oii  ne  doi^e  se  coBformer 
aux  declarations  de  la  congregation  interprete. 

Une  des  trois  opinions  exposees  refuse^  comme  oii 
vient  de  le  voir,  de  reconnaitre  les  deciarations  de  la 
congregation  interprete  comnie  ayant  fbrce  de  loi;  et 
ce  sentiment  a  ete  defendu  dans  les  ecoles  catfaoliques 
par  un  certain  nombre  de  theologiens  orthodoxes  sans 
que  le  saint-siege  s'y  soit  oppose  :  c'est  la  un  fait  incon- 
testable.  Peut-on  en  conclure  qu'on  ne  soit  pas  tenu  en 
pratique  de  se  conformer  a  ces  deciarations ,  et  qu'il 
soitpermisde  n'en  teniraucun  compte?  Cette  conciusion 
serait  une  grave  erreur^  que  les  theoipgiens  mSme  sur 
l'autorite  desquels  on  croirait  s'appuyer  condamnent 
expressement.  Car;  en  supposant  que  ces  deciarations 
n'obiigent  pas  en  tant  que  lois  ecciesiastiques  ou  avec 
la  force  propre  au  droit  canon,  a  un  autre  point  de  vue 
elies  demeurent  ia  regle  iiabituelle  et  seule  iegitime. 

£n  effety  ces  deciarations  etant  pesees  et  arretees  par 
les  hommes  ies  pius  graves  etmunies  de  i'autorite  meme 
du  pontife  romain,  il  est  incontestabie  qu'eiles  sont 
du  plus  grand  poids  en  ce  qui  concerne  ia  v^ritable 
interpretation  du  conciie  de  Trente,  et  c'est  un  fait  cer- 
tain  que  tous  ies  auteurs  orthodoxes  sont  d'accord  sur 
ce  point.  Or,  par  ceia  seui,  eiles  deviennent  une  regie 
habitueiiement  obligatoire.  Ne  serait-cepas  une  teme- 
rite  de  ia  part  d'un  docfteur ,  ou  d'une  coilection  de  doc- 
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teurs  particuliers ,  de  preferer  ieur  interpretation  a  celle 
qui  aurait  cte  dounee  par  les  cardinaux  au  nom  et  avec 
rapprobation  du  pontife  romain?  M'est-ce  pas  au  pon- 
tife  romain  qu'appartient  canoniquement  et  exclusive- 
meut  Tinterpretation  des  decrets  du  concile  de  Trente? 
N'est-ce  pas  le  sentiment  et  la  d^ision  du  pontife  ro« 
fflain  qui  sont  transmis  par  la  congregation ,  quand  la 
coDgregation  donne  sa  d^laration  avec  Tapprobation  et 
au  nom  du  pontife  romain  ?  La  congregation  decide  donc 
avec  Tautorite  la  plus  kaute  et  la  plus  sure.  U  y  aurait 
doDC  temerite  dans  ces  sortes  de  cas  difficiles  et  dou- 
teux  de  n'avoir  aucun  egard  k  la  decisiou  donnee,  et 
de  se  determiner  pratiquement  dans  le  sens  oppose  y  a 
moins  de  quelqne  raison  tout  a  fait  grave  et  urgente. 
£claircissons  ce  raisonnement  par  un  exemple :  Si  tou- 
tes  les  universites  du  monde  catholique  s^accordaient  a 
reconnaitre  qu'un  decret  du  concile  de  Trente  doit  s'en- 
tendre  dans  un  certain  sens  determine,  il  serait  deja 
assez  temeraire  d'enfreindi*e  ce  decret  entendu  dans  ce 
sens.  Or,  la  decision  de  la  congregation  des  cardinaux 
est  d'une  autorite  superieure,  puisqu'elle  estau  fond 
celle  du  pontife  .romain  lui-meme ,  lequel  agit  avec  un 
pouvoir  d'interpreter  les  canons  qui  lui  est  propre  comme 
chef  supr^me  de  rEglise,  et  en  vertu  de*la  bulle  solen- 
nelle  de  Pie  lY  qui  lui  r^serve  exclusivement  cette  in- 
terpretation, 

Aussi  voyons-nous  que  la  pratique  generale ,  depuis 
retablissement  de  cette  congregation ,  a  ete  d  en  consi- 
derer  les  decisions  comme  une  regle.  Cest  pour  cela 
que  ies  canonistes  regardent  communement  un  point 
de  droit  comme  pratiquement  decide  quand  ils  ont  cite 
une  de  ces  declarations. 
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L^s  theologiena  meines  qui  refuseiit  tie  eonsiderer 
ces  declaratiops  comme  ayant  force  de  loi  propremeot 
dite,  se  hatent  de  faire  observer  qu'en  parlant  ainsi  its 
ne  pretendent  point  nier  qu^elles  n'aient  une  trefr^raride 
autorite,  et  qu'on.ne  doive  les  stiivre  en  pratique.  Coife- 
tentons-nou^  de  citer  les  theologiens  de  Salamanque :  ils 
sont  de  ceux  qui  ne  trouyent  pas  la  valeur  de  lois  pro- 
prenlent  dites  dans  les  declarations  en  queation  :  «  Pro- 
(c  babile  est^  disent-ils^  tales  declarationes...  non  habere 
a  vim  legisy  nec  robur  obligandi  semper  et  perpetuo.» 
Ne{inmoins  voiei  comihent  ils  exposent  la  question ,  H 
ce  qu'ils  bnt  soin  de  inettre  en  surete^  et  de  pr^senter 
avant  tout  au  lecteur  comme  incontestable  et  hors  d^at^- 
teinte  :  «c  Circa  quam  gravissimam  quaestionem  duo  ia<- 
«  venies  apud  doctoi*^  indubitata.  Primum^  tales  de- 
i<  clarationes  maximi  pondeHs  esse^  magnamque  babere 
(c  auctoritatem  et  gravitatem ,  utpote  a  gravissimis  vi- 
<x  ris)  auctoritiite  summi  pastoris  congregatis  expetisae: 
«  proindeque  adhuc  in  sententia  illorum  qui  dicunt  non 
«  habere  vim  legis^  deserendce  nonsunt,  nisi  gravissima 
(c  rdtione  ei  causa  intervenientea  Secundum^  qtiod  si 
«  tales  declaratiooes  proiBulgantur  ea  solemnitate  qua 
«  solent  leges  promulgari,  cum  id  fiat  auctoritdte  simmi 
«  pontificis...  proottl  dubio  vim  legis  perpetuee  habe^ 
a  bunt  totam  Ecclesiam  obligantia.  »  (De  Legtbu^ ,  c.  3, 
punctum  II,  n.  28.) 

II  est  important  de  reraarquer  la  limite  indiquee  par 
les  docteurs  de  Salatnanque  :  ils  se  permettent ,  a  la 
verite,  de  refuser  a  ces  di^cisions  le  caractere  de  lois 
eecl^iastiques^  et  se  croient  en  surete  eni  soutenailt  leur 
opinion  coilime  probaMe,  paree  que  le  saint-siege  la. 
tolere  :  a  Cum  non  lateat  summum  pontificem  haab  doc- 
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ft  torum  publioa  opinatio,  videos  et  patiens,  eam  yidetui* 
«t  ut  probabilem  sustitiere  »  (Ibitl.,  n^  3o);  mais  qu'il 
faille  neantnoitis  s'y  conformer  dans  la  pratique  habi- 
tuelle,  a  moind  de  qu«lque  raison  extraordinaire^  c'est 
ce  qa'ils  ddnnent  en  m^me  temps  cemme  certain  et  hors 
(le  contestation  :  a  Deserendse  non  sunt  nisi  gravissima 
« ratione  et  causa  interveniente.  »  Franchir  cette  limite, 
comme  ont  ose  le  faire  Yan  Espen,  Pierre  de  Marca,  et 
dautreg  auteurs  censur^,  et  dire  qu'on  peut^ne  tenir 
aucuD  cdmpte  de  ces  d^istons,  c'est  legitimer  en  prin-* 
cipe  une  conduite  ^videmment  temeraire ,  et  uon  moins 
evideniment  oppos^  au  respect  du  au  vicaire  de  Jesus* 
Christ. 

Cest  donc  h  juste  titre  que  les  d^clarations  de  la  con^ 
gregation  des  cardinaux-interpretes  sont  citees  dans  ce 
traite  comme  une  autorite  suffisante  pour  decider  les 
divers  points  de  droit  qu'elles  concernent.  D'ailleUrs, 
tensemble  des  canonistes  orthodoxes  s'appuyant  sur 
cette  autorit^,  et  la  suivant  edmme  r^gle  pratique,  elle 
regoit  de  cette  adh^ston  un  polds  nouveau  qui  acheve  de 
la  reftdre  respeclable. 

Disons  un  tnot  d^s  toti*es  congr^gations. 

Valenr  des  declsions  des  autres  c&ngrefathns  romaines, 

La  congt^gation  pour  les  aiFaires  des  ^veques  et  des 
reguliers ,  super  negotiis  episcoporuM  et  regularium , 
en  formait  deux  distinctes  d'apres  rinstitution  primitive 
de  Sixte  V  :  lii  premi^re  etait  chargee  des  affaires  con- 
cernant  les  eveques;  laseconde,  des  aflTaires  des  regu- 
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liers.  Mais  ce  pape  les  reuDit  ensuite  en  uue  seule.  Elle 
se  compose  de  vingt-quatre  cardinaux  et  d'un  prelat 
qui  remplit  ies  fonction^  de  secretaire.  Le  plus  ancien 
des  cardinaux  est  prefet  de  la  congregation.  Les  affaires 
dont  elle  connait  sont  de  deux  especes  :  i""  les  contesta- 
tions  qui  s'elevent  entre  les  ^veques,  les  prelats,  les 
vicaires  generaux  et  les  officiaux,  d'une  part,  et  les  per- 
sonnes  seculieres  ou  regulieres  qui  se  croiraient  lesees, 
de  l'autre ;  a°  les  contestations  qui  surviennent  entre 
les  religieux  eux-memes,  soit  que  le  differend  ait  lieu 
entre  religieux  de  divers  ordres,  soit  qu'il  ait  iiea  entre 
les  membres  du  mSme  institut,  ou  entre  un  membre  et 
son  ordre.  La  congregation  termine  ces  sortes  de  causes 
extrajudiciaUter^  c'est-a-dire  sans  aucune  procedure 
solennelle,  en  se  contentant  de  prendre  les  informations 
necessaires  pour  la  connaissance  des  faits. 

La  congregation  dite  de  lajuridiction  et  de  timmU' 
nite  ecclesiastique  fut  etablie  par  Urbain  VIIL  Les  car- 
dinaux  et  les  prelats  qui  la  composent  sont,  la  plupart, 
choisis  parmi  les  auditeurs  de  la  Rote  et  de  la  Chambre 
apostolique.  Elle  a  pour  objet  de  defendre  rimmunite 
de  r£glise /soit  quant  aux  personnes,  soitquantauK 
choses  et  aux  lieux ,  contre  les  envahissements  du  pou- 
voir  seculier  et  de  ses  magistrats.  Cest  le  souverain 
pontife  qui  determine  le  nombre  de  ses  membres. 

La  congregation  des  rites,  etablie  par  la  bulle  Im- 
mensa  de  Sixte  V,  en  forme  deux  en  r^lite  :  Fune  onii' 
naire  ^  ayant  pour  objet  de  decider  les  diflficultes  qui 
surviennent  sur  les  rites,  les  ceremonies,  ies  droits  de 
preseance  et  de  preeminence;  Tautre  extraordincare  ^ 
preposee  aux  causes  de  canontsation  et  de  beatification. 
Le  nombre  des  cardinaux  et  des  prelats  qui  composent 
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la  premiere  est  determtne  par  le  souverain  pontife,  et  les 
fonctions  de  secretaire  sont  confiees  a  Tun  des  prelats. 
Les  mSmes  cardinaux.  et  le  m^me  secretaire  font  partie 
de  la  secoude;  mais  les  autres  prelats,  membres  de  la 
premiere,  sont  remplaces,  dans  la  secoude,  par  d'autres 
officiaux  et  d'autres  theologiens.  11  y  a ,  en  outre  y  un 
promoteur  de  la  foi ,  et  c'est  la  coutume  que  l'avocat 
(lu  fisc  soit  designe  pour  cette  fonction.  On  y  appelle 
aussi  comme  assesseurs  les  trois  plus  anciens  auditeurs 
de  laRote.  II  y  a  de  plus  ixnpromoteur  de  la  cause  et 
des  iheologiens  qui  portent  le  titre  de  consuileurs  ou 
de  qualificateurs.  Enfin  on  y  invite  quelques  savants 
des  plus  distingues  en  medecine  et  en  philosophie,  pour 
donner  leur  avis  sur  les  faits  presentes  comme  mira- 
culeux. 

La  congr^ation  de  VlndeXf  etablie  par  la  bulle  Im* 
mensa  de  Sixte  V,  a  pour  objet  d'empecher  la  publi- 
cation  et  la  diffusion  des  livres  entaches  d'h^resie  ou 
derreurs  pernicieuses.  Le  nombre  des  cardinaux  mem- 
bres  de  cette  congr^gation  est  determine  par  le  sou« 
verain  pontife.  L'un  d'eux  est  pr^fet.  U  y  a  un  secr^taire 
et  douze  consulteurs,  parmi  lesquels  le  maitre  du  sacr^ 
palais  tient  le  premier  rang.  Les  autres  sont  choisis 
parmi  les  religieux  qui  liabitent  Rome  et  parmi  ies  theo- 
logiens  les  plus  distingues.  Le  secretaire  distribue  a  ces 
consulteurs  les  livres  suspects  pour  quils  les  lisent,  les 
jugent  et  en  fassent  ensuite  leur  rapport  en  pleine 
congregation. 

La  congregation  de  la  Propagande,  de  propa^anda 
fid^  catholicaj  a  ^te  etablie  par  la  buUe  Inscrutabili  de 
Gregoire  XV,  EUe  a  pour  objet  ia  propagation  et  la 
conservation  de  la  Coi  dans  les  pays  4«  mission.  £lle  juge 
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et  termine  les  difficuttes  qui  s'e)event  parmi  les  n)is« 
sionnairesy  en  reservant  au  jugement  du  souverain  pon- 
tife  les  a(&ires  d'une  iniportance  majeure. 

II  existe  encore  a  Rome  plusieurs  autres  congrega- 
tionadont  r^pum^ration  et  rhistorique  n'entreiit  pas  dans 
notre  objet. 

La  question  generale  a  resoudre  ici  a  Tegard  de  toutes 
ces  congregations  est  celle-ci :  I^fsque  par  leurs  decla- 
rations  ou  leui*s  reppnses  elles  decident  un  point  de 
drmtf  ces  decisions  ont-elies  force  de  loi  pour  toute 
l'Eglise? 

Le  cananiste  Scbmalsgrueber  &it  k  leur  egard  la  meroe 
distinction  qu^il  avait  etablie  pouir  la  congregation  des 
cardinaux-interpr^es  :  Si  le  point  decide  n'est  pas  com- 
pris  au  moins  obscurement  dans  les  termes  des  lois  ec- 
clesiastiques  deja  en  vigqeur,  la  deciaion  equivaui  a  une 
loi  npuvelle,  et  par  cons^uent  n'a  point  de  valeur,  a 
moins  qu'elie  ne  soit  eanoniquement  promulguee;  si 
au  contraire  ladecision  ne  fait  que  determiner  un  des 
.  sens  dont  le  texte  d'une  loi  ecclesiastique  est  susceptible, 
et  d^cider  qu'on  doit  rentendre  dans  ce  sens,  elle  oblige 
et  fait  partie  du  droit  comnaun  y  sans  qu'elle  ait  besoin 
de  la  solennite  de  la  proinulgation.  Sehmalsgrueber 
ajoute  neanmoins  pour  le  dernier  cas  cette  condition : 
«  Modo  constet  uniformiter  et  saepius  super  eodem  casu 
«  et  juris  dubii  articuio  ^as  redditas ;  aut  secundum  illas 
«  a  Rotae  alicHrpnique  tribunalium  romanorum  judicibas 
f(  proMunciatum  esse. »  Ce  savant  canoniste  justifie  ainsi 
fton  sentiment : 

«  Ratio  perspicua  est :  qula  uniformis  responsorum  ac 
«  senlentiarum  super  epdem  articulo  saepius  et  unifor- 
«miter  redditarum,  inducit  stylum  et  praxim  curise; 
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ffstylus  aiitem  et  praxis  curiae  facit  jus.  »  (Prooeni., 

p.  384.) 

Le  lecteur  conclura  facilement,  de  ce  rapide  expose, 
que  les  decisions  des  cougregationsy  et  en  particulier  de 
celle  des  cardinaux-interpretesdu  concile  deTrente,  sont 
une  des  sources  les  plus  importantes  pour  l'eclaircisse- 
ment  des  questions  de  droit  ecclesiastijque.  Il  ne  sera 
donc  pas  etonne  que  nous  ayons  puise  frequemment  a 
cette  source  pour  les  matieres  qui  font  Tobjet  de  ce 
traite. 
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CttAPlTRfe  1. 


Du  it^diy  it  de  son  pouvoir  de  convoqiier  et  ae  ptesider  te  concile 
provincidl  par  delegation  du  saiht-siege. 


Uilti^bi*tance  de  cette  qu^dtidn  dehiatide  qu'elie  soit 
thitSfe  ftvec  qtieiqoe  ^tendtie  ^  et  noas  edgage  h  distri- 
buer  dKiis  l*ordre  suivant  ies  inatiferes  qui  s'y  rappbrtent: 
i^  \i  l^gat  a  reeilement  le  pdnvolr  de  convoqoer  et  de 
p^^^d^r  l^  coiicil^  provincial^  qoand  il  en  re^oit  la 
Riifislon  dn  saint-si^ge;  ^^  syst^me  erron^  contraire  k 
c^  drdit;  3^  refatation  et  condamnation  de  ce  syst^me 
par  \h  pape  Pie  VI. 

6. 
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Pouvoir  du  Ugat  de  convoquer  et  de  presider  le  concUe  provincial, 

S'il  est  vrai  que  le  saint-pere  ait  le  plein  powoir  de 
gouverner  toute  TEglise ,  comme  Fa  defini  expressi^* 
menf  le  concile  de  Florence ,  s'il  en  est  le  chef  et  le 
pasteur,  il  s'ensuit  qu'il  a  le  droit  de  presider  et  de 
convoquer,  non-seulement  le  concile  oecum^nique, 
mais  encore ,  quand  il  le  juge  opportun  j  les  conciles 
particuliers ;  il  s'ensuit  qu'il  peut  exercer  ce  droit,  ou 
par  lui-meme,  ou  par  des  delegues;  il  s'ensuit  qu'il  peut 
investir  un  nonce  ou  un  legat  de  ce  pouvoir.  Ne  pas 
reconnaitre  cette  autorite  dans  le  pontife  romain ,  ne 
pas  admettre  que  le  m^tropolitain  et  les  sufTragants  d'une 
province  ecclesiastique  sont  obliges  de  lui  obeir  quand 
il  les  convoque  pour  un  concile;  soutenir  qu'ils  peu- 
vent  lui  refuser,  a  lui.ou  a  son  delegue,  le  droit  de  les 
presider,  ce  serait  attaquer  evidemment  la  primaute  de 
juridiction  que  Jesus-Christ  a  confer^e  a  saint  Pierre  et 
a  ses  successeurs;  ce  serait  reconnaitre  Tindependance 
dcs  ^veques  par  rapport  au  saint-siege;  ce  serait  trans- 
formerla  constitution  de  l'£glise,  qui  est  une  monarchie, 
en  une  agglonieration  de  pouvoirs  independants  les  uns 
des  autres  y  doctrine  formellement  condamnee  par  le 
bref  dpgmatique  de  Pie  VI  contre  le  livre  d'Eybel. 

A  ce  raisonnement  tir^  d'un  des  premiers  principes 
du  catholicisme,  se  joint  Tautorite  de  tous  les  anciens 
canonistes.  Nous  nous  contenterons  d'en  citer  deux  qui 
resument  Teuseignement  commun.  Yoici  condment  s'ex- 
prime  le  c(^iebre  Nicolas  Tudeschi  /  vulgairement  cite 
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sous  le  noin  ^Abbas  ou  ^Abbctss  Siculus  ou  ^  Abbas 
Panormitanus : 

«  Quic)  auteui  in  congregatione  concilii  prt)viucialis , 
numquid  legatus  possit  congregare  conciliuui  provin* 
ciale?  lo.  dixit  quod  non;  sed  doctores  hic  contrarium 
tenent  coniniuniter :  nam  si  licet  archiepiscopo  congre- 
gare  tale  concilium,  ergo  fortius  legato,  qui  est  major  in 
illa  proviucia  sibi  decreta.  »  (Abbas,  in  sec.  partem  lib.  I 
decretal.  deofficiolegati.  C.  Quodtranslationem,  n^^.) 
Jacobatius^  apres  avoir  etabii  que  les  legats  a  laiere 
ne  peuvent  pas  convoquer  un  concile  oecumenique  saus 
un  mandat  special  du  pape,  s'exprime  ainsi  au  sujet  des 
conciles  provinciaux  : 

c  De  conciliis  autem  provincialibus ,  an  possit  legatus 
illa  couvocare  et  celebrare  sine  licentia  papae,  licet 
glossa  in  dicto  paragrapho  videatur  dicere  quod  nou, 
etin  hac  opinione  fuerint  Hugo  etLandinus,  tamen  con— 
trarium  ibi  tenent  communiter  doctores;  et  adducitur 
ad  hoc,  caput  Sicut  olim  de  accus. ,  quia  patet  ibi  quod 
inferiores  possunt ;  ergo  et  legatus  de  latere.  »  (Jacob.,  * 
de  Conciliisy  n°  298.  Biblioth.  maxima  pont. ,  t.  IX, 
P-  59.) 

On  voit  que,  d'apres  la  doctrine  commune  des  ca* 
Doui&tes,  un  nonce  ou  un  del^ue  quelconque  du  saint- 
siege  a  le  pouvoir  de  convoquer  et  de  pr^sider  un  con- 
cile  provincialy  non-seulement  quand  il  eu  a  re^u 
mission  speciale  du  pape,  mais  par  cela  seul  qu'il  est 
investi  de  la  juridfection  ordinaire  de  legat.  On  con^oit, 
en  effet,  que-  si  le  legat  se  trouve,  par  le  seul  fait<]e 
son  titre  et  des  pouvoirs  attach^s  habitueileroent  a  ce 
titre  par  le  saint-siege,  investi  d^une  veritabie  juridic- 
tion  sur  toutes  les  metropoles  de  sa  legation,  il  pos- 
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sede  afortion  rautorit^  suffisante  pour  convoqner  un 
concile  metropolitain. 

Le  concile  de  Russie  de  1720  nous  fournit  un  exeni- 
p!e  remarquable  de  rexercice  de  ce  droit  qu'ont  tou- 
jourd  eu  les  legats  de  convoquer  et  de  pr^ider  les  eon- 
ciles  provinciaux.  Le  pape  Clement  XI,  ayant  appris 
que  le  metropolitain ,  primat  de  Russie,  se  disposait  i 
c^lebrer  son  concile  provincial,  ^crivrt  a  J^rome  Gpi- 
maldi,  qui  6tait  alors  nonce  en  Pologrie,  et  le  chargea 
d'aller  presider  ce  concile.  La  lettre  de  convoclttlon 
adress^e  par  le  metropolitain  LA>n  Riszka  mantre 
Comment  l'autorit^  du  legat  fdt  completeiiient  recon- 
nue.  En  voici  les  termes : 

c<  QuamVis  ex  pr^escripto  sacri  oecumenici  concilii 
Tfidendni ,  jure  nobis  archiepiscopall  metropolrtario 
primati&li  in  Russia  sufTragante,  nedum  potuerimus, 
•verum  etlam  debuerimus  provinciale  coneilium...  vo- 
catis  de  jure  vocandis  indieere,  nihiiominus  quonianr 
de  plenitudine  supreniae  potestatis  et  elementtae  su» 
sanctissimus  dominus  noster  Glemens  XI ,  papa  roma- 
nus,  pro  majori  tum  emolumento^  tum  glori^  gentis 
nostrae  Roxolanae ,  in  praesidem  celebrandi  provineiahs 
concilii,  iHustrissimum...  dominum  Hieronymum  Gri- 

inaMum  archiepiscopum  Edessenura destinsvit,  irf* 

circo...  ex  speciali  mandato  prasfhti  ddttlinr.;.  pr^  tA'^ 
branda  provinciali  synodo...  civifatem  IjeopoHetl^m... 
designamus.  »(8tippi.  de  Mansi  aColeti^  t.  IX^p.  ^^*) 

Cette  doctrine  ne  poiivait  nianqu^r  ii*ltre  robjet  ^e« 
ptus  vives  attaques  de  la  part  des  eoineinis  du  Mot'- 
^^ge.  R^uraons  les  principales  basea^  sys^kne  ^^rM^ 
qu'on  s'^t  efforce  de  lui  opposef. 
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Systeme  errone  qm  refuse  att  legnt  le  Jroit  de  convoquer  le  concHe  provlnclat, 

Sous  la  inalheMreuse  influenoe  He  ('etnpereur  lo-' 
s€^  II,  quatre  nrchev^ues ,  saToir :  les  eleoteaM  Ae 
Mayeoce  ^  de  Tr^yes  ^  de  Cologue  ^  et  rardievd^ie  de 
Salsboiirg,  firent  a  £mB  une  eonv^ntion*  rMij^  ed 
vingUlrois  arlicles,  dans  laquelte^  entre  autres  atleinles* 
pon^efl  au  pouvoir  pontifical  ^  ees  preiais  arrdtaient 
rabolition  dea  npnoiatupes  investies  de  juridietion  ee-^> 
clesiastique.  Les  dvlques  orthodoxes  d^Alieinagne  s  ele- 
verent  contre  cette  audadeCise  «ntt-eprise»  «t  le  pape 
Pie  -VI ,  ]ion<«euleinent  la  condaqdna  ^  mais  la  rtfuta 
ex  prGfesso  dans  son  bref  de  ^wUiaturiSj  qui  rempiit! 
un  voiume  in-4^* 

Voici  le  syst^me  de  cesquatre  archevequeSy  qui  est 
ea  m^nie  temps  oelui  des  auteuri  jansenisles  on  autres 
(pii  rafttsent  fiu  saint-si^ge  \e  droit  d  exercer  ia  juridie* 
tton  WA9  les  diocdses  par  des  nonces  ou  des  l^gatSi  soit 
ofdinaires,  soit  extraordiBaires : 

1°  Le  pape^  en  quaiil^  de  chef  de  rBglise,  peuty  il 
est  vi^i  9  exercer  la  juridiction  immitdiaie  sur  les  dio*** 
oeses  par  kii-mlme  ou  par  ses  deMgu4s ,  miiis  seulement 
dans  quelques  cas  ejitnkorcUi|airet  ^  €'e9t4i«diray  lorsqu# 
l'onic^  de  ia  loi ,  la  puret^  de  la  mof ale ,  )a  eonslitu- 
tion  de  la  hi^arohie  et  les  coutmnes  essentielles  h  ^ 
eoHtervUtioti  de  i'union  se  trouvei^aient  fA  p^il.  Hors- 
daees  oas^  exlraordinaires ,  le  pape  n'a  qu'une  juridie-^ 
ttei\  n^fdiat^  snr  les  ^ioe^ses ,  et  pe  peot  Pcfetenier  qiie> 
j^Us^Nhlinalm  d^  tieux»  Voi{»  eiHntiieM  /eitpri|nait 
Hifehe¥#que>4e  6oll)gAe^  4a4i«  «a  l#%ir^  i^  Pie  Yt/  «k|  i^ 
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avrii  1787  :  «Hucusque  pro  viribus  «1  nie  satisfactum, 
oc  nihiique  intermissum  fuit  quod  rectum  ecclesiarum 
a  milii  commissarum  regimen  exposcebat :  urgentes  illas 
c(  causas  subintrare  non  video  quibus  sanctitati  vestiae 
a  vi  primatus  a  Deo  instituti  jus  competit,  pro  conser- 
<c  vanda  religionis  unitate^ac  puritate,  extraordinarios 
«  mittendi  legatos  ad  ecclesias,  ubi  religionis  necessitas 
c(  id  postulaverit.  Si  hoc,  ut  coufido^  non  existit,  muito 
a  minus  me  obligatum  censeo,  ut  nuucio  juridictionc 
«  et  facultatibus  instructo ,  in  grave  poiestatis  meae  ordi- 
«  narise  praejudicium,  locuiii  cedam  quem  Christus  ut 
«  ibi  vigilem  et  ibi  laborem  mihi  commisit.  »  (Bref  ^ 
Nuntiaturis ,  c.  8 ,  p.  1 73 ;  ed.  Rom. ,  1 790.) 

Le  meme  archevSque  de  Cologne,  qut  etait  Maximi- 
lien  d'Autriche,  frere  de  rempereur  Joseph  II,  expri- 
mait  ainsi  plus  hardiment  cette  doctrine  dans  un  de  ses 
ecrits :  a  Cest  une  verite  incontestable  et  uuiverselle- 
c<  meut  re^ue  en  fait  de  droits  ecclesiastico-politiques, 
«(  que  le  pape  ne  peut  pas  envoyer  des  legats  dans  les 
a  archevSches  et  eveches,  si  ce  n'est  dans  des  cas  ur- 
«(  gents,  c'estra-dire ,  pour  conserver  1'unite  et  la  pu- 
ci  rete  de  la  religion  catholique.  £n  consequence ,  les 
cc  nonciatures  permanentes  et  muuies  de  juridiction  sont 
a  illicites.  »  (Pro  memoria  alla  dieta,.cite  par  Pie  YI, 
bref  de  Nuntiaturis ^  p.  173  et  174-) 

L'archevSque  de  Mayence  avait  donne  des  instruc- 
tions  semblables  a  ses  deputes  a  rassemblee  d'£ms : 
tt  Sanctitas  papaiis,  dit-il,  qua  primas  totius  £cclesi« 
cc  catholicae  juxta  naturam  ofBcii  sui  et  ex  ordinatione 
cx  divina  tunc  soliim  jui*idictionem  habet  quando  epis- 
cc  copi  aut  archiepiscopi  suae  obligationi  desunt^  aut 
cx  quandp  conservatio  iacolunAitatis  fidei  aut  concordi» 
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« 

«  id  exposcit.  »  (Bref  de  Nuntiaturis^  1 .  cit.)  Dans  une 
lettre  a  Pie  YI,  le  in^me  archeveque  de  Mayence  tour- 
Dait  aiusi  la  meme  pretention  :  <c  1n  his  circumstao- 
«  tiis  extraordinariis  (quas  autem  non  vidimus,  quasque 
« etiam  superi  longe  ab  archi-et-episcopatibus  Ger- 
tf  maniae  avertant)  adhuc  hodie  sanctitas  sua  potest  ac 
ff  debet  nuncios  *  facuitatibus  extraordinariis  munitos 
« ablegare,  qui,  ad  tempus  quousque  periculum  existit, 
«  gregem  verbo  et  exemplo  pascant.  »  (Bref  de  Nuntia* 
« turis^  1.  cit.) 

Quant  aux  archeveques  de  Tr^ves  et  de  Saizbourg , 
ilsaliaieiity  dans  leurs  lettres  a  Pie  VI,  jusqu'a  traiter 
les  nonciatures  stables,  d'usurpation  sur  les  dioceseSf 
aUenas  usurpationes  in  diceceseon  regimine. 

Pour  confirmer  ce  systeme,  plusieurs  auteurs  se  sont 
appliques  a  remplir  des  voiumes  avec  l'histoire  vraie  ou 
controuvee  des  abus  de  pouvoir  commis  par  les  uonces 
ou  legats  du  saint-siege,  comme  si  les  abus  d'un  pou- 
voir  prouvaient  quelque  chose  contre  sa  legitimite; 
comme  si  Ton  ne  pourrait  pas  faire  des  recueils  ceut 
fois  plus  gros  des  fautes  et  des  faibiesses  de  ce  genre 
commises  par  les  ev^ques  des  differents  siecles,  et 
comme  si  cela  prouvait  quelque  chose  <!ontre  Teminente 
et  certaine  autorite  de  Tepiscopat.  On  comprend  a 
peioe  qu'un  auteur  tel  que  .Pierre  de  Marca  se  soit 
oublie  jusqu'a  i^mplir  une  partie  coosiderable  de  son 
livre  de  ces  sortes  d'histoires. 

Voila  le  syst^me;  voici  comment  Pie  YI  Ta  juge,  coo- 
damn^  et  r^ute. 
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S  m. 

Condamnation  de  ce  systeme  par  Pie  VJ, 

Le  piipe  PJe  VI  eondamne  formeUeme«it  oe  systitne 
ci&mme  ujie  erreiir}  il  dil  que  eette  erreur  est  tiiie  des 
pius  pernieieuses  ^t  desplus  deplorabies;  qu<6  le  drdit 
pouliScali  nie  par  fee  syst^iliej  est  un  dei  p\M  impol- 
tants  de  la  prirtiaiite  du  s«ittt-si^ge.  Volei  ses  prppr^s 
expressions  :  «  Quod  vos,  venerabiles  fratres^,  iidlF«fii^s 
(c  omnes  udnficttiiras  beHum  indixistis  id.^.t.  itnijorepi  a 
«  nobis  anijfiiddversiotlein  ^posluiat.  !Nihil  eiiim  estin 
(c  ({uo  art^  €rt  studio  consiliariorURt  veslrorum  sirttctieet 
((  comparat^  fueriut  insidide  magis  exitiales  6t  majoribus 
«  lafcrymfe  prosequendte.  Agilur  de  graviore  atque  in- 
<c  signiori  jure  primatus  in  Petro  ejusque  suocesfi^ibup 
it  a  Christo  instituti;  quo  praedictus  roHiaftus  pontifetf 
(tduQi  aghorum  et  dvium  sibi  concreditarum  curatfi 
« geril  unlversam,  suo  fungitur  apostoiico  roiinew^ 
«  per  ecclesiasticos  viros,  sive  stabilesy  iive  ad  temp«i8v 
«  veluti  tnagis  etpedit^e  c^nsuerit ,  delegatos  i»  iifi  dis- 
«  siti^  focis  ubi  ipse  inlei^esse  iion  potest;  pMei^ns 
«  eisdem  ut  ibi  sua?  vices  obea<il)  eanFique  jarisdiolto- 
«  nem  eterceant  quam  is,  per  se  si  adesset^  exeweret..* 
«  Iifcr^ibite  dictu  esset  hujus  modi  x>pimoti6Yn  el  ar^ 
«'gumfentorum  pbftent^  fuisse  totf  utiqttam  seotitoS)  ^ 
«  vestra  scripta  ad  nos  missa,  et  ad:  nfftihlft  HOdtrHs  de^ 
«-lafa^  noQ  sine  imin^nsia  ctiiimi  ia?grit»4ifte  nobis  ifon 
«  persuaderent  vos  aliorum  malitia  circuitivmloft  ptnitiift 
«  hujus  generis  sententiis  adhaerescere...  Cogimur  ergo 
«  atque  compellimur  unumquemque  vestrum  ab  errore 
«  revocare  in  quem  estis  misere  prolapsi ,  indigitantes 
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ff  vebi$  imptiros  ilios  fontes  ex  quibus  vestrae  tum  sen« 
tt  tentise  tum  ^rgumenta  sunt  hausta ,  et  luculetitissime 
«vobis  demonslrantes  quanta  etquall  fklsitatis  labe  in- 
« ficiantur  tam  vestra  primarum  opinionum  ftindamenta 
« quani  conseetarkt  quae  inducere  arbitramini.  »  (Brev. 
9^de  Nuntiat.^  p.  17©  et  seq.) 

Pie  y|  ne  se  contetyte  pas  de  reprocher  aux  quatre 
archev^ues  d'Aliemagpe  leur  malheureuse  pr^teiitton; 
il  en  fait  une  refutation  tomplete.  Avant  d'entrer  dans 
iespreuves  proprement  dites ,  ilexpose  ainsi  les  sources 
de  cette  erreur :  «  Cest  Mdrc-Antoine  de  Dominis  qui, 
« ie  premier,  a  mii  en  avant  eette  opinien  dans  son  H-» 
« vre  impie  qui  a  pour  titre  de  Republica  ecclesiasfioit. 
« Ed.  Richer  prit  la  d^ense  de  ce  livre  dans  son  ^rit 
^  de  pQtesiaie  ecctesiastica  et  polilica,  Eybel  s'en  csfc 
« enfin  tout  rricemment  fait  le  defenseur  dans  son  ou- 
«vrage  QuidestPapa. 

«  Or,  il  est  constant  que  Touvrage  de  Marc-Antoine 
« de  Deminis,  dans  leque)  it  ^tait  soutenu  que  FEglise 
« ft  ^te  ^tablie  avec  la  forme  de  republique...  a  ete  con- 
« damn^  Tan  1618  par  la  faculte  de  theologie  de  Paris, 
*  (ft  e«  m^me  teftip^  par  )a  fkciilt^  de  th^ologle  de  Co- 
« logtia...  Marc-Antoiife  de  Dominis  avait  sputenUy  en-' . 
« tre  acitree  errenrs,  que  le^  iegats  du  prmtife  romaiii 
« n'ont  a  peu  pres  aucun  pouvoir  kors  'du  dioc^se  de 
« l^m^.  Lafaeulte  de  th^logie  i)e  Cologne  censura  cet 
« endroit  en  ces  termes  \  Tiiuius  Aapreticas^  schisn^ati^ 
«  cus^  et  seditiosus .  Remarquefe  avec  attention  ^  je  vous 
« prie^  Mtte  censure)  venerables  fr^^s^  vous  qui  ne  re- 
«ftistis  paa  seulemeftt  en  partt^  la  jtfridiction  aux  n^nces 
«  ajpoMQii^ued,  imliil  qu)  )a  ^^t  lout  entidre. 

^  U^  auti^  ptf^^dihOoii  dti  mdtiie  Mdre-Anhrine  d^ 
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Ki  Domiiiis  ne  put  echapper  a  la  censure  de  la  Faculte 
a  de  theologie  y  et  cette  proposition  est  celle-la  mlnie 
<x  que  vous  avez  employee  si  souvent  dans  vos  lettres, 
cr  ne  regardant  les  uonces  apostoliques  que  comme  des 
r(  ambassadeurs  semblables  a  ceux  des  rois.  La  propo- 
«  sition  de  Marc-Antoine  etait  ainsi  con^ue  :  Nuncii 
«  veropapce  nunc  dierum  ad  imperatorem^  reges^  po- 
«  ientatus  christianos^  eodem  pariter  loco  sunl  quo 
«  regum  legati  in  curiis  principum  sa^cularium  pro 
«  negotiis  potissimum  siecularibus  tractandis  et  inda- 
«  gandis  commorantes :  ei  certe  si  optimo  eos  nondnt 
^  insigniamus  j  sunt  oratores^  sin  vero  exploratores, 
«  La  faculte  de  theologie  de  Cologue  ne  put  laisser 
«  passer  sans  repression  une  si  grande  audace ;  elle  cen- 
«  sura  la  proposition  en  ces  termes  :  Propositio  falsa^ 
«  seditiosUj  in  romanum  pontificem  ejusque  legatos  ca- 
iilumniosa.  Aussi  n'est-il  pas  etonnant  que  ce  livre, 
«  rempli  d'une  doctrine  .her^tique  et  schismatique,  de 
«  maximes  fausses  et  seditieuses,  ait  ete  condamne  par 
«  le  saint-si^ge  et  par  TEglise.  (Index,  decret  du  a  de- 
acembre  1617.) 

ff  Quant  au  livre  d^  Richer,  il  fut  reprouve  comme 
«  heretique  dans  les  conciles  de  Sens  et  d^Aix,  en  161*2, 
«  et  condamne  a  Rome.  (Index,  10  mai  i6i3;  2  de- 
cembre  1622;  4  niai  1709.) 

«  Eybel  poussait  Taudace  jusqu'a  dire  hautement : 
«  Quemlibet  episcopum  vocatum  a  Deo  ad  guberna' 
«  tionem  Ecclesice  non  minus  quampapam  nec  minori 
u.prceditum  esse  potestate...  Voluisse  Christum  Ecde- 
«  siam  reipubliaje  more  administrari :  ei  quidem  re^ 
«  gimini  opus  esse  prceside  pro  bono  unitaiis,  verwn 
«  qui  noi%  audeqt  s^  aliorum  qui  simul  regunt  negotiis 
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«  mplicari;  prii^ilegium  tamen  habeat  cokortandi  ad 
ff  sua  implenda  munia  :  vim  primatus  hanc  unam 
^ prcerogatii^am  continere^  supplendi  aUorwn  negligen* 
^  iice ,  prospiciendi  conservationi  unitatis  hortationi-^ 
« has  et  exemplo :  pontifices  nil  posse  in  aliena  dio^ 
(icesij  prceterquani extraordinario  casu.  CeWwe^  qui 
R  n'avait  de  nouveau  qtie  raudace  de  son  titre,  n'etant 
ff  qa^une  reproduction  des  erreurs  de  Marc-Antoine  de 
(( Dominis  et  de  Richer,  a  ^te  solennellement  condamn^ 
(( par  nous  j  selon  le  devoir  de  notre  charge  apostoli-' 
«  que.  »  (Bref  Super  soUditate^  a8  novembre  1786.) 

Apres  avoir  ainsi  indique  les  sources  impures  d'oii 
est  sortie  Topinion  erron^e  que  le  pape  ne  peut  pas 
exercer  de  juridiction  par  des  nonces  et  des  legats  per* 
manents,  Pie  YI  etablit  ce  droit  pontifical  sur  les  sain-* 
tes  Ecritures,  sur  la  tradition  des  Peres^  sur  les  defini- 
tions  des  conciles  et  sur  la  constante  pratique  de  TEglise 
depuis  )e  berceau  du  christianisme  jusqu'a  nos  jours. 
Nous  n'essayerons  pas  d'analyscr  ni  de  citer  par  extraits 
ce  magnifique  ensemble  de  monumeuts  et  de  preuves 
peremptoires  qui  remplit  un  volume  et  qui  demontre 
avec  la  derniere  evidence  ia  juridiction  immediate  du 
pontife  romain  sur  tous  les  dioc^ses,  et  par  suite  son 
droit  d'exercer  cette  juridiction  par  des  legats,  soit 
extraordinairesy  soit  permanents.  Quoique  ce  bref  de 
Pie  YI  ne  soit  pas  un  de  ceux  que  ce  grand  pape  a 
adresses  a  toute  la  catholicite,  et  qu'on  ne  puisse  point 
par  consequent  le  citer  de  la  meme  maniere  que  les  de- 
cisions  ex  cathedra,  on  ne  saurait  neanmoius  refuser 
de  lui  reconnaitre  la  plus  grande  autorite;  car  ce  pon- 
tife  n'y  presente  pas  cette  doctrine  comme  douteuse  et 
comme  ayant  besoin  de  decision  ^  mais  comme  certaine 
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par  1«  seitl  fait  de  reAseigneQient  cath6li<|ue  %w  la  prt^ 
maute  pontificale ,  et  comme  pe  pouYant  etre  niee  <{u« 
par  des  hommibs  egar^.  Ne  serait*il  poiht  tem^raire 
de  preferer  a  cette  graVe  autorite  et  aux  sentiments 
unaniEieft  des  anciens  canonistes  les  opinions  de  qtihU 
ques  auteurs  modernes  censures  par  le  saint-siege^ 
eomme  Yah  Espen,  Piei*re  de  Marea^  etautres  sembla- 
bles?  Peut*on  douter  d'aiUeurs  que  le  saint-siege  ne 
eontifiue  a  reprimer  toute  tentative  seniblable  a  eelle 
que  Pie  VI  repHma  en  AUemaghe,  si  jamais  il  s'en  pro« 
duisait  de  nbuveUes? 

Au  reste ,  la  eonTOoatioh  et  la  presidenee  des  cbnciles 
provinciaux  par  deslegats  n'ont  ete  et  ne  serout  jaroais^ 
par  la  nature  des  choses^  qu'unepratique  extraordinaire 
et  rare ;  mais  il  u'en  est  pas  moins  ihdispfeiisabte  de  main« 
tenir  le  principe  du  droit,  aiin  de  ne  pas  porter  att^inte 
au  ddgme  catholique. 

Quant  aux  abus  de  pouvoir  reproches  aut  l^gats  el 
aux  nonces  du  saint^siege^  nou^  ne  repondrons  que  ce 
mot  de  Piie  VI :  Potestatem  defkndimus^  non  abusum* 
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hi  drbit  ortimairt  de  faire  tindtction  et  td  corivocdtfoh  da  conrite, 
&insi  qtle  de  ie  pr^silier^  appdrtieni  an  fn^itopntiMin» 


Tdtt^  \ts  efltioiiiite^  iOHt  d^acdord  sur  tt  poiilt.  Nous 
ti'fo  ^iterdti»  qi^aii  si^ul.  ('agnan  ^ejtprim<^  alti^i  (in  pr. 
p.  Mh.  y  deefet.  e.  Sient  dlihi  Aa  aecus. ) :  tt  G'^t  kd 
<  feH^it>pblitfl{6  ii  mn  la  ceiivdckfion ,  i^t  il  h'»  pa^  be- 
ff  sdtfi  <)e  rautdrisation  du  pritnat  til  de  celie  du  pa- 
« triarche. » 

•  Lfe  contite  dc  iTrerlte  e^t  forltiel  sur  le  tn^me  sujet.  Le 
feli*p.  a  de  la  vitigt-(|ualrifeiiie  sessioii  (de  Ref.  )  porte  t 
«t  Qiiare  tn<StropoIitani  per  se  ipsos,  seu ,  iilis  legititne  im- 
i  p^itis,  (30episcopns  antiqiiidr...  tlon  prs^termittat  syno- 
« dttiii  id  aua  protiiida  togfere.  » 

Les  tejttes  du  droit ,  aussi  bien  <|ue  la  pfrktiqtie  cons- 
taiite  de  tous  les  si^l^  ne  lafssant  aucun  doute  sur  l^ 
prerogativfe  du  irt^trdpolitaiii  de  fairfe  rindiction  du  con- 
cile,  de  le  convdquer  et  de  le  presider,  il  serait  su|ier- 
flu  de  mtilti|:llier  i^i  les  aUtorit^s. 

La  seule  objfection  qu'oh  pfll  fairfe  contre  ce  droit  de.< 
tn^tropolitains,  serait  le  passage  du  carditial  Luca  ou  il 
s^mble  itiSinU^rque  rftsseRtiinelit  dek  bofigr^gatibn  de^ 


q6  deuxi^me  partie. 

cardinaux-interpretes  est  necessaire  pour  la  convoca- 
tion  des  conciles  provinciaux.  Yoici  les  paroles  du  sa- 
vant  aiiteur: 

«  Quare  ex  eisdem  aliisquerationibus,  prohibita  quo- 
«  que  fuit  convocatio  synodi  provincialis ,  inconsulta 
«  hac  sacra  congregatione ,  qiiae  aliquando,  sed  raro, 
«  sufTraganeorum  informationibusprius  auditis,  omiii* 
(c  busque  diligcnter  pensatis  id  demandare  solet.  »  (Dis- 
cursus  3oy  ad  sessionem  24  de  Reform.  9  c  2  ^  Concilii 
trideulini.) 

U  venait  d'exposer  en  ces  termes  ce  qu'il  entend  par 
ces  mots  ex  eisdem  vationibus  : 

((  Experta  vero  sacra  congregatio  iuconvenientia  quae 
<x  desuper  oriri  solebant  ob  dissensiones  pene  continuas 
(( inter  metropolitanos  et  suffraganeos,  super  facilitate 
«  admittendi  etiam  frivolas  appellationes,  etconcedendt 
((  inhibitiones,  adeo  ut  pene  omnium  causarum  cursus 
«  impediretur,  multas  provisiones  fecit  super  metrapo- 
«  liticae  potestatis  restrictione,  et  quando  appellationes 
«  admitti ,  atque  inhibitiones  concedi  deberent,  necne... 
«  Prout  etiam  eadem  metropolitica  potestas  in  plerisque 
«  casibus  restricta  fuit,  praesertim  in  iis  quae  concernunt 
«  ecclesiasticam  immunitatem^  vel  ubi  agitur  de  novis 
«  fundationibus  conventuum ,  cum  similibus ;  quoniam 
«  ob  facilem  recursum  ad  istam  sacram  congregationem^ 
«  seu  ad  alteram  episcoporumy  aut  ad  alia  romanae  cu* 
«  rise  tribunalia,  ita  partibus  intra  montes  existentibiis 
a  consultum  remanet;  atque  id  minus  inconveniens  est^ 
«  quam  effraenatam  antiquam  licentiam  concedere  me- 
«  tropolitanis,  quorum  frequentia  nimiaque  vicinitas 
«  majora  inconvenientia  producere  solebat  ^  ut  omnes 
«  causae  praesertim  criminales  yix  initae  ab  ordiiiariis  avo* 
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«  cslV»  remanere&t,  unde  propterea  ordioariormn  ma- 
a  jestas  viluerat. 
cr  Quare  ex  eisdem  aliisque  rationibus,  etc**.  » 
On  peut  repondre  a  rallegation  de  ce  texte,  qu'il  sem- 
ble  devoir  fitre  entendu  seulement  des  m^tropoles  d'I- 
talie,  comme  Tindiqttent  ces  mots  partibus  intra  mon' 
tes  existentibus. 

Si  ce  n'est  point  Ik  le  sens  rigoureux  de  cet  auteur, 

qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observery  sans  manquer 

de  respect  a  une  si  grave  autorit^ ,  i  ^  qu'il  n'a  pas  cite 

cette  prohibition  dont  il  parle  de  convoquer  le  synode 

provincial  sans  avoir  consult^  la  congr^gation ,  ni  la 

declarationpontificalequirenferme  cette  d^fense;  a^  que 

Vensemble  des  canonistes  ne  fait  pas  mention  de  cette 

prohibition ,  et  ne  parait  pas  mettre  en  doute  le  droit 

et  robligation  du  m^tropolitain  de  convoquer  le  con- 

cile  en  vertu  de  son  pouvoir  ordinaire,  et  sans  avoir  be« 

soin  de  recourir  aux  congregations  romaines;  3°  que, 

dapres  la  coutume,  les  metropolitains  recourent  a  une 

dispense   du    souverain  pontife,  quand   pour  quelque 

inotif  ils  ne  peuvent  celebrer  leur  concile  au   temps 

marque  :  «  Metropolitanus  qui  ex  aliqua  causa  concilium 

«hocad  praescriptum  tempus  celebrare  non  potest,  a 

a  summo  pontifice  solet  dispensari.  »  (N^  i  Declaratio* 

num  in  cap.  2,  de  Ref.  sess.  il\  conc.  Trid.)  Si  le  saint- 

siege  dispense  les  metropolitains  pour  ne  pas  tenir  leur 

concile ,  ne  suppose-t-il  point  par  la  meme  qu'ils  sonl 

Don-seulement  autorises,  mais  obliges  par  le  droit  com- 

mun  de  tenir  ces  assemblees?  £t  d^s  lors,  comment  sup- 

poser  qu'il  leur  faille  obtenir  rassentiment  d'une  des 

congregations  romaines  ? 

IjCs  canonistes  paraissent  douter  si  peu  du  droit  qu'a 
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le  melropolitain  de  convoquer  son  concile  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  ordinaires,  qu'ils  s'appuient  sur  ce  poiot 
comme  non  conteste ,  pour  prouver  que  le  legat  a  la-- 
tere  peut  aussi  faire  cette  convocation  sans  une  autori- 
sation  prealable  du  pontife  romain.  lls  font  ce  raison- 
nement :  Si  le  metropolitain  le  peut,  a  fortiori  le  legat, 
qui  est  superieur  en  juridiction  au  metropolitain  dans  le 
pays  de  sa  legation.  (Ja^cobat.  IX  de  Conc,  n.  398^  Bibl. 
inax.  pontificiai  t.  9,  p.  69. ) 

Nous  pe  connai^sons  aucun  decret  pontifical  qui  con- 
tienne  la  restriction  dont  parle  ie  cardinal  Luca,  et  cette 
iguorance  serait  notre  excuse  pour  les  r^fflexions  que 
nous  venons  de  hasarder,  si  un  d^ret  de  ce  genre 
existait. 


CHAPITRE  III. 


Droit  dtt  m^tropoUtain  de  metire  sous  son  n6m  les  aetes  du  conciie. 


Fagnan  s'expriine  ainsi  sur  ce  sujet :  a  Les  constitu- 
« tions  arretees  en  synode  provincial  ne  sont  pas  attri- 
« bui^es  au  synode^  mais  a  rarcheveque;  car  la  formule 
« ordinaire  est  celle-ci  :  /Vos  metropolitanus  itecemi^ 
ff  nius.  Dans  les  conciles  provinciaux  de  Milan^  c^ebr^s 
apar  saint  Charles  Borromee,  les  statuts  commencent 
«ainsi  :  Nos  Carolus  Borromceus...  de  consilio  et 
^assensu  D,  D.  coepiscoporum  nostrorum  statui^ 
tt  muSy  etc.  Le  titre  des  actes  synodaux  est  ordinaire- 
« ment  ainsi  Constitutiones  editce  ah  archiepiscopo  N, 
«in  concilio  provinciali.  J'ai  fait  cette  observation  pour 
« les  actes  d^un  tres-grand  nombre  de  conciles  revis^s 
«  par  la  sacree  congregation  des  cardinaux  -  tnterprkes , 
«  selon  la  prescription  de  la  bulle  de  Sixte  Y  relative  a 
« retablissement  de  cette  congr^gation.  d  (In  !2  p.  1, 
D.  e.  Antigonus,  de  Pactis,  n.  64.) 

Fagnan  est  d'autant  plus  competent  dans  cette  ma- 
tiere^  qu'ayant  ete  pendant  plusieurs  annees  le  se- 
eretaire  de  la  cougregation  des  cai*dinaux-interpretes 
du  concile  de  Trente,  il  a  pu  facilement  constater  Tu- 
sage  le  plus  generalement  suivi, 

7, 


CHAPITRE  IV. 

Si  rinterpretation  des  decrets  du  concile  propincial  appartient 

au  metropolitain. 


On  distingue  en  droit  deux  sortes  d'interpretations , 
celle  qui  fait  loi,  et  qu'on  nomme  juridique,  et  cellc 
qui  n'a  point  de  valeur  juridique,  et  qu'on  nomme  ei- 
posiloria.  Cette  derniere  n'est  autre  que  rexplication 
que  chacun  fait  comme  il  Tentend  du  texte  de  la  loi. 
Dans  la  question  qui  nous  occupe ,  c'est  de  rinterpre- 
tation  juridique  qu'il  s'agit.  A  qui  appartient-elle? 

II  est  certain  premierement  qu'elle  appartient  au  con- 
cile  lui-meme,  soit  qu'il  se  compose  des  eveques  qui  ont 
porte  la  loi,  soit  qu'il  ne  se  trouve  forme  que  de  leurs 
successeurs;  car,  dans  tous  les  cas,  chaque  concile  a  le 
meme  pouvoir  que  le  concile  precedent,  et,  selon  le  prin- 
cipe  admis  de  tous  en  jurisprudence,  le  pouvoir  suffisant 
pour  faire  la  loi  est  par  la  meme  suffisant  pour  en 
donner  Tinterpretation  juridlque. 

Mais,  en  attendant  la  celebration  d'un  nouveau  con- 
cile  provincial,  cette  interprctation  n'appartient-elle 
pas  au  metropolitain  ?  11  semble  qu'on  doit  repon- 
dre  afBrmativement ;  car  une  fois  que  les  eveques  du 
concile  provincial  se  sont  separes^  lepremier  superieur 
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daos  la  provlnce,  c'est  le  metropolitain.  Or,  d'apres 
Suarez,  rinterpretation  juridique  peut  &Ue  donnee/ 
soit  par  le  iegislateur  lui-mSmey  soit  par  son  succes* 
seur,  soit  par  le  superieur  qui  a  juridiction  : «  Certum 
est  dari  posse  interpretationem  aliquam  legis  quae  aucto- 
ritatem  legis  habeat...  vel  ab  ipsomet  legislatore,  vel 
successore,  vel  superiore  juridictionem  habente.  »  (De 
Legibus,  lib.  VI,  c.  i,  n.  a.) 

On  pourrait  peut-Stre  objecter  que  le  metropolitaiii 
n  ayant  pas  pu  porter  la  loi  sans  le  concours  de  ses  com* 
proviiiciaux,  n'a  point  une  juridiction  suffisantc  pour 
rinterpreter  sans  le  mSme  concours.  Ce  qu'il  y  a  de 
certaiD,  c'est  que  nous  trouvonsdes  exemples  qiii  prou* 
veiit  que  cette  autorite  a  ete  attribuee  au  m^tropolitain. 
Nous  lisons,  entre  autres,  dans  le  concile  de  Bordeaux 
dei583: 

«  Si  quae  ex  his  decretis  difBcultas  vel  ambiguitas  obo- 
«riatur,  quam  ante  celebrationem  proximi  concilii  tolli 
«expediat,  declaramus  eorumdem  interpretationem  et 
« explicationem  ad  nos  (on  ne  peut  entendre  le  mot  nos 
« en  cet  eudroit  que  du  metropolitain  )  pertinere,  salva 
« tamen  in  omnibus  sedis  apostolicae  auctoritate.  »(()des- 
pun,  p.  319.) 

£t  dans  le  concile  d'Aix  de  i585  : 

cc  Si  quae  autem  in  his  decretis  difBcultas  orta  ante 
ff  erit  quam  alia  Aquensis  provinciae  synodus  habeatur, 
«  ejus  difHcuItatis  tuin  omiiium  quae  ipsis  decretis  tra- 
«dita  suilty  interpretatiouem  et  explicationeni  uobis 
(( reservapus ,  salva  semper  sedis  apostolicae  auctori- 
«tate.  »  (Odespun,  5o4.) 


—- •♦« 


CHlPiTRE  V. 


Divers  autrei  points  reiati^  itapomoir  da  miiropotitiiift 

dans  le  concile. 


*•—* 


I. 

Jje  metropolitiiiny  aydnt  un  droit  proprement  dit  d'o- 
bliger  ses  suffragants  a  venir  au  concile,  peut^  dans  sa 
lettre  de  convocation ,  employer  des  termes  qui  etpri- 
meht  un  commandemeiit.  L^  mot  jubenius  et  d'autres 
equivalents  ont  et^  souvent  employ^s,  et  i'archevlqt)e 
actuel  de  Reims^  en  faisant  a  son  tour  usage  de  cette 
expression  pour  le.  concile  qui  vient  d'^re  tenu  a  Sois- 
sons,  n'a  fait  que  suivre  une  coutume  facile  k  v^rifier 
en  lisant  les  actes  des  conciles  provinctaux  dans  les  di- 
verses  coliections  qui  en  ont  ete  faites. 

11. 

a  La  congregation  des  cardinaux-interpr^tlss  ay&nt 
«  ete  consultee  poor  savoir  si  le  metropqlitain  peut, 
a  pour  de  justes  raisons,  dissoudre  le  concile  sans  !'&$- 
<c  sentiment  des  autr^  ^vSques,  il  fot  repondu  negati- 
tf  vement. 

«  D'apr^s  la  decision  de  la  meme  congregation ,  le 
a  metropolitain  ^  quoiqu'il  soit  le  president  et  la  tSte 
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ft  dd  concile,  ne  peut,  sans  l'avis  et  rassentiment  de  ses 
« suflhigants,  ni  imposer  silence  k  quelqu^un,  ni  ordon- 
0  ner  la  lecture  ou  la  cessation  de  la  lecture  d\ine 
tf  pi^e  ou  d'un  ^crit,  ni  commander  h  quelqu'un  d'en- 
ff  trer  dans  le  concile  ou  d'en  sortir;  et  cela  lors  m^me 
«  qull  arriverait  k  un  des  ^vfiques  de  troubler  et  dVn- 
«r  traver  la  s^ance  ou  de  manquer  de  convenance  a  Te- 
a  gard  de  son  archeveque.  Cependant,  comme  c*est  a 
«  lui  de  diriger  le  concile,  il  pourray  de  sa  propre  auto- 
«  rite,  commander  que  chacun  ne  parle  qu'Ji  son  tour, 
ff  et  qu*on  ne  trouble  pas  le  concile.  n  (Fagnan ,  in 
prim.  part.  5  1.  Deer.  de  ac.  c.  sicui  olimy  n^  98  et  99.) 

111. 

«( Le  metropolitain  peut-il  connaitre  des  causes  en 
a  matiere  civile  de  scs  sufPragants  et  des  sujets  de  ses 
«  suflragants? — La  congn^gation  des  cai*dinaux-inter- 
«  prfetes  a  decide  affirmativement,  mSme  lorsque  la  con- 
« test^lion  serait  entre  deux  eviques ,  mais  seulement 
«  dans  les  cas  exprimes  par  le  droit, 

«  Le  iiietropolitain  peut-il  proceder  par  censures  el 
«  antres  peines  contre  les  evequeis  qiHi  nsurperaient  sa 
« juridictiou,  soit  dans  le  concile,  soit  en  dehors,  en  vou- 
«  iant  connaitre  des  causes  qui  ressortent  du  tribunal 
«  archiepiscopal?  —  La  congregation  des  cardinaux-in- 
«  terprfete*  a  dfeide  qu'il  ne  le  pfeut  qn'en  dehors  du 
«  synode  plrovincial,  selon  les  canons.  »  (Fagnan,  loco  ci- 
tato,  n"  100  et  loi.) 

«  Le  eoncile  de  Trente  ayant  pourvu  a  ce  que  rar- 
«  cheviqUte  puisse  visiter  ses  suflfragants  pour  une  cause 
V  cbniiue  et  approuvee  par  le  concile  provincid ,  est-il 


lo4  DEUXlitME   PARTIJE* 

«  necessaire,  dans  les  cas  d'urgeace,  de  faire  l'iiifornia- 
«  tion,  d'appeler  reveque  accuse,  et  d'entendre  sade-. 
<i  fense  avant  que  le  concile  prononce  et  declare  qu'il  y 
«r  a  lieu  a  la  visite  par  rarclievfiqiie?  —  La  sacree  con- 
cr  gregation  a  decide  que  Teveque  accus^  devait  etre 
if  entendu,  et  qu'il  ne  suflfisait  pas  au  concile,  pour  pou- 
«  voir  declarer  qu'il  y  a  lieu  a  la  visile  de  rarcheveqiie, 
cc  du  fait  d'une  plainte  ou  d'un  menioire  contre  le  sufTra- 
cc  gant ;  qu'il  fallait  dc  plus  la  p/esence  de  ce  suffragant 
cc  et  des  autres  personues,  a  moins  que  les  griefs.qul 
cc  motivent  cette  visite  ne  soient  connus  et  juges  suffi- 
cc  sants  par  le  concile. 

cc  Mais  comme  toutes  ces  choses  dans  le  concile  pro- 
cc  vincial  doivent  se  faire  de  ravls  des  suffragants  et  du 
(c  metropolitain,  si  les  sufTragants  sont  d'un  sentiment 
cc  et  le metropolitain  de  Tautie ,  c'est  Tavis  des  suffra- 
cc  gants  qui  doit  prevaloir,  d'apr^s  la  declaration  do 
cc  Gregoire  XIII;  et  cela,  soit  parce  que  les  suffragants 
cc  ont  voix  decisive  et  jugent  conjointement  avec  le  me- 
cc  tropolitain,  soit  parce  que,  d'apr^s  Topinion  commune 
«  des  docteurs ,  le  metropolitain  ne  doit  rien  statuer 
«  sans  Favis  et  le  consentement  de  tous  ses  suffragants* 
cc  ou  de  leur  majorite»  (Fagnan,  loc.  cit.,  n®*  102,  io3 
et  io40 

IV. 

Si  le.metropolitain  n'a  pas  le  pallium,  il  ne  peut  pas 
presider  le  concile  provincial ,  ainsi  que  le  porte  la 
bulle  Injunctce  du  papeBoniface  YIII.  Mais  dans  lescas 
urgents  le  saiut-siege  accorde  une  autorisation  speciale. 
Le  cardinal  duc  de  Guise,  voulant  tenir  son  concile 
provincial  de  Reims  en  i583^et  n'ayant  pasencore  re^u 
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son  pallium,  demanda  au  pape  Gregoire  XIII  une  auto- 
risation  speciale  qui  lui  fut  accordee.  Nous  nous  con- 
tentons  d'extraire  de  ce  bref  le  passage  suivant : 

ff  Gum  itaque  pro  nonnullis  causis  urgeutibus  conci- 
ff  lium  provinciale  proximo  quoque  tempore  aidhuc  ce- 
«l^brandum  sit,  cumque  qui  ecclesiae  Rhemensi  ex 
ff  dispensatione  apostolica  administrator  existis ,  pallio 
ff  nundum  suscepto  id  facere  nequeas  nisi  nostra  et  se- 
ff  dis  apostolicae  tibi  licentia  suffragetur  et  facultas,  nos 
« tuis  in  hac  parte  supplicatiouibus  inclinati,  eidem  cir- 
«  cumspectioni  tuae  ut  pro  hac  vice  tantum,  pallio  etiam 
« per  te  nundum  suscepto,  concilium  provinciale  convo- 
ff  care  possis  ad  effectum  et  illud  prout  moris  est  cele- 
« brare  ac  eidem  praesidere  libere  et  licite^etiam  pro  hac 
ff  vice  tantiim  valeas,  apostolica  auctoritate  de  specialt 
ff  gratia  concedimus  et  indulgemus.  «(Odespun^  p.  a55.) 


^ 


CHAPITRE  VI. 


Par  qai  doit  etre  faite  la  convocation  quand  le  siege  metropolitain 
est  vacant,  ou  que  le  metropolitain  est  empeckeP 


Le  eoncile  de  Trente  s'exprime  ainsi :  «  Quare  nielro- 
«  politani  per  se  ipsos ,  seu  illis  legitime  impeditis  ^  coe- 
a  piscopus  antiquior...  kion  prdetermittat  synodum  in  sua 
c<  provincia  cogere.  » 

On  entend  par  ces  mots,  coepiscopus  antiquior^celm 
qui  est  le  plus  ancien  dans  r^piscopat,  et  non  le  plus 
ancien  d'age,  et  il  n'y  a  point  de  difliculte  a  cet  egard. 

Mais  un  doute  s'eleva  pour  savoir  s'il  fallait  enteudre 
seulement  le  plus  ancien  des  sufFragants  ^  ou  bien  le 
plus  ancien  de  tous  les  eveques  du  concile ,  y  compris 
les  exempts.  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin»  les 
ev^ques  nu/lius  metropoleos^  c'e8t-a-dire  qui  ne  sont 
soumis  a  aucun  archevSque  et  qui  dcpendent  immedia- 
tement  du  saint-siege,  sont  obliges  d'assister  neanmoins 
a  un  concile  provincial^  et  pour  cela  de  choisir  une  fois 
pour  toutes  un  metropolitain  au  concile  duquel  ils 
soient  tenus  de  se  rendre.  II  peut  se  faire  qu'un  de  ces 
eveques  exempts  soit  plus  ancien  dans  Tepiscopat 
que  tous  les  suffragants  :  de  la  le  doute  si  le  mot  du 
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ooocile  de  Treiite  episcopus  antiquior  doit  s^entendre 
du  pliis  ancien  des  evSques  du  concile  tant  sufTragants 
qu'exempts.  La  difficult^  fut  resolue  en  ces  termes  par 
la  coDgregation  des  cardinaux-interpretes  : 

« SufTraganeus  antiquior^  metropolitano  impedito, 
«  debet  convocare  concilium  provinciale,  et  in  caeteris 
« vicfe  dicti  tnetropolitahi  iFungi ,  prout  decernitur  hoc 
« capite,  et  non  alius  episcopus  qui  non  est  sufFraganeus, 
« et  si  sit  exemptus  et  apostolic»  sedi  immediate  subjec-* 
« tus ,  licet  in  concilio  provinciali  per  metropolitanum 
« dum  viveret  celebrato^  juxta  formam  hujus  capitis, 
«  elegerit  dictiim  metropolitanum  cujus  synodo  interes- 
«set;  etianisi  omnihus  dicti  metropotitahi  siiffragan^is 
«  antiqiiior  esset,  ac  in  concilio  provinciali  sOper  omnes 
« dictos  suffraganeos  sederet.  »  ( 0ecl.  2 ,  in  cap.  u , 
sess.  24,  conc.  trid.) . 

Tel  est  le  droit  actuel.  Autrefois,  lorsque  le  siege  ar- 
cfciepifecop^l  ^tait  vacant,  c'^tait  le  ch^pitrc  de  la  iii^- 
t^opole  qm  fais^it  )a  cotivocation,  ainsi  que  VdfBrnie  le 
cardinal  Petra  : «  Sed  qUid  dieendum  ^i  drchieptscopus, 
«^nte  coi^vocationem  obierit,  ad  quem  spectet  convo- 
« catio  ^t  an  fieri  Vdleat;  et  dicendum  spebtare  ettam 
« ad  antiquiorem  suffraganeum  episcopum ,  et  non  kd 
«  capituiuni  nietropbliidnSB,ex  vei^bisclarisejusdem  con- 
«cilii,  quidquid  ^ntea  fuerlt;  nam  Sintiquitus  capitu- 
«lum  convocahat,  si  sedes  archiepiscopaKs  fuis^et  Va- 
« c^ns.  x>  (Cotnment.  ad  coil^tilut.  dpostol.,  tdiin.  I, 
p.  265.) 


CHAPITRE  VIL 


Si  le  vicaire  general  du  metropoUtain  pettt  convoqaer  ie  coneile. 


Le  canoniste  Gibert  affirme  que  quelquefois ,  en 
Frauce ,  la  convocation  est  faite  par  le  vicaire  general 
'  du  metropolitain.  Yoici  les  paroles  de  cet  auteur  : 
c(  In  Gallia  quibusdam  in  casibus  convooat  concilia  pro- 
«  yincialia  nletropolitani  vicarius,  quibus  tamen  non 
a  prsesidet ,  sed  antiquior  episcopus.  Insigne  exemplum 
c(  habes  in  concilio  Narbonensi  anni  i55t,  convocati  a 
((  yicario  generali  archiepiscopi  Narbonensis.  Idque 
(c  etiam  in  illo  singulare,  quod  nullus  episcopus  illi 
cc  adfuit  j  sed  soli  sudPraganeorum  et  archiepjscopi  vica- 
(K  rii  generales  (i).  » 

Ce  qui  frappe,  avant  tout^  dans  cette  assertion  de 
Giberty  cest  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  appuyee, 
puisqu'un  seul  fait  est  loin  de  prouver  qu'une  pratique 
aussi  contraire  k  la  coutume  generale  ail  lieu  parfois 
en  France.  Ce  fait  d'ailleurs  est  anterieur  «i  la  cloturc 
du  concile  de  Trente  j  qui  attribue  le  droit  dc  convoca* 
tion  au  pfus  ancien  des  sufFragants,   quand  le  metro- 

(i)  Giberti  Corpus  Juris,  1. 1,  p.  68. 
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politain  est  emp^che;  et  aucun  autre  fait  de  ce  genre 
ne  pouvant  £tre  cite  pour  la  France  depuis  le  concile 
de  Trente  j  Tasscrtion  eiit  dA  au  moins  n'£tre  relative 
qu'aux  temps  anterieurs. 

L'auteur  dont  nous  parlons  parait^  de  plus,  n'avoir 
pas  fait  attention  que  ce  vicaire  general  de  Tarchevdque 
de  \Narbonne,  qui  etait  aussi  protonotaire  du  saint- 
siege,  se  donne  comnie  ayant  juridiction  sur  toute  la 
province  de  Narbonne ,  sans  dire  de  qui  il  la  tient : 
c  Quare  cum  christianae  reipublicae  hac  in  provincia 
(T  Narbonensi  administratio  nobis  commissa  sit...,  vos 
ff  omnes ,  quibus  prima  ecclesiae  administratio  credita 
ff  est  j  convocandos  putavimus.  d  £st-on  sur  qu'ii  n*a- 
gissait  point  eu  vertu  d'une  delegation  specialedu  saint- 
siege^  et  n'est-on  point  porte  a  le  penser,  quand  on 
voit  les  suffragants  se  soumettre  a  assister  au  concile 
par  procureur?  «  Assistentibus  etiam  procuratoribus 
seu  syndicis  ecclesiarum  metropoli(anae  Narbonensis^ 
cathedralium  Biterrensis ,  Caicnssonensis  j  Montispe^u- 
laoi,  Agathensis,  Memausensis,  Electensis  et  S.  Pontii 
Thomeriarum  :  episcopo  vero  Elnensi  (  de  Perpignan  ) 
uno  etiani  ex  suffragatoribus  prpvincia>  ejusdem ,  aliis- 
que  Yocatis  absentibus  ^  ut  ex  actorum  contextu  seu 
processu  ut  vocant  verbali  his  de  rebus  facto  latius 
perspicuum  esse  potest.  » 

Nous  trouvons  cependant  un  monument  qui  porte  a 
supposer  que,  dans  rantiquite,  la  convocation  du  con- 
cile  proviucial  etait  faite  quelquefois  par  lc  vicaire  ge- 
neral  de  rarcheveque  :  cest  la  formule  rapportee  par 
Barbosa  el  par  Tamburin  pour  instituer  un  vicaire  ge- 
neral;  on  y  lit  ce  passage  :  «  Dantes  et  concedentes 
eidem  plenam  et  liberam  potestatem s^nodum  diie* 
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c^pam  celebraodi ,  provinciale  coDciliiun  c$fiyo- 
capdi^et^...  d  (Tainburinus,  de  Jure  abK,  1. 1,  p^g.  5oq. 
Coloniae  Agripp.y  iGgi.-^Barbosa,  deOfficio  etpote^t* 
episc.y  part.  3,alleg.  54,  n**  56.) 

£n  i5i7.,  le  cardinal  Jule^  de  ]V(edicis,  vpulfint  faire 
celebrer  uq  concile  provincial  a  Florence  dont  il  etait 
archevSquei  cbargea  un  de  st;s  grands  vicaires  d'en 
faire  l^  convpcfttioii. 

((  I(onijup  Petrp  4^(1^^^  Garainaro,  vicario  et  locum 
a  teuenti  uostrq  geoerali,  vic^s  nostras  df^m^ndaviinus, 
tt  ut  yocato   uniy^rso  proyinciag  clero ,  laudabile  hqc 

(c  ^atuberrimuniqu?  iusUtutuYn  aggred^reinini. » (Map^i; 
Suppl.  a  Goleti,  t.  V,  p.  4o8.) 

Les  trois  faitii  rappori^s  prouvept  qu'au  moins  en 
certaiMs  temps  et  en  qertains  iigu^L,  avant  }e  cpncile  de 
Tr^nte  I  il  a  ete  re^u  que  la  convocatipn  put  eti*e  faite 
par  l^  vicaire  genera),  del4gMe  a  ci^t  effet  par  son  metro- 
politaiu.  Mais  il  faudrait  d^  exernple^  plus  nombreux 
pour  qu^on  put  en  conclure  que  telle  etait  la  discipline 
universelle. 

Quant  aux  temps  posterieurs  gq  concile  de  Trente, 
Gibert  ne  pite  aucun  de  ces  exemples;  et  le  decret  de 
ce  copcile  ^xpriniant  fprmellement  que  la  convocation 
doitetre  ffiite  par  le  metropolitaip ,  pu,  a  son  defauti  par 
le  plus  ancien  des  sufTragant^,  on  doit  en  conclure  qjiie, 
dans  l^  drpit  actuel ,  la  cpnvocatipn  p^r  un  graud  vi- 
caire  serait  irreguliere  et  de  nulle  val^ur. 


CHAPITRE  VIII. 

Les  archevSques  qui  n*ont  point  de  suffra^ants  peuvent-ih  celebrer 

un  concile  provinci^? 


Non-seulenient  jl  e&iste  des  metropoles  qui  n'ont 
({u'un  suffragant ,  comme  est  aujourd'hui  en  France 
celle  de  Cambrai ,  mais  il  peut  meme  y  avoir  des  ar- 
cheveques  qui  n'en  aient  aucun ,  comme  le  fait  obser- 
ver  Benoit  XIY,  en  citant  pour  exemple  les  archevdques 
de  Rossano ,  de  Lanciano ,  de  Lucca  et  de  Ferrara.  Une 
question  s'eleve  a  leur  sujet  :  Lorsque  ces  archev^ques 
coDvoquent  un  synode  en  y  appelant  les  abbes  qui  ont 
juridiction  quasi-episcopale  ^  ce  synode  est-il  provincial 
ou  seulement  diocesain  ?  £n  1694 ,  la  congregation  in- 
terprele  du  concile  de  Trente  le  regarda  comme  pro- 
vincial,  et  le  concile  de  Rome  de  i^uS  donna  uue  de- 
cision  toute  contraire.  Voici  rhistorique  de  ces  deux 
decisions  contradictoires. 

En  i584rl'eveque  de  Trivento,  dont  le  diocese,  etant 
^hrs  nulliuSf  nerelevait  de  la  juridiction  d^aucune  me- 
tropole,  se  trouvait  dans  la  categorie  de  ceux  a  qui  le 
concile  de  Trente  a  ordonne  de  choisir  une  fois  pour 
loutes  une  metropole  et  d'assister  aux  conciles  provin- 
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ciaux  c^lebr^s  par  rarcheveque  de  cette  metropole.  11 
fit  choix  de  Tarcheveque  de  Lanciano  ^  qui  n'avait  point 
de  suffragant ,  et  les  choses  etaient  demeurces  en  cet 
etat  jusqu'en  1694.  A  cette  epoque,  on  mit  en  questiou 
si  ce  choix  etait  regulier  et  devait  etre  maintenu ;  la 
raison  d'en  douter  etait  que  TarchevSque  choisi,  n'ayant 
pas  de  suffragant,  ne  paraissait  pas  pouvoir  celebrer  un 
concile  provincial.  La  congregation  interprete  du  con- 
cile  de  Trente  decida  que  le  choix  devait  Stre  main- 
tenu,  donn£Uit"pour  raisoii  que  la  province  de  cetar- 
cheveque  comprenait  des  abbes  nullius  avec  lesquels  il 
pouvait  celebrer  un  veritable  concile  provincial. 

Maisy  en  i^iSj  la  discussion  recommenca  dans  le 
concile  romain  tenu  par  Benoit  XIII.  Les  archeveques 
de  Lanciano,  dans  rAbruzzc,  royaume  de  Naples^et  de 
Rossano,  dans  la  Calabre  Citerieure,  tous  deux  sans  suf- 
fragant  ^  soutinient  leur  droit  de  celebrer  des  conciles 
provinciauxy  conformement  a  la  decision  de  1694*  Leur 
sentiment  fut  vivement  combattu  par  Fran^ois  Pita- 
nius(i),  Tun  des  canonistes  du  concile.  Dans  uncsa- 
vante  dissertation  ,  ce  theologien  montra  que  les  arche- 
veques  qui  n'out  pas  de  suffragant  ue  sont  pas  en 
realite,  et  dans  la  rigueur  du  mot,  des  metropolitains 
ni  des  archeveques ;  que  leur  titre  est  purement  hono- 
rifique,  et  doit  ^tre  considere  comme  un-privilegeac- 
corde  par  le  saint-siege.  II  s'appuya  entre  autres  sur  le 
canon  Scitote  de  la  cause  6%  question  3*^,  ainsi  concu  : 
«  Scilote  certam  provinciam  esse  quae  habet  deceni  aut 
«  undecim  civitales  et  unum  regem  et  totidem  minons 
«  potestates  sub  se  et  unum  metropolitanum  aliosquesuf- 

(i)  Nous  ne  connaissont  que  1«  terminaison  laiine  de  ce  nom  pi^opre. 
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« fraganeos  X  aut  XI  episcopos  judices.  »  Sa  conclusion 
fut  que  les  ev^ues  nullius  ne  satisfaisaient  pas  a  la 
prescription  du  concile  de  Trente,  en  choisissant,  pour 
assister  au  concile  provincial^  un  de  ces  archevSques 
iinproprenient  dits,  qui  n'ont  point  de  suflragantSy  at- 
tendu  que  les  synodes  c^lebr^s  par  de  tels  archevfiques, 
lors  m^me  qu'il  s'y  trouverait  des  abb^s  ayant  juridic- 
tion  quasi-episcopale,  sont  toujours  de  simples  sy- 
nodes  diocesains  ^  et  jamais  des  synodes  provinciaux.  Ce 
raisonnement  de  Pitonius  tirait  un  grand  poids  de  la 
coutume,  incontestablement  tres-ancienne^  de  conf^rer 
parfois  le  titre  honorifique  d'archevSque,  sans  y  atta- 
cher  aucune  juridiction.  Les  P^res  du  concile  de  Nicee 
Youlurent  que  T^veque  de  Jerusalem,  quoique  demeu- 
rant  soumis  ^  la  juridiction  de  celui  de  Cesar^e,  pre- 
cedat  les  autres  eveques  de  la  province ,  et  lui  accor* 
derent  une  espece  de  droit  de  m^tropolitain,  qui  n'^tait 
(]u'honoriRque.  cc  Quia  coiisuetudo  obtinuit  et  antiqua 
« traditio  ut  iEliae  episcopus  honoretur,  habeat  honoris 
ffconsequentiam,  salva  metropoli  propria  dignitate.  » 
(Canon  7®  du  i®""  concile  de  Nicee.)  Leconcile  de  Chal- 
cedoine  voulut  que  les  eveques  de  Nicee  et  de  Chalce- 
doine  fussent  desormais  appeles  metropolitains,  mais  en 
ajoutant  nomine  tantiun ,  honore  solummodo  et  saha 
Nicomediensium  cii^itati  (c'etait  la  veritable  metro- 
pole)  propria  dignitate.  Une  histoire  fort  anciennc  de 
la  vie  de  Theodoric,  eveque  de  Metz,  contient  le  pas- 
sage  suivant  cite  par  Benoit  XIV  (i):  «  Quidam  Me- 
« tensium  pontificum  honorati  ultra  privatum  praesulum 
tt  modum,  plerumque  a  sede  apostolica  tale  consecuti 


(i)  De  Syn.  dioec.,  liU  II,  cap.  4. 
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^  suTit  privilegiupii  sive  ob  sancti^tis  gratiam,  sive  ob 
a  npbilitatis  gloriam,  ut  salva  metropolitani  subjectione 
a  archiepiscopi  fungerentur  officio  et  honore.  )»  Bien 
plus,  le  titre  de  patriarche  a  ete  quelquefois  ainsi  accorde 
i^mmepurement  honorifique.  On  peut  citer  pour  exemple 
Rodulphej  archev^que  de  Bourges^  qui  paraissait  vou- 
loir  s'attribuer  en  cette  qualite  de  patriarche  quelque 
juridiction  sur  rarchevequc;  de  Narbonne ,  et  auquel 
pqur  cet  objet  le  pape  Nicolas  V^  ecrivit  en  ces  termes : 
i(  Cqnquestus  est  apqstolatui  nostix)  frater  noster  Si- 
«cgedodus,  archiepiscopus  Narbonensis,  quod  clericos 
a  suos  eo  invito  ad  judicium  tuum  venire  compellas  et 
«  de  rebus  ad  ecclesian^  suam  pertinentibus  eo  inconsulto 
«  quasi  jure  patriarchatus  tui  disponas  :  cum  hoc  nec 
f  antiquitasy  cuipatres  sanxerunt  reverentiam,  habeat,et 
s(  auctoritas  sacrorum  canonum  penitusinterdicat...i>  (i). 
L'epitaphe  de  Henri  1^^,  cardinal-archeveque  de  Bourges, 
inort  en  1200^  est  ainsi  rapportee  dans  le  Gallia  chris- 
lianayT.  t^^col.aG* 

Hic  bonus  Henr)cili  vir  iiobiHs  et  patriarcha 
Qttondam  Bituricus ,  tumuH  jacel  hujus  ip  arca. 

Les  actes  du  concile  de  Bourgesdie  iSsS  renferment 
ces  mots  :  «  Praesidente  Francisco  de  Tournon,  archie- 
a  piscopo  patriarcha  Bituricensi^  primate  Aqtiitaniae.  » 
I|  parait  par  ces  citations  que  les  archeveques  de  Bourges 
retinrent  avec  soin  le  titre  de.patriarches;  mais  on  ne 
yoit  pas  depuis  Bodulphe  qu'ils  aient  jamais  entrepris 

■     •      • 

(i)  Cause  9%  quest.  3%  canon  8«.    Nicolas  I*'  ne  regardait  conime 
vrais  patriarcfies  que  ceux  d^  Rome,  d'Alexandrie  et  cl'AntiocHr » * 
comme  il  ie  dit  en  propres  termes  dans  sa  Reponse  au\  Bul|^res, 
rapport^e  par  Benoit  XIV,  loco  citato. 
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d'exercer  aucune  j  uridiction  sur  les  primats,  ce  qui 
prouve  qu'ils  regardaient  eux-memes  leur  titre  comme 
purement  honorifique. 

Ces  faits  et  les  raisoQnemddts  qufe  ftiisait  valoir  dans 
sa  dissertation  le  canoniste  Pitonius  entrain^rent  les 
Peres  du  concile  de  Rome  de  i^t^S;  ils  deciderent  qu^ 
I^sarcheveques  sans  suiTragants  ne  pouyaient  pas  tenir 
d«  ooQciles  provinciaux.  Yoioi  le  texte  de  ce  d^ret : 
i  Gumque  juris  tantummodo  itt  majeritatis  et  proiemi- 
dtDentiae  metropolitanorum  provinCia^  ^t  epi$cop6$  sibi 
c  et  metropolitanae  ecclesiaesufTraganteshabentiumy  pro- 
«  yincialia  concilia  cogere^  quse  merito  episcoporum  con- 
«t  veutus  appellantur,  decernimus  idcirco  et  ex  concilii 
aTridentini  mente  declaramus  nulli  licuisse  nec  licere 
ff  archiepiscopo  qui  provincia  et  episcopis  careat  suffra- 
c  ganeis ,  sub  prMextu  quoque  ({iio^  tfbbalM  adiitit  in 
c  e]ug  dicecesi  exempti  cum  tdtritorio  sejiiirato  et  jurls^i» 
c  dictiooem  quasi  episoopalem  habetit^s  ,  proViatiafe 
c  ooncilium  solis  cum  iisdem  abbatibus  celebrare :  quod 
c  si  fecerit ,  non  proyincialem ,  sed  dieeeesanstm  potius 
c  synodum  nuncupandam  fore  eensemus  ;  ac  proinde 
cnee  talem,  archiepiscopum ,  kd  Ttidentitiam  ut  siipri 
c  sanotionem  exequendam ,  in  metropolitanutn  ab  ei^ 
c  emptia  ipsis  eligi  posse  definimus  (l).  >^ 

(i)  Titrep,  chap.  «.  Coleti,  t.  XXI,  p.  1B67. 
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CHAPITRE  IX. 


Ohligation  tantpour  le  metropolitain  que  pour  les  sujfragants,  les 
evSques  nullius  metropoleos ,  et  les  prelats  inferieurs  nulUus 
dioecesis ,  d'assister  au  concile  propinciai;  et  si  V^pSque  non 
eonsacrS,  mais  qui  a  M  eonfirme  et  qui  a  pris  possession  de  son 
4iocese,  doit  Stre  inpite^ 


*•••* 


«  Pour  le  m^tropolitain  et  ses  suffragantSy  dlt  Fagnan, 
a  robligation  d'assister  au  concile  n'est  pas  douteuse.  » 
(In  r,  p.  V,  libri  decret.  de  acc.  c.  sicut  olim.) 

Le  septieme  concile  cecumenique,  chapitre  sixieme, 
s'exprime  ainsi  au  sujet  des  raetropolitains  :  <c  Si  quis 
(( vero  metropolitanorum  hoc  neglexerit  agere,  absque 
«  necessitate  vel  vi  seu  aliqua  rationabili  occasioney  ca- 
((  nonicis  poenis  subjaceat.  »(Canon  7^  de  la  i  8*^  distinct.) 

Le  quatorzieme  canon  de  la  dix-huitiemc  distinction 
formuIeainsii'obligation  pour  les  suffragants:  cc  Si  quis 
a  episcoporum  commonitus  a  metropolitauo  ad  synodum, 
((  nuUa  gravi  intercedente  necessitate  corporali ,  venire 
((  contempserit  (sicut  statuta  Patrum  sanxerimt),  usque 
((  ad  futurum  conciHum  cunctorum  episcoporum  chari- 
«  tatis  communione  privetur.  »  Le  meme  point  de  droit 
se  trouve  pareillement  etabli  par  le  dixieme  canon.  «Pla- 
((  cuit  ut  quando  congregandum  est  concilium^  episcopi 
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((qui  ncque  cetate ,  neque  aegritudine ,  neque  alia  gra- 
«  viori  necessitate  impediuntur,  competenter  occurrant, 
«Quod  si  non  potuerint  occurrere,  excusationes  suas 
« literatorie  conscribant.  » 

Les  expressions  du  concile  de  Trente  ne  sauraient  etre 
plus  explicites  :(cQuo  episcopi  omnes....  convenire  om- 
«  nino  teneantur. » 

Les  eveques  qui  ne  sont  soumis  a  la  juridiction  d'au- 
cun  archeveque  et  qui  dependent  immediateroent  du 
saiut-  siege  ^  sont  pareillement  atteints  par  la  loi  du 
conciie  de  Trente  :  «Itidem  episcopi  qui  uulli  archiepi- 
« scopo  subjiciuntur,  aliquem  vicinum  metropolitanum 
«semel  eligant,  in  cujus  synodo  provinciali  cum  aUis 
« iuteresse  debeant ;  et  quae  ibi  ordinata  fuerint  obser- 
«  vent  ac  observari  faciant :  in  reliquis  omnibus  eoruui 
«exemptio  et  privilegia  salva  atque  integra  nianeant.  d 
(Sess.  24-  cap.  2  de  ref.) 

Ces  mots  et  quce  ibi  ordinaia  fuerint  observent  ne 
conferent  au  metropolitain  aucun  droit  de  contraindre 
reveque  exempt  &  Fobservation  des  decrets  publies 
dans  le  concile,  ainsi  que  la  congregation  des  cardinaux- 
interpretes  Ta  decitle  par  la  declaralion  suivante  :  «  Et 
« notanduni  quod  episcopus  exemptus  qui  mctropolitu- 
« uum  vicinum  semel  elegit^  et  ejus  provinciali  synodo 
« interfuity  non  potest  ab  eodem  metropoUtano  compelli 
« nec  cogi  ad  constitutiones  in  ea  synodo  editas  obser- 
« vandas ;  sic  congregatio  censuit,  et  hoc  ratione  exemp- 
« tionis;  nam  concilium  loquitur  tantum  de  interessentia; 
« in  reUquis  vero  servat  exemptionem  metropolitano- 
rum,  »(DecL  in  cap.  2  de  ref.,  sess.  2^1  conc.  Trid.) 

Quant  au  choix  du  metropolitain  ^  c'est  Tev^que 
exempt  qui  le  fait  lui-meme  sans  avoir  besoin  du  con- 
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sentement  de  son  chapilre ,  conune  rexprlme  le  com- 
tnenceuient  de  la  declaration  que  nous  veuons  de  citer  : 
«Hunc  (vicinum  liietropolitanum)  solus  episcopus  (et 
i(  alii  inferiores  ecclesiarum)  absque  consensu  capituli  et 
((  cleri,  imo  ipsis  contracVicentibus  et  aliam  electionera 
a  facientibus,  eligere  pbssiint.  » 

L'archipretre  d'Altamura  dans  le  royaume  de  Naples 
demanda  a  la  congregation  des  cardinaux-interpretes  si 
ie  second  chapitre  de  la  vingt-quatrieme  session  du  con- 
cile  de  'trente ,  d'apres  lequel  les  eveques  qui  ne  sont 
soumis  a  la  juridiction  d'aucun  archeveque  sont  tenus 
de  choisir  une  fois  pour  toutes  un  metropolitain ,  afin 
d'assister  aux  synodes  provinclaux   de  sa  metropole, 
s*etendalt  aussi  a  un  archipretre  nullius  dicecesis  et  in- 
dependant  de  tout  archeveque.  Le  souverain  pontife, 
apresavoir  pris  Tavis  de  la  congregation,  fit  repondre  que 
cette  disposition  s'etendait  non-seulement  a  Tarchipretre 
en  question,  mais  a  tout  autre  prelat  inferieur  qui  se- 
rait  nullius  dixBcesis.  Chacun  de  ces  prelats  doit  choisir 
un   metropolitain.  Mais  it  peut  faire  ce  choix  sans  le 
consentement   de  son   clerge ,  comme    Tindiquent  ces 
mots  de  la  declaration  deja  citee,  El  alii  inferiores  eccle- 
siarum  ahsque  consensu  capituli  et  cleri ,  etc,  ,  et 
comme  le  dit  expressement  au  sujet  de  Parchiprfitre  nul' 
lius  dicecesis  la  ileclaration  suivante  :  «  Archipresbyter 
«  nullius  dioecesis  potest  archiepiscoporum  aliquem  in 
«  metropolitanum  eligere,  atque  ejussynodoprovinciali 
«  se  subjicere,   non  obstante  contradictione  cleri  dicti 
<c  archipresbyteratus.  »  (Declarationes  in  cap.  a,  sess. 
24  concil.  Trid.,  n**  9.) 

Les  eveques  de  la  province  j^omaine^  par  exemple  ceux 
qui   se  trouvent  entre  la  province  de  tlapou^  et  celle 
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de  Pise,  ne  sont  pas  compris  dans  le  decret  du  concile 
de  Trente  qui  enjoint  le  choix  d'un  metropolitain  aux 
ev^ques  qui  ne  depcndent  d'aucLin  archeveque.  Ainsi 
Ta  declare  la  congregalion  des  cardinaux-interpretes  : 
«  Hoc  decretum  nou  habet  locum  in  episcopis  qui  sunt 
«  in  provincia  Romana,  veluti  qui  sunt  inter  Capuanam 
(f  provinciam  et  Pisanam  »  (loco  cit.,  n*  7). 

Quant  a  un  eveque  qui  aurait  re^ii  ses  bulles  de  cou- 
firroation  et  qui  aurait  pris  possession  de  son  diocese  , 
mais  qui  ne  serait  pas  encore  sacre,  voici  ce  que  dit  le 
cardinal  Petra  :  a  Et  etiam  vocandus  est  episcopus  non 
«  cousecratus  ,  qui  habet  vocem  prout  alii.  »  (T.  I, 
pag.  266,  comm.  in  const.  ap. )  Barbosa,  sur  Tautorite 
duquel  s^appule  le  cardinal  Petra,  dit  en  efFet  la  itieine 
chosey  mais  en  supposant  que  cet  ^vdque  a  d^ja  pris  pos- 
session  de  son  siege  :  «  Episcopus  nondum  consecratus, 
si  sit  electus  et  coufirmatus,  ac  possessibnem  episcopatus 
adeptus,  potest  interesse  concilio,  ac  proinde  de  neces- 
sitate  ad  illud  est  vocandus»  (In  i  p.  decret.  dist.  18^ 
t.  V,  p.  66;  edit.  de  Lyon  de  i656.) 

Nous  avons  deja  montre,  au  chapitre  huitieme  d*  U 
premlere  partie^  que  robligation  de  celebrer  lesconciles 
provinciaux  n'a  pas  ele  perimee  par  la  longue  desUe- 
tude  qui  a  eu  lieu  en  France.  Cette  desu^tude  n'excu- 
serait  donc  pas  au]ourd'hui  les  eveques  qui  refuseraient 
dassisier. 


CHAPITRE  X. 

PetU-on  inpiterdes  Mques  Strangers  a  lapronnce^  etquelles  sont 

les  attributions  de  ces  epeques. 


Voici  ce  qui  eut  lieu  au  concile  de  Reims  de  1 564 ' 
Le  metropolitain  j  dans  sa  premiere  allocution  ^  s*ex- 
prima  ainsi  au  sujet  de  deux  ev^ques  etrangers  qui  se 
trouvaient  alors  a  Reims  : 

(c  Restat  nunc  ut  ea  aggrediamur  quse  necessario  sunt 
a  providenda  priusquam  inchoetur  concilium  :  de  qui- 
«  bus  priusquam  deliberemus,  velim  intelligatis  aliquot 
(c  episcopos  qui  sunt  extra  fines  hujus  nostrae  provincise, 
((  fama  hujus  concilii  e  suis  sedibus  c^xcitatos  huc  ve- 
cc  nisse.  £x  quibus  duo,  nempe  Nicolaus  Pelveus  reve- 
c(  rendissimus  archiepiscopus  Senonensis,  et  I^icolaus 
a  Psalmus  reverendissimus  episcopusVirdunensis,  nunc 
c(  in  claustro  deambulant;  eorum  praesentia  cum  ob  doc- 
c(  trinam,  tum  ob  prudentiamrerumque  experientiam , 
a  huic  sacrosancto  coetui  magno  poterit  esse  usui.  Quam 
fi  ob  rem  si  videbitur  huic  conveutui ,  censerem  eos  esse 
((  rogandos  ut  in  hunc  locum  iugrederentur.  Quod  cum 
tt  placuisset  omnibus  et  Reverendissimo  metropolitano 
«  praesidi,  missi  duo  Rhemensis  ecclesiae  archidiaconi , 
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ff  eos  ut  intrarent  rogatos  iiitroduxeruut  in  capitulum.  » 
(Odespun^  Novis.  conc.  gall.,  p.  ii.) 

L'archeveque  de  Sens  fut  place  a  la  droite^  et  Teveque 
deVerdun  a  la  gauche  du  metropolitain  de  Reims. 

Pendant  que  les  autres  eveques  assistaient  en  chape 
a  la  raesse  solennelle  de  Touverture  du  concile,  Tarche- 
veque  de  Sens  et  celui  de  Verdun  y  assisterent  en  ro- 
chet,  par  la  raison ,  disent  les  actes,  qu'ils  n'etaient  pas 
de  la  province,/?/t>/?/tf/w  quodnon  essent  Rhemensis 
provincice.  (Odespun,  p.  1 3.) 

Rien  n'indique ,  dans  les  actes,  que  ces  deux  eveques 
etrangers  a  la  province  aient  eu  voix  decisive  dans  le 
concile.  Le  contraire  est  assez  indique  par  IVndroit  des 
actes  ou  il  est  dit  que  reveque  de  Verdun  ne  fit  pas  la 
profession  de  foi,  par  la  raison  qu'il  n'etait  pas  de  la 
province,  et  qu'il  assislait  seulement  aux  operation^ 
du  concile  (i). 

II  nesera  pas  d'ailleurs  inutile  de  faireobserver  quece 
concile  etait  le  premierqui  se  tenaitenFrance  apresune 
longue  desuetude,et  qu'ou  y  etait  par  consequent  moins 
au  courant  des  regles  canoniques  qui  doivent  diriger  ces 
sortes  d'assemblees.  Nous  empruntons  cette  observation 
aux  proces-verbaux  meme  de  ce  synode;  on  y  lit :  «Et 
«  quoniam  multi  sunt  plane  ignari  quid  soleat  agi  in  sy- 
«  nodis  provincialibus;  et  iis  de  causis  ipsi  quoque  epi- 
« scopi  eis  non  sunt  satis  assueti ;  et  neque  qui  in  eccle- 
« siis  funguntur  dignitatibus ,  abbatesque  et  priores 
«  propter  longam  provincialium  conciliorum  desuetu- 

(i)  NoQ  surexerunt  autem  nec  eam  legerunt  R.  episcopus  Viitlu- 
nensis,  neo.R.  abbas  majoris  mofiasteriiy  quia  non  sunt^hujus  dioe- 
cesis  el  assistunt  tantum  his  quse  geruntur.  (Odespun,  p.  30.) 
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«  dinem  satis  intelligaiit  cujusmodi  ea  slnt  et  qnaenam 
«  in  eis  tractari  Soleant,  et  ideo  venerunt  imparati,  nec 
«  iiabent  quid  respondeant,  ideo  considerabunt  quid  in 
«  prsesentia  fieri  posset  de  eo  quod  pertinet  ad  reforrna- 
«  fionem;  reliquum  aulem  rejicietur  ih  proxime  fulu- 
«  rum  concilium.  »  Ces  paroles  du  metropoliiaiu  per- 
mettent,  ce  semble,  de  ne  pas  regarder  comme  faisant 
autorite  riritroduction  des  deux  evSques  qui  eut  lieli 
des  le  debut,  lors  meme  qu*ils  auraient  ete  admis  avec 
voix  decisive,  ce  que  rien  iie  iTait  presurtier.  Un  fait  isole, 
et  dans  de  telles  circonstances,  ne  saurait  constater  une 
pratique  ni  une  regte. 

Le  concile  de  Balliraore,  de  Tan  i84o,  delibera  pour 
savoir  si  Ton  pouvail  admettre  dans  le  synode,  avec  voix 
decisive,  Monseigneur  de  Forbin-Janson,  eveque  de 
Nancy,  qui  parcourait  alors  rAmerique  en  qualite  de 
missionnaire.  Les  Peres  du  concile  penserent  que  le  droit 
canonique  ne  s'y  opposait  point,  et  le  prelat  etranger 
assista  en  effet  aux  seances  et  souscrivit  les  actes  comine 
les  ev^ques  de  la  province  : 

c<  Die  i4  maii,  illustrissimus  et  reverendissimus  ar- 
«  chiepiscopus  cum  jus  canonicum  eain  ad  rem  perti- 
«  nens  omiiibus  reverendissimis  patribus  qui  aderant, 
«  nempe  reverendissimis  episcopis  Flaget,  Rosati,  Pur- 
«  cell,  Blanc,  Loras  et  de  la  Hailandiere,  clare  retulerit, 
«  sensum  eorum  exquisivit  utrum  necne  expediret  invi- 
«  tare  reverendissimum  de  Forbin-Janson  episcopuni 
«  Nanceiensem,  Lotaringi%  primatem,  ad  consedetiduni 
«  in  concilto  proyiQciali  proxime  habeQdo  cum  voce  de- 
«  tiberativa  atquc  etiain  cum  voce  decistva.  Placuit  pa- 
«  tribus  iUrique  ex  qu^sitis  kfHririative  resporfdere.  » 
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(Bullanuin  congregationis  de  propag.  fide,  t.V,  fascicu- 
lus  conciliorum  Baltimorl,  p.  5i.) 

Ce  fait  n'est  pas  uon  plus,  ce  seinble,  d'une  graiide 
autorite  relativement  a  la  question  qui  nous  olccupe, 
savoir,  si  rdri  peul  aduieltre  les  eveques  etrangers  avec 
suffrage  decisif.  Les  eglises  d'Amerique  ne  sont  pas  en- 
core  considerees  comme  pleinement  formees,  puisqu^elles 
relevent  de  la  juiidictioii  de  la  propagande  comme 
etant  encore  pays  de  mtssion.  A  ce  titre,  elles  ont  pu 
se  croik^  dans  une  position  exceptionnelle,  et  admettre 
pour  cette  raison  dans  leur  synode  un  prelat  qui ,  etran- 
ger  comme  eveque,  se  trouvait  ceperidant  en  ce  nio- 
nieut  faire  partie  de  Toeuvre  commune  des  missions  de 
ce  pays.  Gt  si  cette  reflexion  manquait  de  justesse,  on 
pourrait  toujours  objecter  que  ce  i^est  la  encore  qu\ni 
exemple  isole,  comm^  celui  de  Reims  en  i564. 

Toutefois,  en  remontant  a  une  haute  antiquite,  on 
trouve  des  conciles  qui  n'etaient  ni  oecumeniqules  ni  na- 
tionaux,  et  auxquels  paraissent  avoir  assiste  avec  voix 
decisive  des  eveques  d'une  autre  province;  mais,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit  au  livre  T%  en  traitant  des  diverses 
especes  de  conciles,  il  nVst  pas  aise  d'apercevoir  d'une 
maniere  precise  le  caractere  de  ces  antiques  assemblees, 
et  de  determiner  a  quelle  classe  elles  appartiennent. 

II  est  certain  qu'en  France  il  y  a  un  grand  nombre 
de  conciles  formes  des  eveques  de  plusieurs  provinces, 
et  qui  n'etaient  ni  nationaux  ni  primatiaux.  Hincmar 
les  appelle  concilia  compronncialia.  Ges  conciles  pa- 
raissenl  avoir  eu  pour  but  principal  la  r^vision  des  ju- 
gements  portes  en  synode  provincial,  et  dont  on  avait 
fait  appeK  Quand  un  eveqne  avait  ete  depose  par  lecon- 
cile  de  sa  province,  et  quUI  en  appelait  au  saint-siegc, 
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il  etait  ordinaire ,  selon  les  canons  du  concile  de  Sar- 
dique,  que  le  pape  fit  reviser  la  cause  par  un  nouveau 
concile  forme  des  eveques  des  provinces  voisines. 

De  cet  ensemble  de  faits  peut-on  conclure  qu'il  soit 
permis  dans  le  droit  actuel  d'admettre  avec  voix  deci- 
sive,  dans  un  concile  provincial,  les  ev^ques  d'uueautrc 
pro vince ?  Cest  ce  que  nous  n'oserions  affirmer.  Ne  pour- 
rait-il  pas  arriver,  par  suite  de  cette  admission^  que  les 
decrets  du  concile,  quoique  rejetes  par  la  majorite  des 
evSques  de  la  province,  fussent  neanmoihs  obligatoires 
pour  cette  meme  province,  a  cause  du  vote  des  eveques 
etrangers  joint  a  celui  de  la  minorite?  L'inconvenient 
semblerait  moindre  si  les  eveqnes  etrangers  etaient  eux- 
m^mes  soumis  a  la  loi  qui  aurait  ete  votee;  mais,  pour 
cela,  il  faudrait  que  tous  les  eveques  de  la  province  a  la- 
quelle  chacun  de  ces  eveques  etrangersappartient  fussent 
aussi  presents  au  concile,  ce  qui  equivaudrait  a  un  con- 
cile  de  plusieurs  provinces  ecclesiastiques.  Or,  cette 
forme  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  droit  actuel  sans  Tas- 
sentiment  du  saint-siege;  puisque  deja,  en  i368,  les 
provinces  de  Narbonne,  de  Toulouse  et  d'Auch,  voulant 
celebrer  en  commuu  leur  concile  provincial,  recoururent 
a  une  autorisation  speciale  du  pontife  romain,  ainsi  que 
nous  Tavons  rapporte  au  chapitre  iii  du  livre  V\ 


CHAPITRE  XI. 


Des  procurenrs  des  ivSques  absents» 


Ijt^  procureurs  des  ^v^ques  absents  peuvent  avoir 
voix  decisive  du  coDsentement  du  eoncile. 

Lorsqu'un  ev^ue  de  la  province  se  trouve  canoni* 
quement  einp^he  d'assister  au  concile,  il  est  oblig^  d'en- 
voyer  quelqu'un  a  sa  place,  tant  pour  attester  remp^- 
chement  qui  l'a  retenu^  que  pmir  prendre  part,  en  son 
nom,  aux  deliberations  du  concile.  Le  canon  I  de  la 
cause  5  q.  3  est  ainsi  con^u  :  «  Si  aegrotans  episcopus 
ff  fuerity  aut  aliqua  eum  necessitas  gravis  detiuuerit^  pro 
« se  legatum  ad  synodum  mittat.  »  Dans  le  concile  de 
Bordeaux  de  iGa^?  un  des  ev^ques  qui  devaient  assis- 
ter  u'ayant  comparu  ni  personnellement  ni  par  pro- 
cureur,  les  promoteurs  du  concile  demanderent  qu'on  le 
privat  du  liers  de  ses  revenus  :  «  Surrexerunt  tunc  pro- 
«  motores  qui ,  quod  reverendissimus  episcopus  Sarla- 
«  tensis  ad  concilium  provinciale  neque  venisset  neque 
«  misisset ,  petiere  ut  tertia  pars  fructuum  episcopatus 
«  Sarlatensis  fabricae  ecclesiae  Sarlatensis  addiceretur.  » 
Le  concile,  en  effet^  decr^ta  cette  peine. 
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Cette  obligation  des  ev^ues  de  se  faire  remplacer  sm 
coDcile  quand  ils  ne  peuvent  s'y  rendre  eux-m^es  a  ete 
souvent  rappel^e  et  confimi^  dans  divers  synodes  me- 
tropolitainSy  et  ne  semble  pas  pouvoir  ^tre  r^voquee  en 

doute. 

Mais  une  qucstion  s'eleve  au  sujet  de  ces  procureurs 
envoyes  par  les'  eveques  absents.  Ont-ils  voix  decisive, 
ou  seulement  Voix  ^olisult^tiv^?  Ufi  ren66ntrerait  des 
diffioMJtes  s'il  fallait  resoudre  ce  point  par  le  droit  an- 
cien,  et  il  n'est  pas  etonnant  qu'on  ait  recouru  au  saint- 
siege  pour  savoir  a  quoi  s'en  tenir.  La  decision  emanee 
de  la  congregation  des  cardinaux-interpr^tes  est  for- 
melle,  et  ne  permet  plus  desormais  aucun  doute  :  les 
p#ocMreur9  dea  evSques  n'Qn|  Iroix.d^cisive  qu'attt9Qt  ^ue 
les  P^res  du  conciley  consetttenl  :  n  EpiicoporuiD  varo 
<c  procuratores  posse  etiam  vdcem  deotsiva»]  haberef  si 
«  concilio  provinciali  p)aeuerit'  »  Cette  declaration  se 
trouve  citee  dans  Tedit.  du  Qoncile  de  Treilte.  (Gologne, 
173$  9  apres  le  cbapit.  a  de  reform,,  ses^.  24^.3 


CHAPITRE  XII. 


Des  4tffprentes  especes  d*ahbes. 


Les  abbes  sont  de  deux  especes,  les  reguliers  et  les 
seculiers.  (Tainb.^  de  Jure  abbatuni  disp.  3,  q.  i.) 

Parmi  les  abbes  s^uliers  il  en  est  qui  ont  la  juridic- 
tion  quasi-episcopale  non-seulement  sur  des  clercs,  mais 
sur  des  laiques,  et  ceux-Ik  portenl  la  crosse,  la  mitre 
et  raDQeau;  aautres  ont  la  dignite  d'abbe  sans  la  juri- 
diction  ^piscopale  et  sans  les  ornements  pontificaux; 
dautres  enfin  sont  commendataires,c'est-a-dire  ont  droit 
de  commende  sur  des  abbayes  de  reguliers.  On  sait  que 
les  commendes  viennent  de  ce  qu'on  a  voulu  donner  a 
des  seculiers  le  gouvernement  des  monast^res  avec  une 
part  des  revenus;  et  comme  Fes  canons  s'opposaient  a  ce 
que  des  s^culiers  fussent  superieurs  des  religieux ,  on  se 
contenta  de  leur  recommander  le  soin  des  monasteres , 
et,  a  ce  titre,  de  leur  en  attribuer  en  partie  les  revenus. 
Parmi  les  abbes  reguliers,  les  uns  ont  seulement  ju- 
ridiction  sur  un  ou  plusieurs  monasteres,  les  autres  ont 
de  plus  juridiction  sur  un  peuple  (habentes  populum), 
avec  un   territoire  propre  dans  lequel  ils  exercent  la 
meme  juridiction  que  les  evt^ques  dans  leurs  diocfeses. 
(Tamb.,  lococitato.) 
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II  est  probable  que  les  abbayes  seculieres  doot  nous 
venons  de  parler  et  qui  etaient  gouvernees  par  un  su- 
perieur  seculier  portant  le  nom  d^abbe,  ont  toutes  ete 
primitivement  des  monasteres  d'ou  les  revolutions  ou 
d'autres  causes  avaient  chasse  les  religieux,  et  quon 
aura  donnees  ensuite  a  des  seculiei*s.  £n  sorte  que,  selon 
le  sens  rigoureux  du  mot,  il  n  y  a  d'abbes  proprement 
dits  que  les  superieurs  des  monast^res  qui  ont  juridic- 
tion  sur  leurs  moines,  caput  monasterii.  Autrefois  tous 
les  abbes  etaient  soumis,  ainsi  que  leurs  mouasteres,  a 
la  juridiction  des  evSques.  Le  privilege  de  Texemption  fut 
d'abord  accorde  par  le  saint-siege  a  quelques  abbayes; 
dans  la  suite,  la  plupart  en  jouirent. 

Relativement  a  la  question  actuelle  des  conciles  pro- 
vinciaux,  nou3  avons  a  parler  separement  des  abbes  qui 
ont  la  juridiction  dite  quasi^^piscopate  j  des  simples 
abbes  proprement  dits ,  et  'des  abbes  commendataires. 


CHAPITRE  XIII. 


Iks  abhes  qui  ont  un  territoire  propre  et  !a  Jaridiction  quasi-^pis* 

copate. 


>•••• 


Le  droit  canon  assiniile  ces  prelats  aux  eveques;  s'ils 
sant  exempts  de  tout  metropolitainy  ils  doivent  en  choi- 
slr  un  une  fois  pour  toutes.  La  congregation  des  car- 
dinaux-interpretes  a  declare,  ainsi  que  nous  Tavons  vu 
au  chapitre  ix,  que  ce  choix  ^tait  d'ob!igation ,  non- 
seulement  pour  les  eveques  nullius  metropoleos,  mais 
pour  tous  les  prelats  inferieurs  qui,  ayant  la  juri- 
diction  ordinaire  sur  un  peuple,  se  trouvent  dans  le 
mSme  cas,  et  aUi  inferiores.  Or  les  abbes  qui  ont  im 
territoire  propre  et  une  juridiction  quasi-episcopale  ren- 
trent  au  premier  titre  dans  cette  cat^gorie.  Us  doivent 
doncetre  convoques  par  le  metropolitain  duquel  ils  de- 
pendentjOU  par  celui  dont  ils  ont  fait  choix  une  fois 
pour  toutes,  et  ce  metropolitain  peut  employer  a  leur 
egard  les  expressibns  qui  supposent  Tobligation  de  Tas- 
sistance  au  concile. 

Mais  ces  prelats  ont-ils  voix  decisive  comme  les  evS- 
ques?  IjCs  canonistes  repondent  affirmativement :  «  Ad 
a  provincialem  autero  synodum  abbates  et  praelati  in* 
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<(  feriores  exenipti  omnes  accedere  non  coguntur^  sed 
«  ii  tantum  qui  de  jure  vel  consuetudine  interesse  de-i 
«  bent  ex  concilii  Tridentini  capite  secundo  sessionis  a/\j 
«  et  hi  vocem  et  votiim  d^ci^ivum  iii  eo  habent.Eorum  au- 
«c  tem  procuratores  vocem  tantum  consultivam  habere 
«  possunt,  iit  decisum  fuisse  testatur  Franc.  Leo  (yi 
«  Thesauro  for.  eccl.  part.  i,  c.  9,  p.  7);  qui  procurato- 
a  res  in  ea  sedere  habent  post  procuratores  episcopo- 
(c  rum  absentiura.  »  (Tamburin.,  deJure  abbatum 
disp.  a^jquaesit.  4?  t.  I,  p.  336.)  On  voit,  d'aprescet 
auteur,  que  les  abbes  ont  voix  decisive  quand  ils  sont 
tenus  d^assister  au  concile;  or,  les  abbes  qui  ont  juri» 
diction  episcopale  sont  tenus  d^assister^  ainsi  qUe  llous 
.  yenons  de  le  voir. 

Le  cardinal  Petra  s^csxprime  ainsi  (t.  1,  p.  %66): 
«c  Praeter  episcopos  suffraganeos  vocari  rujcsns  debe&t  et 
«  accedere  «ooguntur  quij'urisdiotionem  quasi*episcopa- 
«  hsm  habent  in  provincia  existentes,  uti  abbates  qui 
«  pbpuium  habeiit  et-  noii  sunt  sub  jurisdictione  efus- 
«  copi,  quique  dicuQtdr  nullius.  10...  «c  Omiies  pracdtcti, 
IX  scilicet  episcopi,  abbates,  praalati  inferiores  habehtes 
(c  jurisdictionem  quasi^episcopalem  et  capitula  cathe- 
«  dralium  ndmipe  eptsoopalis  sedis  vacantis ,  habent  vor 
«  tum  decisivum.  »  (Ibid.y  p.  ^^67.) 


CitAPITRE  XIV. 


t^\      I  .  • 


Lm  simples  abhes  proprement  diis  ont-ils  droit  a  ^tre  invites 

aii  conciie  provincialr 


Nous  appelons  ainsi  ceux  qui  sont  canoniquement 
etablis  superteurs  d'un  ou  de  plusieurs  monast^res.  avec 
le  titre  d'abbes,  et  qui  ont  juridiction  orclinaire  sur 
leurs  moines^  mais  non  sur  un  peuple.  £st-ce  une  obli- 
gatipn.  ou  seulement  une  convenance  .de  les  invil;er? 

Les  droits  s'etablissent  non.-seuIement  par  des  lois 
.ecrites,  mais  encore  par  la  coutume.  Apres  ce  principe 
qui  h'est  point  contest^^  SuaresS  aetermme  aiusi  les  di« 
verses  especes  de  droits  qu'engendrent  les  coutumes  : 
«  Si  communitas  sit  ecclesiastica ,  consuetuao  illius  in- 
c(  ducet  jus  ecclesiasticum  :  si  laica^  inducet  ju§  civile... 
«  Si  consiaetudo  sit  totius  £cclesiae«  inducet  lus  cano- 
tt  nicum  commune...  Si  vero  sit  totius  provinciae,  erit 
«  auasi  pationale;  si  vero  sit  specialis  episcopatus,  erit 
«  (juasi  synodale  seu  dioecesanum.  »  (De  leg.^  1,  7,  c.  3, 
n.  ai,)  Pour  savoir  si  les  abbes  ont  droit  d'etre  invites 
aux  conciles  provincjaux,  on  peut  donc ,  a  defaut  de 
lois  ecr.ites,  interroger  la  coutume.  NoUs  ne  trouvons,  il 
est  vrai ,  aucun  texte  de  droit  qui  prescrive  formelle- 
ment  cette  invitation;  mais  la  coutume  en  vigueur  pen- 
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dant  de  longs  siecles  n'est-elle  pas  un  fait  certain?Ne 
peut-on  pas  constater  sufHsamment  Funiversalite  de 
cette  coutume  dans  rSglise?  £t  par  suite  ne  doit-on 
pas  conclure,  d^apr^s  Suarez,  que  robligation  d'inviter 
les  abbes  est  de  droit  commun  ecclesiastique ,  jus  00- 
nonicum  commune?  Interrogeons  les  monuments,  et 
prenons-les  a  partir  du  milieu  du  vri^  siecle  :  si  depuis 
Fan  65o  jusqu'a  ce  jour  nous  voyons  les  abbcs  assister 
aux  conciles,  il  faudra  conclure  que  la  coutume  de  les 
inviter ,  datant  de  dix  siecles ,  a  eu  le  temps  d^acquerir 
force  de  loi. 

Le  concile  de  Chalons-sur-Saone,  tenu  en  GSo^  est 
souscrit  par  cinq  abb^s  avec  la  meme  formule  que  celle 
des  evSques,  (Sirmond,  t.  I,  p.  489.) 

Deux  conciles  de  Tolfede,  vers  la  fin  du  vn^  siecle, 
se  trouvent  souscrits  par  des  abbes,  ainsi  que  le  remar- 
queTamburini,  dans  le  passage  suivant  : 

cc  In  concilioToletano  circa  tempora  Agathonis  papx, 
cc  vel,  secundum  alios,  Leonis  papae  II ,  anno  68 1 ,  vel  ut 
«c  alii  dicunt  685,  in  quo  D.  Samuel,  D.  Gundulphus, 
«  D.  Lafrasias,  D.  Theodoratus,  D.  Bateradus  post  sub- 
«  scriptionem  episcoporum  eisdem  conciliis  interfue- 
«  runt  et  se  subscripserunt.  Et  in  alio  concilio.Toletano 
«  anno  653,  celebrato  sub  Martino  I,  D.  Fugitivus,  D. 
«  AnatoliuSy  D.  Eutychius,  D.  Ildephonsus ,  D.  Sempro- 
«  nius,  D.  Eumerius,D.  Quiriacus,  D.  Morarius,  D. 
«  Joannes,  D.  Secundinus,  omnes  abbates,  qui  si  ab 
ff  episcopis  tunc  temporis  non  erant  exempti,  et  tamen 
cc  eisdem  conciliis  se  subscripserunt,  multo  magis  abba- 
«  tesexempti.  »(Tamb.,  de  Jureabb.  disp.  a^^  9^9  "•  7*) 

On  lit  dans  le  canon  quatrieme  du  concile  de  Vern 
(chateau  royal  entre  Paris  et  Compiegne),  tenu  en  ySS: 
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«  Ut  bis  in  anno  synodus  fiat...  inter  ipsos  episcopos. 
a  convenit.  Et  illi  episcopi  ibidem  conveniant ,  quos 
«  modo  vice  nietropolitanorum  constituimus  :  et  illi  alii 
a  episcopiy  vel  abbates,  seu  presbyteri,  quos  ipsi  metro- 
ff  politani  apud  se  venire  jusserint,  ibidem  in  ipsa  se- 
«  cunda  synodo  convenire  faciant. » (Sirmond, t.  II,  p.  a8.) 

L'an  779,  dans  un  concile  tenu  sous  Charlemagne, 
on  redigea  des  capitulaires  dont  le  titre  est  ainsi :  «  Anuo 
i(  feliciter  XI  regni  domini  nostri  Caroli  gloriosissimi 
«  regis  in  mense  martio  capitulare  factum,  qualiter  con- 
«  gregatis  in  unum  synodali  concilio  episcopis,  abbati- 
«  busy  virisque  illustribus  comitibus,  una  cum  piissimo 
«  domino  nostro  secundum  Dei  voluntatem  pro  causis 
c  opportunis  consenserunt.  »  (Sirmond,  t.  II,  p.  84-) 

Dans  le  concile  de  Paris  de  846 ,  sous  Charles  le 
Chauve ,  non-seulement  nous  voyons  les  actes  souscrits 
par  quatre  abbes,  et  avec  la  formule  relegi  ratumque 
habui;  mais  nous  trouvons  ce  passage  qui  peut  jeter 
du  jour  sur  le  rang  que  tenaient  dejk  les  abbes  des  le 
IX®  siecle  :  «  Obsecramus  etiam  fratres  et  coepiseopos 
«  nostros...  sed  et  religiosos  abbates  qui  ad  hanc  sanc- 
«  tam  et  beatam  synodum  non  occurrerunt,  in  quorum 
«  manus  hujus  privilegii  a  nobis  editi  et  corroborati 
«  pagina  pervenerit,  sua  auctoritate  et  subscriptione  hoc 
«   confirmare  non  differant.  »  (Sirmond,t.  III,  p.  6a.) 

Le  concile  national  de  Pontion  (diocese  de  Chalons- 
sur-Marne),  de  Tan  876,  est  pareillement  souscrit  par 
cinq  abbes,  dont  les  signatures  figurent  seules  avec 
celles  des  deux  legats  du  pape  ct  des  ev^ques.  Le  concile 
de  Pitres  (pr^s  Rouen) ,  Tan  86:2 ,  est  souscrit  par  seize 
eveques  et  cinq  abbes.  (Delalande,  Supplementa,  p.  171.) 

Le  concile  du  mont  Sainte-Marie,  de  Tan  9^3,  est 
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Souscrit  «ar  clnq  abbes,  et  dans  les  actes  ii  est  aussi  fait 
mention  expresse  des  abbps  :  «  Hoc  decretum  §oleninit^r 
«  recitatuni  est  coram  venerandis  episcopis,  abbatibus, 
«  caeterisque  nonnullis  fideljbus. »  (Delalande,  p.  SaG.) 

yOrdo  celebrandi  concilii  de  Tabbaye  de  Saint-Mar- 
tial  de  Linioges,  edije  p^r  Martene  (i),  parait  anterleur 
au  moins  al*ap  lopo,  On  y  yoit  comment  on  introdpi- 
sait  (]'abord  les  eveque^  dans  le  lieu  du  concile  en  pro- 
non^ant  c^s  mots,  Propedant  episcopi^  e%  immediate- 
iilP.Ot apres,  l^s  abb^s  ay^c  la  formul^,  Accedant  abbaies, 

Xa  concile  proyincial  d'£cosse  de  raaS  constate  aussi 
l^  coutume  qui  donnai|  place  s)ux  abbes  dansces  assem- 
bj^es.  Le  premier  decr^t  (je  ce  synode  renferme  ce  pas- 
sage ; «  Statuimu?  et  ordiqamus  ut  singulis  annis  singuli 
d  epi^copi  et  abbate$  ac  prioratuvim  priores...  ad  con- 
«  cilium  celebrandq^^.,,  (^onyepiant.  »  (Supplen^ent  de 
Man$i  a  Poleti,  t.  II,  p.  997.) 

L^  cpqcil^  de  f^aris  de  1248  cpnst^te  clairement,  ngn- 
s(;u|eineat  U  coutume  dHnviter  les  abbes^  inai^  l^pbjiga* 
^iou  pour  l^s  ^bbes  de  s'y  r^ndre.  Voici  le  pretiiier  ca- 
non :  «  Statuiuius  (it  abbates  et  priores  conventuales  qui 
%  9pn  venerunt  ad  concilium  nec  se  excusaverupt  pr^- 
cf  tepd^nflQ  Q^npnicum  impedimentum ,  per  ppiensem 
<f  ^  ii[^gre^8i)e9cle{iia^.$int^^speusi...  £t  ha^c  pcena  (|uan- 
<K  tuin.  ?d  \)QC  concjljum  ^tatu^a  est  sub  e^cominunica- 
n  tipnif  piajoris  pppna,  S\  ^^^  $uper  hop  culp^bile^  inve- 
^.  pisiptHr.  » 

Daps  les  actes  du  cpncile  de  Reims  de  Taii  1 3a^  se 
trouve  Fgrdre  du  peremonial  qu'o(i  suivait  aiors  d^ns 
cefte  iqetroppleft  ^  daps  lequel  il  e$t  dit  que  I9.  )^es§e 

(1)  II  est  cit^  di^ns  U  V«  P^rtie  de  ce  Trait^, 
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sera  c^lebree  «  sufTraganeis  secundum  suum  ordinem 
(i  in  cappis  et  baculis  pastoralibusy  una  cum  abbatibu^ 
«  praesentibus  secuudum  sui  decentiatn  ^tatus  ornatis.  » 

Le  conciie  provinciai  de  Florencei  en  iSiy^  parl^? 
de  la  meme  maniere  et  condamne  a  la  m^me  peiue  les 
eveques  suffragants  et  les  abbes  noo  exempts  qui ,  jn- 
vitesau  concile,  refusent  de  s'y  rendre  enpersoqnei  oi^ 
en  cas  d'emp£chement ,  de  s'y  faire  representer. 

((  Suffraganeos  autem,  abbates  ei  alios  pr^lafo^  non. 
« exemptos  qui,  invitati  ad  provtnciale  concilium,  legi- 
« tima  non  subsistente  causa  per  se  vel  per  alium 
«  quando  necessitas  suaderet,  yenire  neglexerint,  per 
u  sex  menses  ab  officii  sui  executione  ^uspensos  e^sc 
« declaravit.  »  (Mansi,  Supplement  a  Coleti,  t*Vf 
p.  42a.) 

Dans  rallocution  qui  ouvre  le  concile  de  Hein^^ 
de  i564  9  ies  abbes  furent  appeies  a  donner  leur  ayi^» 
de  la  meine  maniere  qvie  les  eveqqes ,  sur  la  canopiciti^ 
de  i'ouverture. 

«  His  peractis,  dixit  Keverendissimqs  metropolitapus 
«  die  sequenti  nihil  aliud  agi  posse  quam  ut  reverendis- 
« simi  suse  provinciee  episcopi  et  reverendi  ^rchimau- 
«dritae,  ac  procuratores  absentium  suis  significarei^t 
«  sententiis  essetne  iegitime  convoc;atuiD,  cougregatum 
ff  et  apertum  provinci^le  Rhemense  concilium. »  On  iit 
dans  les  actes  du  meme  coqcile  :  «  Cum  Rlicmos  vc^^i^- 
«  sent  aliqMot  provin^^iae  Rhemen^is  episcopi,  et  abseo- 
«  tium  episcoporum  canonicorumque  tam  c^thedraHui^ 
«  quam  coliegiataruni  ecclesiarum  procuratorcs,  et  ali* 
«  quot  archimandritse  seu  abbates,  et  absentium  aliguot 
«  procuratores,  adprovinciaie  conciUum  ab  Illustrissimo 
«^et  Reverendissimp  cardinali  Loll^afiiigo  tanquum  Rlie- 
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«  mensi  archiepiscopo  et  inetropolilaiio,  eis  indictum  ac 
<K  significalum ,  visum  est  eidem  metropolitano  et  suae 
cc  provinciae  episcopis  ut  in  valvis  Ecclesise  metropoli- 
«  tan8e...afHgereturprogramma, etc...»(Odespnn, p.  1 1.) 
L'ordre  de  session  pour  les  abbes  est  ainsi  marque : 
«  Post  eos  (les  ^veques)  scamnis  similiter  paratis  archi- 
or  mandritas  seu  abbates  qui  benedictione  accepta  mi- 
cx  tram  gestant.  »(Ibid.,p.  12.) 

La  lettre  dMndiction  les  invite  expressement  avant 
d'ajouter  les  mots  ordinaires,  aelerisque  qui  de  jure 
aut  consuetudine  interesse  debent :  «  Idemque  ut  priB- 
«  stent  dioecesis  vestraecapitulis  ,  abbatibus,  cdeterisc|ue 
«  qui  de  jure  et  consuetudine  interesse  debent  mande- 
«  tis  et  significetis.  »  (Odcspun,  p.  61.) 

Concile  de  Cambrai  de  1 565 ,  lettre  d'indiction :  <r  Ip- 
«  sique  comprovinciales  nostri  episcopi  praedicli  quos- 
«  cumque  etiam  suarum  rcspective  dioeccsium  abbates, 
«  praelatos  et  alios  qui  de  jure  vel  consuetudine  aut 
«  priviiegio  interesse  debent,  ad  illani  quoque  tunc  con- 
«  venire  et  comparere  faciant.  »  (Odespuu,  p.  i48.) 
Concile  de  Rouen  de  i58i  :  «  Quaesitum  est  primuin 

«  quam  vocem  abbates  praecipue  commendatarii ha- 

«  berc  deceret.  »  (Odespun,  p.  ai40 

Concile  de  Reims  de  i583  :  «  Promotores  animad- 
«  vertendum  esse  monuerunt  abbates  tam  regulares 
«  quam  commendatarios  ac  ecciesiarum  collegiatarum 
«  capitula ,  priores  et  curatos  invitari  quidem  ad  syno- 
«  dum  provincialem,  sed  non  compelli  potuisse.  »  (Odes- 
pun,  p.  i6'i.  ) 

«  Nomina  item  abbatum...  qui  huic  synodo  iuterfue- 
«  runt  rclata  sunt  cum  actis.  »  (Odespun,  p.  a5i.) 
Aux  verbaux  du  mdme  coucile  (^ibid.,  p.  262),  il  est 
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dit:  «  Abbates  tam  regulares  quani  coininenclalarios  in- 
«  vitari  quidem  ad  synodnm  provincialem.  » 

Concile  dii  Bordeaux  de  1 583 :  «  Abbates  tam  titulares 
ff  quam  commeudatarii  ecclesiarumque  collegiatarum 
n  procuratores  pro  more  hujus  provinciae  eidem  synodo 
«poterunt  interesse.  »  (Odespun,  p.  Si^.) 

Concile  de  Toulouse  de  1690:  «  Omnes  et  singulos 
ff  reverendissimos  dominos  eplscopos  monemus,  abba- 
«tes  vero,  capitula  et  procuratores  cathedralium  invi- 
« tanius  ut  eo  die,  etc...  »  (Odespun,  p.  55a.) 

Concile  de  Narbonne  de  1609  :  «  Statuimus  ut  tertio 
«  quoque  anno  provincialis  synodus  convocetur;  quam 
« ex  nunc  ad  diem  duodecimum  maii  anni  Domini 
«  1612  indicimus;  cui  interesse  tenebuntur  omnes  do- 
«  mini  episcopi  sufTraganei ,  vel  eorum  vicarii  generales, 
«  abbates  cujuscumque  ordinis,  omnesque  primae  post 
«  episcopum  dignitates  ecclesiarum,  metropolitauae  ca- 
«  thedralium  et  earum  capitula,  sicut  et  collegiatarum 
«  per  deputatos;  priores  claustrales  jurisdictionem  in 
«  suos  monachos  et  monasteria  sine  ullo  abbate  aut  de* 
«  pendentia  habentes;  et  hoc  sub  pcena  excommuni- 
«  cationis  :  capitula  vero  monasteriorum  regularium  per 
«  eorum  deputatos  regulares  ad  id  etiam  invitentur ;  sal- 
«  vis  semper  ipsorum  immunitatibus,  de  quibus  tunc 
«  fidem  faciant.  » 

Ce  passage  pourrait  porler  a  conclure  que  les  Peres 
du  concile  de  Narbonne  ne  regardaient  pas  les  abbes 
comme  libres  de  no  pas  assister  au  synode  provincial. 
Neanmoins,  si  Ton  fait  attention  a  la  clause  restrictive 
salifis  semper  ipsorum  immunitatibus ^  on  verra  que  les 
abbes  et  les  autres  reguliers  dout  il  est  parle  en  cet  en- 
droit,  devaient  seulement^  dans  la  pensee  du  coucile, 
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V      - 

Uiontrer   leurs  tltres  d^exemptlon  s*ils  en  avaltintj  rle 
qidhus  tiuic  Jideni  faciant. 

Dans  le  conclle  d'Embrun,  le  dernier  tenu  en  Francc 
au  siecle  dernier,  nous  voyons  assjster  un  abbe.  Enfiii, 
dans  le  concile  qui  vient  de  3e  tenir  a  Rennes ,  les  abbes 
ont  re(^*u  rinvitation  canoniqqe. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  multipUer  davantage  ces 
citations ;  il  est  temps  de  conclure. 

i^  L'usage  qui.donne  place  aqx  abbes  dans  les  cqn- 
ciles  provinciaux  et  nationaux,  remonte  au  moin^  au 
dela  de  mille  ans.  2^  D^^ns  cet  espace  de  dix  siecles, 
nous  n'avon$  pas  trouve  un  seul  monument  au  nioyeii 
duquei  on  puisse  prouver  qu'on  ait  jamais  omis  d'inviter 
les  abbes.  3^  Lesmonuments  se  taisant  constammentsur 
toute  distinction  entre  lesabbes  ayant  juridiction  quasi- 
episcopale  et  les  simples  abbes,  on  pretendrait  sans  fon- 
dement  que  tous  ces  abbes  que  nous  voyons  assister  aux 
cqnciles  des  diyers  siecles,  avaient  la  juridiction  qu^sj- 
episcopale,  et  qu'ils  ifetaient  invites  qu'a  ce  titre  :  il  esit 
faux  d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu,  surtout  dans  les  siecles  r^ 
cules,  un  si  grand  nomb|:e  d'abb^s  avec  juridiction  epis- 
copale  sur  un  peuple.  De  plus,  si  Tusage  n'eut  admis 
aux  conciles  que  les  abbes  investis  d'une juridiction  epis-  ' 
copale,  les  lcttres  d'indiction  et  les  autres  fbrmules 
conciliaires  coutiendraient  exactement  cette  restrictigq^; 
or  elle^  mentionnent,  au  contraire,  Tinvitation  et  la 
pr^ence  des  abbes  sans  aucune  distinctioa  ;  et,  a  moios 
de  vouloir  faire  violence  au  texte  des  monuments,  il 
faut  les  entendre  de  tous  les  abb^s  proprement  dits  «t 
regardes  comme  tels  a  chaque  epoque. 

La  coutume  d^inviter  ies  abbes  aux  conciles  proviu- 
ciaux  doit  donc  etre  regardee  cpmme  ipcontestable;  et 
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I)uisai|e  cette  (.'outume  a  tpute^  les  conditionspour  cons- 
tituerunclrolt,  on  doit  condure  qu'il  y  a  aujourd'hui, 
qpn-seuleinent  convenance,  m^is  t^ncore  oblig^tion  pro* 
prement  dit^  dMnviter  au  synode  provincial  les  feligieux 
qui  exercent  la  juridiction  sur  leurs  moin^s  avep  le  ti- 
tre  canonique  d  abb^. 

Gette  conclusion  recojt  une  nouvelle  force  d^un  autre 
droit  des  abbes  que  personne  qe  conteste  depuis  le  con- 
cile  de  Trepte,  celui  d'assister  avec  voix  decisive  aux 
coDciles  oecumeniques.  Tamburini  prouve  ce  droit  ex 
pwfesso  dans  son  Traite  de  jure  abbatum  (t.  I,  disp.  i[\), 
Jacobatius  s'exprime  ainsi  sur  le  meme  sujet  : 

f<  Ilpdie  inolevit  consuetudo  quod  etiam  abbates  et 
ffgeqer^Ies  ministri  ordinqm  religiosorum,  et  oranes 
a<}ui  cum  promoventur  ad  dignitatem  jurant  yenire  ad 
«synodum,  suqt  vocandi  adgenerale  concilium.  Ita  re- 
«perip  factum  in  concilio  ConstantiensietBasilecnsi...  » 
( Jacobatius,  I.  II,  De  vocandis  adsynodum,  coll.  Coleti, 

t.  XXIII,  p.  58.) 
«Quoique  la  qualite  de  juge  dans  les  conciles  geiie- 

raux  n'appartiei)ne   de   droit   commun,   dit  Palavicin 

(Hist.  du  conc.  de  Trente,  l.  VI,  c.  a),  qu'aux  ev^ues 

seuls,  il  i|'ei^  ^st  pas  moins  vrai  que  par  privil^ge  elle  a 

et^  tre^-ancienpement  commqniquee  a  ces  prelats  infe- 

rieqrf.  Ainsi,  QOD-seuIement  dans  les  trois  avant-der- 

oie^s  CQpcitei^  de  Constance,  de  Florenc^  et  de  Latrai)^ 

les  gQp^raux  <]|e$  qrdres  religieux  et  les  abbes  en  jouirent^ 

mais  la  pieme  chose  eut  lieu  dans  celui  de  Yienne  en 

Franc^,  Dans  les  deux  de  Lyon  et  dans  I^s  quatre  au- 

tre^  de  f^atra^n ,  on  vit  les  abbes  assimiles  eu  ce  poin^ 

aux  eveques.  Ou  trouve  aussi  les  traces  les  plus  sensi- 

bks  de  cet  ^sage  dans  le  septieme  poncile  d'Orient; 
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puisque  a  la  seconde  session  les  nioines  fureut  invites 
a  exposer  leur  sentiment,  et  que,  dans  ia  quatrieme, 
les  archimandrites  et  les  hegunieues  (mot  qui  repond 
a  celui  de  conducteur  de  monastere  ou  d'abbe )  appo- 
serent  leur  siguature  conjointement  avec  les  eveques 
au  bas  des  decrets  de  f  oi.  Ce  qui  se  passe  a  la  promotioa 
des  abbes  confirme  ces  differents  faits  :  uous  les  voyons 
preter  serment,  comme  les  eveques,  d'aller  au  concile 
toutes  les  fois  qu'i!s  y  seront  appeles  par  le  souv^rain 
pontife.  Les  rituels  de  l'£glise  romaine  comptent  egale- 
meut  les  abbes  au  nombre  de  ceux  qui  ont  voix  deli' 
berative  dans  le  concile ,  et  ils  ajoutent  que  c'est  avec 
raison  que  ce  meme  droit  s'est  etendu  par  la  suite  aux 
generaux  d'ordre.  D'ou  il  faut  conclure ,  comme  uous 
Tavons  deja  dit,  que  cetle  autorite,  qui  est  dans  les  eve- 
ques  une  puissance  de  droit  commun,  est  dans  les  abbcs 
une  prerogative  fondee  sur  la  coutume  la  plus  an- 
cienne.  » 

Le  concile  de  Trente  consacra  ce  droit  des  abbes 
d'assister  aux  couciles  cecumeniques  avec  voix  decisive; 
les  siguatures  sont  la  pour  Tattester :  les  sept  abbes  et 
les  sept  generaux  d'ordre  qui  y  assisterent  souscrivirent 
comme  les  eveques  avec  la  formule  :  N,  definiens;  tan- 
dis  que  Temploi  de  cette  formule  ne  fut  point  permis 
auj;  procureurs  des  eveques  absents.  Cette  prerogativc 
dont  jouirent  les  abbes  dans  le  concile  de  Trente,a 
d'autant  plus  de  poids,  qu'elle  ne  leur  fut  pas  accordee 
legerement  et  sans  attention,  mais,  au  contraire,  apres 
avoir  ete  Tobjet  de  plus  d'une  discussion  tres-animee. 
Le  savaut  canoniste  Schmalzgrueber  se  contente  d'en 
parler  comme  d'une  chose  certaine  : 

((  Suffragium  habent  in  conciliisdecisivum...  3°  Ab* 
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« bates  et  generales  ordinum  regularium  ex  usu  et  pri- 
«  vilegio.  »  (Schmalzgrueber,  loco  citato ,  n.  3a8. ) 

Si  la  coutume  d'assisler  aux  conciles  oecumeniques 
avec  voix  decisive  a  ete  consideree  comme  etablissant 
un  droit ,  quoique  les  qonciles  oecumeniques  aient  ^te  si 
peu  nombreux  j  et  que  les  abbes  n'y.  aient  paru  qu'a 
partir  du  \if  siecle ,  combien  plus  la  coutume  de  les 
inviter  aux  conciles  provinciaux ,  forte  de  tant  de  faits 
etde  tant  de  siecles,  doit-elle  etre  regardee  comme  une 
prerogative  assuree  a  ces  prelats? 

Une  autre  observation  qui  confirme  cette  doctrine , 
c  est  la  mani^re  dont  le  Ceremoniale  episcoporum  et 
les  decisions  de  la  congregation  des  cardinaux-inter- 
pretes  s'occupent  de  la  place  que  les  abbes  doivent  te- 
nir  dans  le  synode  metropolitain.  Si  les  abbes  n'assis- 
taient  a  ces  assemblees  que  par  suite  d'une  invitation 
accidentelle  et  de  simple  convenance,  si  la  coutume 
n'etait  pas  regardee  comme  ayant  passe  en  droit,  est- 
il  presumable  que  le  saint-si '.  ^  dans  le  Ceremoninle 
episcoporum  eut  tenu  a  marquer  la  place  de  ces  pr<f]ats, 
et  que  les  cardinaux-inlerpretes  eussent  d^cide  les  con- 
troverses  survenues  sur  cc  point? 


CHAPltRE  XV. 


Les  abbes  n*ont  qiie  voix  consultative  dans  les  conciles proinnciaux. 


> .  ♦ 


< 

Quelques  monuments  ancieiis  semblent  indiquer  que 
les  aboes.ont  assiste  aux  conciles  provinciaux  et  natio- 
naux  avec  voix  decisive;  mais  il  serait  (lifBcile  de  proU- 
ver  qu'il  y  ait  iamais  eu  a  cet  eeard  une  coutume  suffi- 
sante  pour  conferer  cette  prerogativ^  comrae  un  droit 
aux  aboes  noo  investis  de  la  jurtdiction  quasi-episco- 
pale.  D'aiIIeurs,  quoi  qu'il  en  soit  des  temps  anciens, 
il  est  sur  que  dans  le  droit  actuel  tls  n'ont  que  voix 
consultative.  Le  concile  de  fiouen  de  i58i  ayant  de- 
mande  au  saint-siege  une  dectsion  sur  ce  point,  elle  lui 
fut  envoy^e  en  ces  termes  par  rentremise  de  la  corigre- 
gation  des  cardinaux-interpretes : 

«  Abbates,  commendatarios,  capitulorum  deputatos 
«  vocem  dumtaxat  consultativam  habere.  »  (  Actes  du 
concile  de  Rouen  de  i/i&i^  Odespun,  p.  21 5.) 

Le  meme  point  de  droit  a  et^  exprim^  par  diflerents 
conciles  provinciaux. 

Concile  de  Cambrai  de  1 565  :  «  Quibus  lectis  reve- 
«  rendissimus  dominus  archiepiscopus  declaravit,  ex 
«  consilio  etiam  jurisperitorum,  sibi  et  coepiscopis  suis 
«  comprovincialibus  dumtaxat  competere  in  statuendis 
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« istiusmodi  decretis  (  ceux  du  synode  )  Yocem  defini-- 
ff  tivam  et  decisivam  :  capitulis  autem  cathedralibus  et 
ff  reverendis  dominis  abbatibus  aliisque  religiosorum  or- 
«dinibus  vocdm  concedi  consultivani. »  (Odespun, 
p.  164.) 

Concile  de  Reims  de  1 583  :  «  Eadem  die  domini  pro- 
«motores  animadvertendum  esse  monuerunt  abbates 
« tam  regulares  quam  commendatarios ,  ac  ecclesiarum 
« collegiatarum  capitula,,  priores  et  curatos,  invitari 
«quidem  ad  synodum  provincialem ,  sed  non  compelli 
«  potuisse;  ideo  nullam  eis  vocem  in  eadem  synodo  com- 
(tpetere,  saltem  decisivam,  etiamsi  personaliter  com- 
«pareant.  »  .(Odespun^  p.  2i6a.,) 

Concile  de  Bordeaux  de  i583  :  <<  Abbates  tanoi  titu- 
«tares  quam  commendatarii...  eidem  synodo  poterunt 
«interesse,  atquecum  aliisde  propositis  deliberare,  non 
ff  item  judicare.  »  (Odespun,  p.  ^iy,) 

Concile  de  Narbonne  de  1609 :  «/Norint  auteti)  ec- 
«  clesiarum  cathedralium  proquratores  ^  abb^tes  .et  alii 
« qujcumque  deputati  ^  consultivam  non  autem  delibe^ 
«  ratiyam  in  eadem  synodo  se  vocem  habere.  »  (  Odes- 
pun,p.  599.) 


CHAPITRE  XVI. 


Les  abbes  conpoqnes  pour  le  concile  provincial  sont-ils  tenus 

de  sy  rendre? 


L'obI]gation  de  se  rendre,  soitau  concile  provincial, 
soit  au  synode  diocesain^  est  un  signe  de  dependance 
par  rapport  a  Tautorite  qui  convoque.  £n  obeissant  a  la 
convocation  comine  a  un  precepte,  on  tenioigne  qu'on 
est  sous  la  jnridiction  de  celui  qui  la  fait.  De  la  lesoin 
constant  des  metropolitains  d'inviter  expressement  tous 
les  abbes  de  leurs  provinces ,  et  le  soin  des  abbes  qui 
etaient  exempts,  ou  qui  pretendaient  Tetre,  de  ne  pas  se 
rendre  au  concile,  s'ils  prevoyaient  qu'on  put  tirer  de 
leur  demarche  une  consequence  d^favorable  h,  leur  droit 
d'exemption. 

Les  canonistes  s'accordent  a  dire  que  le  privilege  de 
rexemption  dispense  les  abbes  reguliers  non  investis 
de  la  juridiction  quasi-episcopa^e  de  se  rendre  au  sy- 
node,  soit  provincial,  soit  diocesain.  Jacobatius,  touten 
exprimant  ce  point  de  droit,  conseille  neanmoilbs  aux 
abbes  d'assister  aux  conciles  metropolitains : 

«  Licet  abbates  vocati  non  teneantur  ire  sid  synodum 
a  provincialem,  tamenexpediteisire  propter  statutaquae 
«  frequenter  ibi  fiunt  contra  eos^  quae  possunt  impe- 
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« dire  si  sint  praesentes. »  (JacobatiuSy  I.  II ,  De  vocan- 
dis  ad  syn.,  coUection  de  Coleti,  t.  XXIII,  p.  58.) 

Unc  decision  de  la  cougregation  des  cardinaux-inter- 
preteSy  ^u  19  avril  iS^G,  est  ainsi  con^ue  :  a  Item  non 
(c  teneri  venir^  ad  concilium  provinciale  aiios  exemptos 
« quam  eos  qui  de  jure  vd  cousuetudine  interesse  de-> 
ft  bent.  »  Cette  d^cision  suppose  que  gen^ralement  les 
exempts  ne  sont  pas  tenus  de  se  rendre  au  concile  pro- 
vincial ,  et  eile  excepte  seulement  de  cette  regle  g^n^- 
rale  les  exempts  qui  retombekit  sous  l'obligation  par 
queique  autre  titre ,  par  exemple,  a  raison  de  la  juri* 
diction  quasi-episcopale  qu'ils  exerceraient  sur  un  peupie, 
ou  a  raison  d'une  coutume  particuti^re  qui  aurait  obtenu 
force  de  loi  pour  un  pays. 

Gomme  les  canonistes  sont  d^accord  sur  ce  point, 
nous  terminerons  en  citant  seulement  Fagnan;  il  dit 
des  abbes  :  «  INon  coguntur  veniread  cohcilium  provin- 
«  ciale,  licet  sit  expediens  ut  veniant.  »  (In  i  p.  3  decret. 
De  his  qu»  fiunt  a  prael.  sine  cons.  cap.  c.  Etsi  mem- 
bra,  n.  43.) 

Aujourd*hui  que  les  conciles  provinciaux  recommen- 
cent  en  France,  si  les  abbes  exempts  craignaient  que  leur 
presence  dans  ces  assemblees  ne  compromit  par  la  suite 
le  droit  d'exemption  de  leurs  monast^res,  ils  poun*aient 
demander  un  decret  de  rwn  prcejudicando,  ou  simple- 
ment  protester  que,  s'ils  se  rendent  au  concile,  c'est  li- 
brement  et  sans  reconnaitre  qu'il  y  ait  pour  eux  aucune 
obKgation  d'y  assister,  quoiqu'ils  aient  droit,  en  vertu 
de  la  coutume,  d'£tre  invitiss. 
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CHAPITRE  XVII. 


D€S  abhis  commendataires. 


*—* 


Pf^x  ,q^je3tio^s  se  presente^t  au  sqjet  jde  ce^  9})^^ 
par  rapport  au  concile  provlncjal  :  prefpj^r^fneBt,  jdoi- 
y^trils  Ijtre  invU&  j  secQpdeioent,  optrils  voix  ^M^ive, 
f}U  feul^pfpjat  vojx  consult^jtive  ? 

Au/pjup  taf  tg  4u  droit  canopique  pe  fQrmule  ^'obK- 
gftipu  de  Ips  ipyiter;  m^is,  aipsi  que  nou^  )'ayQQ^dit 
pourl^^  abb^s  titulj^ir^s,  l^  cp^tjLinie  pe^t,  k  defi^ut^e 
loi  ecrite,  engendrer  un  droit.  Or,  la  coutume  d'invi|#r 
)e$  abbes  copimendataire;^  par^it  ap^si  ayoir  ^i4  cons- 
(liqte  et  puiverselle.  Lor^que  dans  l^s  fprmule$  d^ipdic- 
tion  pu  fiiis^it  mentiou  de^  abb^,  tout  pprte  ^  croire 
fli^e  sou^  ce  np^j  pn  pQpiprepa^f  .^ussi  les  commfnd^- 
t^ire^.  !Pes  nioni^ments  nombreux  prouvep);  que  diefait 
\\&  a^sistaiejit  ^\x  concile.  ^l  serait  dppc  bien  difficiJe  de 
moptrer  que  la  coutupie  etiiljjie  s^  leur  ,4gard  p'a  pj^  Ips 
iconditipns  nece^aires  pour  constituer  uq  di^pit. 

Quant  au  vote  des  aj^be^  copinepdat^ire^  fl^ns  )e 
concile,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difGculte.  La  declara- 
tion  des  cardinaux-interpretes  est  fornielle  :  «  Abbates, 
f(  commendatarii,  capiti\Iorumdeputati^  vocem  dumtaxat 
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« cpns^iltiY^in  iff  cppciljp  prflyiqpjflj  Ji»^i}f . »  Mf  «po- 

Cpj  comm^nde^,  af|xquell^  ^}  ^(fii^  faturel  qnM  (l«« 
^bu^  5e  ynelassenj,  coir^^pe  il§  ^'y  ^qnt  e^  effet  ipeleii  »^ 
grai|d  detri^ent  de  la  di§cip|jae  monastiqi;^,  pnt  .cfeja 
disparu  de  la  plgpart  dej  p^ys;  ef  if  esf  prqbal^Ie  qijp, 
si  les  ordres  religieux  recommen^aient  a  fleurir  et  a 
posseder  les  biens  temporels  qui  leur  sont  n^cessaires , 
l'exp^rience  du  pass^  empScherait  le  retour  d'une  insti- 
tution  plus  dangereuse  qu'utile.  Mais,  en  regrettant  les 
abus,  les  ecrivains  catholiques  doivent  soigneusement 
^viter  de  porter  atteinte  au  droit  pontifical  qui  servait 
de  fondement  a  cette  institution,  et  qui  est  incontes* 
table.  On  remarquera  cette  circonspection  dans  les  pa- 
roles  suivantes  de  Leon  X  (concile  de  Latran,  ses- 
sioQ  19)  :  a  Quoniam  ex  commendis  monasteriorum , 
«  ut  magistra  rerum  experlentla  docuit,  monasteria  ipsa 
« tam  in  spiritualibus  quam  in  temporalibus  graviter 
«  laeduntur,  quippe  quorum  aedificia  partim  commenda- 
«  tariorum  negligentia ,  partim  avaritia  vel  injuria  col- 
ff  labuntur,  et  in  dies  divinus  cultus  in  his  magis  di- 
«minuitur,  passimque  obloquendi  materia  personis 
«  praesertim  saecularibus  prsebetur,  non  absque  digni- 
ff  tatis  apostolicse  sedis  diminutione,  a  qua  commendae 
«hujus  modi  proficiscuntur ;  ut  eorum  indemnitati  sa- 
« lubrius  consulatur,  volumus  ac  sancimus  ut  cum  illa 
« per  obitum  abbatum  qui  illis  praeerant  vacaverint , 
« nullo  pacto  cuiquam  possint  commendari ;  nisi  pro 
«  conservatione  auctoritatis  apostolicae  sedis,  et  ad  oc- 
« currendum  malitiis  illam  impugnantium  pro  tempo- 
«rum  qualitate  aliter  uobis  de  fratrum  nostrorum  con- 
«  silio  visum  fuerit  expedire.  » 

10. 


l48  DECXIEME   PARTrE. 

De  cette  appr^ciation  sur  les  cominendes  on  peut 
conclure^  ce  serable,  que  bien  probablement  les  conciles 
provinciaux  de  France  et  de.bien  d^autres  pays  n^auront 
jamais  plus  a  s'occuper  des  abbes  commendataires.  II 
serait^par  cons^quent,  peu  utile  de  s^etendre  davantage 
sur  leurs  droits  relativement  a  ces  conciles. 


L 


fc. 


CHAPITRE  XVIII. 


Les  ckapUres  cathedraux  ont  droita  ^tre  invites  au  concile  pfo- 

pincial. 


Au  troisieme  livre  des  D^retales,  tit.  x,  c.  JSisi  niem^ 
bra  9  Innocent  III  s^exprime  ainsi :  a  Les  chapitres  des 
«  cathedrales  de  la  province  de  Sens  se  sont  plaints  a 
a  nous  de  ce  que ,  quoique  membres  du  corps  de  cette 
«  province ,  iis  ont  vu  leurs  procureurs ,  envoyes  par 
ff  eux  au  concile  provincial ,  exclus  par  Tarcbeveque  de 
«  Sens  etpar  ses  suflfragants.  II  a  paru  bon  a  nous  et  a 
<K  nos  freres  qu'on  soit  tenu  d'inviter  ies  diapitres  k  ccs 
« conciles ,  et  d'adniettre  ieurs  d^putes  aux  delibera* 
«  tious,  surtout  lorsqu'on  traite  des  matieres  qui  too- 
«  chent  aux  interets  des  chapitres  eux«mdmes.  » 

Gette  decretale  mit  a  Tabri  de  toute  chicane  le  droit 
commun,  d^ja  ancien  ,  en  yertu  duquel  les  chapitres  ca- 
thedraux  assistaient  aux  delib^rations  des  synodes  me- 
tropolitains.  Si  Fon  avait  pu  coqtester  jusqu'alors  cette 
prerogative,  toute  objection  devint  impos»ble  quand 
parurent  ces  mots  si  claii*s  d'Innocent  III:  Debeant  in^ 
vitarL 

La  congregation  des  cardinaux  charg^  d'interpreter 
le  concile  de  Trente  a  formellement  declare^  et  par  degx 
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fois ,  que  les  chapitres  dcs  eglises  cathedrales  doivent 
^tre  specialement  inntes. 

Ccs  cleclarations  de  la  sacree  congregation  du  cou- 
cile  furent  faites  en  reponse  h  des  Doutes  proposes  par 
le  concile  provincial  dle  Bouen  de  i5oi ,  et  se  trouvent 
relatees  a  la  fin  des  actes  de  ce  concile  (  Coieti,  t.  XXI, 
page  670 ,  iSditidri  d^  Vfefiisfe  )  eii  Cfes  (tjhnes  :  «  Cdpi" 
tula  tamen  cathedraliuhi  ecclesiarum  specialiter  ins^i^ 
tantur.  »  —  «  Sed  capitula  ecclesiarum  cathedralium 
particulariter  esse  im^iidndcl.  » 

Quant  a  Tenseignement  des  canonistes  sur  cette 
question  ^  il  suffira  de  citer  le  celebre  Fagnan ,  auquel 
iltl  grand  ndiribr^  d*autKes  ffehvoieht,  el  doint  le  eatdi- 
nal  P^\H  a  dit :  FugndMs  i)eriatissimas  ih  hls  rruxte" 
tiis ,  ^iJd  \ionsulendas  drhHiHb  ^H  in  f^bM  prcesertim 
conciKaribuSj  thsufi  fueiit  ptY  [ytUtes  antt6s  k  stt^iti^ 
sfdc.  cdfigrisg.  "cbnc.  (i),  VoiCi  ion  cfointtienti^ii^e  sUt  ll 
decr^tale  ti'Inilocetlt  IU  ^bc  riolis  avops  citi6  : 

<c  Daris  les  cdncile»  proVihtiaux  ^  on  doit  cbtiVoqii^ 
ti  iidliieltre  les  ehdpitf^s  deS  ckth^dr^les. 

<^  ll  feul  reitiarqdelr  ddrii  \k  dl^crel^le  le  mot  tSHthi' 
J^ttliufh.  P^r  \k  higttie  que  le^  chdpitfes  des  fcathi^dt^l^ 
y  sont  ^pf^^s^em^l  ridmriig^ ,  le  tbtte  ^clut  ticSfM^iit 
le»  totlegi^le^  et  ISi  aU^Ve^  Idlerbs  inferieri»;  Gc^(]f^fli^ant 
cAiSi  c^e  d*«tre  trVt  pdul'  Ie§  collegiilled  qui  0tit  <liie 
jttridietibrt  qridsi-^|>i^{Jiiie. 

«  II  fkut  encbl-e  l%HiirtiH^r  fcette  expr^iott,  D^b^dnt 
tmiidri.  \\  j  aoBlig&tioh  d'iMViter  et  ^'ttdmAti^e  IM  eHa- 

(i)  Petra,  Commentaria  ad  constitutiones  apostolicas,  1. 1./|^  S7S) 
.  ^ition  deVevisey  1741»  — TJiomassin  disait  \  «  On  ne  peut  ((uerefor- 
mer,  de  question  uiile  sur  les  conciles  provinciaux  que  Fagnan  n'ait 
trait^e  iur  li  ttiapltre  sfcui  dfiM  ie  accUsationihAi. » 
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pitres  cath^di*aux  ( irwiidndu  ejt.  neeessitate ) !  c^est  la 
portee  du  mot  debeant,  si  oa  y  fait  bieti  att^titio6# 
Ge(te  coflclusioti  semble  cotitrdire  Xu  sentitneflt  d'ln- 
nocent  IV.  Ge  f^ape,  ddtis  sou  cOttirtK^ntaire  su^  le  troi* 
sl^me  livre  des  decr^tales  (chapitre  29,  niimeros  I  et  3^ 
^dition  de  Lyon ,  1677 ,  feuille  aS^  ),  dlt  que  c'est  seu- 
letnent  uae  convenance  d'inviter  les  chapitres  cathe^ 
draux  ^  non  esse  vocanda  nisi  ex  honestat^.  Notis  al- 
lotis  exatniner  bientdt  si  celit  est  vrai  et  dans  <|uel  s^fis. 

« II  faut  aussi  remarquer  dalns  U  .d^r^tal^  le  tttbt 
inntari.  L'itivit^  doit  ^tre  admis  a  la  chosl^  k  laquellA 
on  rinvite,  selon  le  principe,  Ej^  imitatiafte  jnsaeqHi^ 
rllur  ini^itafo 

«c  II  fiUit  t*emarquer ,  eu  quatri^rae  lieu,  Texpression 
procuratores  eorurn.  Elle  dontie  droit  aut  cfaapittes 
(Tassister  au  cdtlcile  plil*  procurrar ;  car  il  ne  leur  se- 
rait  pas  fiieile  d^y  comparaitre  euMndtnes* 

a  EHfiil^  clfs  itiot^  :  Maxirne  super  iliis  qUrJe  ipsa 
capiuda  contifigere  dignoscuntur ,  prouteni  que  lei 
ctiapitt^es  doitetif  dtfe  aussi  adthis  dux  detib^ratioils  qui 
oe  touchent  pas  a  leurs  inter^s  pi^opres  i  c'eit  ki  port^t 
dti  tilot  maMrhe  qui  implique  ce  droit  d'aMistanoe  dans 
rhypotheae  oppos^e.^i  ^ 

F^golii}  l*epreild  etiBaite  le  passage  des  commentaireS 
dlilnCK^mil  IV,  qu^il  s'e»t  objecte,  el  qui  est  aitisi 
cdtif  d  \ 

«  Ad  hoc  ($6ncilittfti  de  neeessilate  vocandt  sutft 
episcopi ,  non  alii...  Capitula  aulem  cathedraltum  ee^ 
ctiiiartlfil  lunc  sunt  vocanda  ad  cKMiciiiuin  provindale 
cum  de  eorum  factis  agitur,  vel  proptcr  consiliuin  (t). » 

(i)  tdnoc.  IV,  16  libruih  31  decrClaliuitl,  cap.  ig,  h»»«  et  J,feaitioa 
de  Lyon,  1677,  fol.  »37. 
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PagQan  se  demancle  ce  qu'il  faut  peoser  de  ce  pas- 
sage,  et.repond : 

«  Jnnocent  IV  veut  dire  que  k  iponvocation  des  cha- 
pitres  est  seulement  de  convenance ,  liors  dcux  cas: 
quand  il  s'agit  de  leurs  interets,  et  pour  avoir  voix  con- 
sultative,  vel propter  cojisilium.  Son,  opinion  a  donc 
ete  que  les  chapitres  doiventetre  invites,  ex  necessiiale^ 
no^  point  pour  decider,  mais  pour  apporter  leurs  con* 
seils.  Cest  ce  qu'indique  cette  disjonclive,  velpropter 
consilium.  LorsquUl  dit  que  les  eveques.et  pointd'au- 
tres  doivent  etre  convoques,  ex  necessitale,  il  faut  en- 
tendpe  cette  necessite  relativement  a  ceux  qui  sont  in- 
vites  :  le  sens  est  que  les  eveques  seuls  peuvent  etre 
coptraints  de  sei^endre ,  taQclis  que  d'autres  ne  sont  pas 
forces  de  comparaitre  (i).  » 

Tel  est,  sur  cette  question,  renseignement  de  Fagnan, 
qui  s'appuie  ^n  dernier  lieu  sur  les  declarations  que 
nous  avpns  deja  citees  de  la  congregation  romaine,  iu- 
terprete  du  concile  deTrente.  £n  somme,  robligation 
d'^v)ter  les  chapitres  cathedraux  ne  parait  pas  serieu- 
seinentcontestable  ace  canoi^iste. 

La  pratique  Constante  vient  encore  a  Tappui ,  et  suf- 
firait  toute  seule  pour  fonder  un  drpit  par  voie.  de  cou- 
tuine,  si  ce  droit  n'etait  pas  ecrit  et  recQpnu.  Quon 
veuille  parcourir  les  actes  des  conciles  provinciaux  dans 
la  coUection  du  P.  Labbc,  et  ron  verra  comment,  de- 
pujs  plusieurs  siecles,  les  chapitres  cath^raux  ont  ete 
constamment  convoques. 

Nqus  nous  contenterons  ici  de  remonter  au  xv^^iecle 


(i)  Fagnao,  in  .i  partem  tertii  decretalium ,  pap.   Etsi  membraj 
p.  s68/t.  II,  ^dition  de  Coloc;ne  de  1676.  t~ 
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et  de  oonstater  depuis  celte  epoque  la  pi*atique  des 
eglises  de  France. 

An.  i448*  Concile  de  Tours  ( teuu  a  Angers  )  sous 
Nicolas  y.  —  <K  Yocatis  per  uos  legitime  omnibus  et 
singulis  venerabilibus  fratribus  coeplscopis  et  suffraga* 

neisnostris,  ac  aliis  qui  de  jure  vel  consuetudine 

vocari  debuerunt.  Compareutibusque  ibidero.^..^  necnon 
omnibos  capitulorum  procuratoribus  ac  pluribus  aliis 
qui  ad  coacilium  vocari  consueverunt. »  (Coleti,  t.  XIX, 
p.  75.) 

An  1457.  Condle  dAsfignon^  sous  Calixte  II L  — 
La  lettre  de  convocation ,  apr^  les  noms  des  ev^ques  de 
la  province  y  porte  ce  qui  suit  :  «  Dominum  Andream 
abbatem  saocti  Honorati  in  insula,  ac  capitula  eccle- 
siarum  cathedralium  necnou  et  ceteros  hic  descriptos 
duximus convocandos.  »  (Coleti,t.  XIX,  p.  i84*  ) 

An  iSa^.  Concile  de  L/on. —  «  Pro  venerabilibus 
viris  dominis  decano  et  capitulo  ecclesiae  aeduensis  com- 
paruit  venerabilis  vir  dominus  Georgius  Guy  canoni- 
cus. »  Le3  autres  chapitres  sont  pareillement  repr^entes. 
(Coleti,  t*  XIX,  p.  iioa.) 

An  j  5a8.  Concile  de  Bourges ,  sous  Cldment  FIL 

--^  c  Assistentibus  nonnullis  episcopis suffraganeis, 

ac  abbatibus ;  prioribus ,  et  caeterorum  episcoporum 
suffraganeornm ,  necnon  capitulorum  ecclesiarum  ca« 
thedralium ,  dominorum  abbatum ,  priorum  conventua- 
iium ,  et  coilegiorum..  saecularium  ecclesiarum ,  civitatis 
et  diceceseos  et  provincise  Bituricensis  ad  dictum  conci- 
lluro  vocatorum  et  invitatorum,  ibi  in  prssentiarum  non 
existentium,  vicariisr »  (Coleti ,  t.  XIX,  p.  l47^*  ) 

An  1 565.  Concile  de  CambrcU.  —  «  Quocirca  vene- 
rabiles  fratres  comprovinciales  noMros  episcopos ,  ipsa- 
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ruitiqtie  ecclesial  um  csltheclraliuin  capitula ,  sic  alios  qdi 
de  jure  vei  consuetudine  interesse  debeut,  ad  dittfltii 
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synodutn  cafiveniant;  ipsique  comprovinciales  lioStri 
episcopi  prsedicti  fjuoscuniqUe  suariliti  diogce^um  abba- 
t^j  prflBJatoS,  conVcrtitus,  capitula  et  coll^gid  aliosque 
qui  de  jure  vel  coiisudtudine  irtteresse  debent  ad  illud 
tunc  quoque  conVenire  et  compa^ere  fadiadt.  »  (ColSi , 
t.  XX^p.  i4ii6.) 

Ati  1 681 .  Co/tcll^  dJb  Rmen.  —  *  CKtt  tH  otiitlibUi 
partibus  nostrae  provinciae  plures  episcopi  et  caj[>itulo- 
rum  dfelegatlj  abbtttfes,  |)riore9,  Miique  vit^i  ecci^iasiici 

iti   iidstram  ecclesiriil^  nirtrt^poHtcttiani    vetii^seftt w 

(Coleli^  t.  XXI,  |).6i8.) 

Ah  i583i  CoHci/S  d&  BOi^deaux,  —  Dans  led^rdt 
tf'ente-«|uath^tne,  qui  a  preci§ement  pdtir  objet  d^  re- 
gler  ce  qUi  ebneertie  la  celeb^ation  de^  CiOheil^  prt^Viii'* 
eiau^i,  on  traiive  ie  parlrgi^iiphe  ^uiVAnt  :  <ft  Gapitula 
cfttblsdtalifjtn  ecclesiafum  sfiecfiat4m  ad  sytidduni  ititl-> 
teilttirj  ei^qiie  licekt  d^legdi-e  ei  suis  dapiiulis  canofii- 
cos  qui  syttodd  inter^ltit  ^t  eiirUtn  tnandal^  referartti 
Sciant  autem  se  in  synodo  tantlitift  cofisulelidi  ^  non  au- 
t^  d^eernendi  pdtesiatetii  haberfe.  Abbates  tahi  liltiljires 
qilAfn  cofhtnendatarii  ,  eccldsiei^tinique  coltegi^tafuin 
^t*6i(Jtlftltdres  pro  ifloi^e  hdjus  pWvincije  ^Mteiti  dytlbdd 
p#terUilt  itlttiire^s^^  dt()u6  cUm  t&liis  de  pt^pd^lid  deli^ 
hm\^  tko^  iteiti  judioafe;  »  (  Cdlfeti  ^  t.  Xil,  p.  ^gi. ) 

An  i583.  Concik  dt  Reims.  -^  *  Pe^fccita  syitodo 
proVinciali,  episcdpi  suis  subditts,  procurftiorcs  tiBit) 
dapituldrulti  (^athedraliuni.».  ^uife  fralrlbus  «t  subjectis, 
illius  d^C^reta  prerinulgent;  ffothina  dt^«tat«UI6  a  oa- 
pHulfs  eatb«fdrbtium  f*etat6  suifi  c\iff)  iftctis*  31  (Coleti, 
t.XJ^l^  p.  7t4et7i5;)  * 
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hn  1 5ft3.  Canvilii  de  Tonrs.  ~  «  Capfitulorum  eccle- 
ftHrum  catbedralhnh  ,  abbatutti...  eorumve  d^ubto-* 
rum  ^tibscHbtititur  nottima.  »  (Coliiti  ^  t;  XXI  ^  p.  860.) 

Ati  i584^  ConCiie  de  BoUrges.  —  On  trouve  pa^ml 
ks  diguattirH  !  «  Jotfttlfed  de  Cambi*ay,  tnetropoiis  Bitu-' 
ricetirift  decnfiUB  ^  pro  capitulo  ejusdem  eeclesiae  stib-* 
scripsi.  ifi  Vietftient  datis  ta  m^me  forme  Ids  signatu^es 
de  troisautres  procureui^  du  m^iHe  ehapitrede  8ourges| 
et  ensuite  ceiles  des  procureurs  de  chacuu  des  chapitres 
cathedraux.  U  y  a  vingt-trois  signatures ,  outre  celles 
des  eveques  et  de  leurs  procureurs.  (  Coleti ,  t.  XXI , 
p.  93i.) 

An  i585.  ConcUe  (tAix  y  sous  Gregoire  XIIL  — 
« Cum  nostrae  provinciae  Aquensis  episcopi  j  ecclesiaruni 
cathedralium  et  capitulorum  delegati,  aliique  viri  eccle- 
siastici  in  nostram  ecclesiam  metropolitanam  ad  conci- 
lium  provinciale  convenissent...  »  (Coleti,  tomeXXIi 

P-938.) 

An  i586.  Concile  de  C^mbraij  titre  a^.  De  sy" 
nodo  provinciali  et  dicecesana.  —  «  Convocatione  per 
metropolitanum  facta ,  die  et  loco  per  eum  praefixis 
comparere  teneantur^  primum  omnes  ejus  coepiscopi; 
deiode  capitula  omnium  ecclesiarum  cathedralium  hu- 
jus  provinciae ,  ac  omnes  qui  de  jure  et  consuetudine 
interesse  debenl.  Qui,  nisi  legitima  causa  impediantur, 
per  seipsos  non  autem  per  procuratores  comparere  de- 
beant.  »  (Coleti,  t.  XXI ,  p.  i  a6o. ) 

An  i6a4*  Concile  de  Bordeaux.  —  Les  actes  de  ce 
coDcile,  qui  renferment  des  proc^s-verbaux  detailles  de 
ce  qui  a  eu  lieu  pendant  les  seances ,  sont  souscrits  par 
les  procureurs  de  tous  les  chapitres  cathedraux.  (Coleti , 
t.  XXI,  p.  i54o.) 
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La  coustante  pratique  dont  nous  veuons  de  faire  la 
verification  pour  la  France  ne  serait  pas  moins  facile  a 
constater  pour  tous  les  pays.  Ge  serait  donc  heurter  a 
la  fois  et  le  droit  positif  le  plus  formel ,  et  le  droit  de 
coutume  le  plus  assure,  et  renseignement  des  cano- 
nistes  le  plus  unaninie,  que  de  disputer  aux  chapitres 
cath^aux  ia  prerogative  qui  leur  donne  droit  a  Itre 
iiivites  au  concile  metropolitain. 


CHAPITRE  XIX. 


Les  chapiires  des  cathidrales  n*oni  que  voix  consultative^  du  moins 
dans  les  nutti^res  qui  ne  regardent  pas  Vorganisation  m€me  des 
chapitres. 


Les  Peres  du  coucile  de  Rouen  de  i58i  consul- 
terent  le  saint-si^ge  pour  savoir  si  les  deput^  des 
chapitres  cathedraux  devaient  avoir  voix  decisive,  ou 
seulement  voix  consultative.  La  congr^gation  des  cardi- 
naux*interpr^tes  repondit  par  la  declaration  suivante : 
ff  Abbates^  commendatarii^  capitulorum  deputati,  vocem 
damtaxat  consultativam  in  concilio  provinciali  habent. » 
(Actes  duconcile  deRouen  de  i58f.) 

Cette  decision  si  formelle  n'empecha  pas  les  chapi- 
tres  cathedraux  de  renouveler  parfois  dans  la  suite 
leurs  pretentions  au  vote  decisif. 

Dans  le  coucile  de  Reims  de  i583  (i^^on  eut  a  re- 
primer  la  presomptueuse  entreprise  du  chapitre  de 
Noyon  qui,  dans  le  mandat  donn^  a  ses  deux  procu- 
reurs,  les  autorisait  a  m^oir  eta  reclamer  voixdeUbe^ 
ratiife  et  decisii^e.  Les  promoteurs  du  concile  demaude- 
rent  ou  <{ue  le  mandat  fut  chaage,  ou  (}u'on  en  effa^ftt  le 

(i)  Odespnn,  p.  i64» 
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mot  de  voix  deciswey  ou  qu'on  accordat  le  vote  d^isif 
egalement  a  tous  ies  chapitres.  Dans  la  discussion,  qui  fut 
tres-animee,  les  eveques  soutenaien  t  que  les  chanoines  Q'as- 
sistaientauconcilequ',a  titredeconseillers^et  non  comme 
juges.  Les  deputes  du  chapitre  de  Noyon  repliquaient 
qu'il  etait  inutile  d^inviter  les  chanoines  si  Ton  pouvait 
ne  tenir  aucun  compte  de  leurs  avis.  (Odespun^  p.  364*) 
Les  autres  chapitres  prirent  fiiit  ol  catise  pour  celui  de 
Noyon.  Le  chanoine  Haugar^  du  chapitre  de  Laon,  fut 
choisi  pour  porter  la  paroie  en  leur  nom.  II  fit  valoir, 
entre  autres  raisons,  i^  le  capitule  Quanto  de  his  quae 
fiunt  a  praelato  sine  consensu  capituli;  i^  les  actes  d'un 
ancien  concile  de  Reims  celebre  par  rarcheveque  Jean 
Antiquus,  actes  qu'iis  avaiehl  entre  les  maias,  et  d'apres 
lesquels  ies  chapitres  auratent  assist^  avec^cMx  decisive; 
3^  ia  juridiction  que  poss^de  le  chapitra  pendant  la 
vacance  du  si^ge.  Les  promoteurs  du  concile  i^^ondi-» 
rent  que  ie  capitule  ^^^/2^(^.deman()ait  que  |es  clianoi* 
nes  fussent  adtnis  a  traiter  les  questions,  ad  tractaUwi^ 
mais  non  a  ies  decider;  qu'ainsi  1'avait  ent^nda  ie  ce* 
lebre  canoniste  de  Palerme ,  au  moins  pour  ics  chos^s 
qiii  ne  concernent  pas  ies  chapitres  eux-m£mes.  Sur 
quoi  ies  chapitres  coqsentirent  a  n'avoir  que  vois  con- 
sultative  sur  tous  les  autres  points ,  pourvu  qu'i)s  eus* 
sent  voix  d^cisive  en  ce  qui  touche  ji  \mrs  droits  et 
privileges,  ce  qui  mit  fin  au  del>at. 

Pourquoi  les  eveques  de  ce  synode  oe  firent-ils  pas 
valoir  avant  tout,  contre  la  pri^tention  exageree  des 
chanoines,  ia  decis^on  de  ia  congr<$gation  intei*prete  en- 
voyee  deux  ans  aupapavant  au  conciie  de  Rouen  qui 
l'avait  soilicitee?  Leuretait-elle  demeuree  inconnue,  ou 
devrait-on  supposer  que  c'est  a  dess^in  qu'ils  ia  pa^se- 
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reat  sous  sil^pce  ?  Ce  qu'il  y  a  lie  cerpilQ,  c  «st  qae  c^ 
debat  orageux  eut  pu  etre  evife  eo  la  mettant  jeo  avant. 
Les  eveques  n'auraient  du  aucun  men^gen^ent  a  des 
hommes  qai  se  trouvaijent  dejk  condampes  ^aos  l^ur 
preteation  par  la  d^cision  d'un  tel  tribunal. 

Quoiquje  le  cpncile  (}e  Bordeiux  /de  1 583  se  fut  ex- 
prime  ains^  :  «  Sci^nt  auten)  (capitu)a  p^thedralium) 
ase  in  synpdo  t^ntiim  cpnsulendi,  qon  dutein  decer- 
«nepdi  potestam  l^abere  »  (Qdespun,  p.  317)1  U  pre- 
tention  des  chapitres  par  rappqrt  au  vojte  .decjsif  $^ 
reoo^vela  dans  le  copcile  proviniQJ^)  4e  cejttie  ipeiro* 
pole  ep  ^^'^4- 

a  Intejrprojciiratorei^^urgit  p.  dePiUrd,ci)appicfis  theo- 
ff  logalis  Santonepsi/i,  prpcur^tor  c^pituli  dicta^  ecclesia»^ 
a  cpntenden;  pmqes  prQcuralore§  capitjalorMm  ip  ponci- 
tf  jio  in  rebns  cQOpi|iariis  dirigepdis  VQcem  decisivam 
tf  habere,  praejpdiciumque  capitulis  ea  propter  inferri : 
tt  i4q^e  probare  pisus  ^i^pfi  authoritate  Scnptjiir^,  tuni 
a  quod  \4  pon  cj^re  in  pppciljis  gener^libu^  e^  ab  Eccle- 
a  (ia  d<^fii^ituin.  Quod  cuip  Mn^pjmi  con^/^nsu  p^trum 
<^  explo^eretur,  utpote   jucjicatum  jaip  et   ab   uUiino 
«concilip  delipjtum,  a    summoque  pQp^i^ce  d^c)ara- 
n  tupiy  pt  ab  £ccle^9  Qb^jrvajtum,  iu  ea  vepl^^  ausus  est 
«  prorumpere,  nimirum  neqpe  papaii)  neque  ^pisropos 
(i  de  hac  re  judicare  pps^^,  quoj4  in  litje  parte^  essent, 
<i  papamque  in  favorem  episcQporpm  serpper  judicatfl- 
a  ri^m  :  cui  cuip  obsisterenjt  reverencjissimi  I).  episcopi, 
a  addidit  ipse  etiam  se  majora  dicturum  vel  etiam  pejo- 
ff  ra,  as^erens  prp  ppnfirinatione  suae  opinionis ,  regem 
»  christianisfipfium  iq  ponsistorio  sup  existentQPO  nullain 
«  ^rre  senteB^iamy  Q^  posse  secqnc)^  benp  r^gulatam 
«  ratioaeip ,  ni  pr^us  pumeret  cppsiji^  ^t  v^tg  senatCH 
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«  rum  :  quse  cum  valde  alieaa  judicarentur  a  patribus, 
«  soluta  congregatione,  diiata  sunt  in  crastinum  dcci- 
n  denda.  »  (Odespun^  p.  689.) 

a  IMe  16  octobris  iGa^**^  actum  de  prolatis  a  D.  de 
«  Pitard ,  missusque  a  parte  concilii  qui  eum  exquire- 
a  ret :  cui  deinde  in  congregatione  privata  sistenti ,  ab 
«  illustrissimo  metropolitano  ostensum  quam  ionge  ab- 
«  esset  a  vero  et  a  definitionibus  sacrorum  conciKorutn; 
(c  proinde  hanc  mentem  deponeret,  curaretque  satis- 
c(  facere  in  congregatione  publica;  ea  quae  hest^ma  die 
tf  attulerat  sane  maie  prolata  retractaret,  vel  ita  a  se 
«  dicta  explicaret  ut  in  bonam  partem  a  patribus  et 
«  caeteris  procuratoribus  acciperentur.  Caeterum  conci- 
«  lium  existimare  nullo  modo  eum  cogitasse  prolerve 
«  aliquid  contra  praxim  Ecclesiae  communem  moliri; 
«  attamen  concilium  decreturum  super  iis  faoc  modo  : 

«  Sacro  approbante  concilio,  decretis  ultimi  coucilii 
«  provincialis  Burdigalensis  inhaerentes,  opinionem  quo- 
«  fumdam^qui  ausi  sunt  asserere  praeter  episcopos  quos- 
«  dam  etiam  alios  habere  vocem  decisivam  in  concilio 
«  provincialiy  ut  erroneam  judicamus  :  quibuscumque 
><  deinceps  eamdem  proponere,  in  concionibus  agitarC; 
«  docere  et  tehere  prohibentes. »  (Odespun^  p.  690.) 

I.e  chanoine  de  Pitard  se  sou  mit. 

Quand  meme  on  trouverait  dans  Tantiquite  quelques 
monuments  qui  appuieraient  la  pretention  des  chapitres 
au  vote  decisif,  il  est  certain  qne  dans  le  droit  actuel 
cette  prerogative  n'existe  pas.  Depuis  la  decision  en- 
voyee  par  le  saint-siege  auxPeres  du  concilede  Rouende 
.  iSSr^  on  ne  trouvera  pas  un  canoniste  de  quelque  au- 
torite  qui  en  prenne  la  defense.  Toute  tentative  nouvelle 
de  la  part  des  chapitres  pour  entrer  dans  ce  pretendu 
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droit^erait  desormais  sans  r^ultat,  et  ne  ferait  que  re- 
procluire  avec  une  augmentatioa  de  ridicule  la  sc^ne 
comique  du  chanoine  Pitard  que  nous  venons  de  rap- 
porter. 

Mais  en  est-il  de  meme  quand  il  s'agity  dans  le  con- 
cile  provincialy  des  int^rSts  particuliers  deschapitres,  et 
dans  cette  circonstance  leurs  deputes  au  synode  metro* 
politain  n'ont-ils  pas  voix  d^cisive  ?  Cest  un  point  qui 
souleve  toute  la  question  des  droits  des  chapitres  par 
rapport  aux  ^veques,  question  compliquee  par  la  situa- 
tion  actuelle  de  plusieurs  nouvelles  didficult^s.  La  lon- 
gueur  des  developpements  qu'elle  necessiterait  nous 
porte  k  Tomettre  entiferement  dans  ce  traite. 


H 


CHAPITRE  XX. 


Autres  poin^s  de  droit  relatifs  aux  at&^ibutions  des  ehapi/Lrta 
catUdniux  dans  te  concile  propiri^L 


I .  Quand  le  siege  est  vacant,  le  chapitre  a  voiiL  deci- 
sive  au  concile  provincial. 

Les  canonistes  sont  d'accord  sur  ce  point.  Nous  nous 
contenterons  de  citer  le  cardinal  Petra,  qui  appuie  lui- 
mlme  son  assertion  sur  un  grand  nombre  d'autorites  : 
«  Debet  vocari  necessario  capitulum  cujuscumque  ca- 
cc  thedralis,  sede  ejus  episcopali  vacante,  et  potest  mittere 
a  vicarium  generalem  capitularem  cum  speciali  manda- 
«  to;  et  tunc,  sede  episcopali  vacante,  capitulum  habet 
«  votum  decisivum  (quia  repraesentat  episcopum),  licet 
<c  sede  plena  tantum  consultivum...  Cum  in  vicarium 
<c  capitularem  transeat  sine  speciali  mandato  jurisdictio 
i<  capituli,  vicarii  erit  adire  concilium  et  votum  dare(i).)> 

On  voit ,  par  ce  passage  du  cardinal  Petra,  qu'il  n'est 
pas  necessaire  d'un  mandat  special  du  chapitre  ppur  que 
le  vicaire  capitulaire  puisse  assister  au  concile  metropo- 
litain  avec  voix  decisive;  \l  lui  sufHt  de  Tinstrument  au- 

(i)  Tome  I,  page  26'; ^  a*  35. 
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(keatiqiie  qui  co^sUte  s<m  titre  de  vicaire  capitulaire: 
ear  uoe  fois  elu  vicaire  capitulaire,  il  possMe  la  juri^ 
dictiofi  dii  chapiire,  et  peut  ea  tiser  daas  le  coabile  pno^ 
viocial  cdmme  partout  ailieurs. 

a.  Les  chapitres  peuvent*ils  etre  coutraints  d'assister 
aQconeile  provineialf 

Nous  lisons  dans  Fagnan  :  «  Episcopi  cum  sint  ne** 
«cesaarii  tanqufim  defiuitores  in  concilio,  nedum  invi- 
atantur  ad  cbnciUum,  iino  vooiadtur  inviti,  et  si  non 
«  veaiant  c^sante  legitimo  impedimeoto,  puhiuntur.  Da 
« capitulis  vero  ecclesiarum  cathedralium  hoc  non  4i6t^ 
« tur^  scilicet  ut  compellautur,  sed  ut  debean|  invitariHlf 
(GoiniBentaire  sur  )a  dicveiale  Eisi  memim^  qurpresctdc 
d  mviter  les  chapitpes  auz:  concUes  ptx>viiiciauK ,  in  i 
p.  3  decret.,  1. 1^  p.  27 1  •) 

Avant  Fagnan,  le  celebre  canootst«  db  Ralcrine,  eeoi^ 
mentant  la  meme  decretale  Etsi  membra  (1.  III,  tit.  lo), 
avait  fait  observer  qulnnocent  III  n'avait  pas  dit  des 
chapitres  cathedraux  qu'on  devait  les  obliger  a  assis- 
ter,  niais  seulement  qu'on  devait  les  inviter,  debeant 
invitari :  «  £t  non  sine  mysterio  textus  dicit  hic  quod 
ff  debent  im^itari;  nam  si  necessario  concurrerent  ad 
« disponendum,  non  solum  mvitarentur,  sed  compelle- 
«  rentur  ad  veniendum ,  sicut  compelluntur  episcopi.  » 
(Abbas,  super  lertio  decret.,  de  his  quae  fiunt  a  prael.  sine 
cons.  cap.  c.  Etsi  membra.) 

Benoit  XlV.cite  uu  decret  du  concile  de  Louvain,  de 
^^779  ^^^  reconnait  expressement  que  les  chapitres  ue 
sont  pas  tenus  de  se  rendre  au  concile : 

«  Canonicos  ecclesiarum  cathedralium  invitandos  esse 
«  ad  synodum  provincialem  delibcratum  fuit  in  concilio 
«  provinciali  Mechhniensi  celebrato  Lovanii  anno  r  577. 

11. 
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«c  Fuit  conclusum  et  resolutum  quod  posthac  nomiiia* 
«  tim  ad  conciiium  provinciale  vocabuntur  decani  et 
«c  capitula  ecclesiarum  cathedralium..  •  •  Iriifiti  tamen 
«  compelli  nequeunt  ut  inten^eniant .  * .  et  si  concilio 
«  proviHciali  intersint,  votum  mere  consultivum  non  de- 
«  cisivum  habent.  »  (Benoit  XIV,1.  III,  ch.  4>  de  Syn. 
dicec.) 

On  peut  conclure  de  ces  autorites  que  les  chapitres 
cathedraux  ont  droit  k  Stre  invites ,  mais  qu'ils  sont 
libres  d'assi$ter.  Nous  ne  voyons  pas  sur  quels  textes 
on  pourrait  s^appuyer  pour  etablir  a  leur  egard  une  obli* 
gation  proprement  dite  de  se  rendre  a  rinvitation.  En 
parcourant  les  actes  des  conciles  provinciaux,  on  voit 
parfois  les  promoteurs  requ^rir  l'application  des  peines 
eanoniques  contre  les  evlques  absents;  mais  nous  n'avons 
rencontr^  rieh  de  seniblable  k  Tegard  des  chapitres. 


-v 
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Dcs  temoins  synodamx  ei  de  ieur  offke. 


Innoceut  III,  dans  le  concile  de  Latrau ,  apres  avoir 
ordonne  la  celebration  des  conciles  provinciaux  chaque 
aunee,  ajoute  (V*  liv.  des  Decr^tales,  titre  a,  de  Accus., 
cbap,  Sicut  olim) : 

« Ut  autem  id  valeat  eflicacius  adimpleri  per  singu- 
«  las  dioeceses  statuant  personas  idoneas,  providas  vide- 
« licct  et  honestas,  quae  per  totum  annum  simpliciter  et 
a  de  plano  absque  ulla  jurisdictione,  soilicite  investi- 
«  gent  quae  correctione  vel  reformatione  sunt  digna ,  et 
«  ea  fideliter  perferant  ad  metropolitanum  et  suffraga- 
<c  n<sos  et  alios  in  concilio  subsequenti,  et  super  his  et 
«  aliis  prout  utilitati  et  honestati  congruerit,  provida 
«  deliberatioue  procedant :  et  quae  statuerint  faciant  ob- 
«  servari :  puhlicaturi  ea  in  episcopalibus  synodis,  an- 
«  Duatim  per  singulas  diceceses  celebrandis.  Quisquis 
«  autem  hoc  salutare  statutum  neglexerit  adimplere,  a 
« sui  executione  officii  suspendatur.  j> 

Fagnau,  interpretant  ce  texte,  fait  les  reflexions  sui- 
vantes : 

«  Ce  sont  comme  des  temoins  pour  le  synode,  et 
«  n'ont  aucune  juridictiou.  Sunt  isti  quasi  testes  syno- 
«  dales,  nullam  jurisdictionem  habentes.  Onleurdonne 
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(c  quclquefois  le  nom  d'inqui$iteurs,  el  la  glose  les  ap- 
«  pelle  ainsi.  Ils  sont  aussi  designes  par  le  nom  de  visi- 
«  teurs,  et  cliez  les  jurisconsultes,  par  celui  de  denon- 
«  ciateurs  (i)*  Fes&t  lei/^^^'^^  ^xige^s :  ils  doivent 
«  avoir  de  Taptitude  et  de  la  sagacite  pour  savoir  discer- 
«  ner  ce  qui  ch  e&t\  ii  into^rogcr  par  fbrtrtfe  de  conver- 
«  sation  les  anciens  et  les  personnes  recommandables. 
«  De  plus,  ils  doivent  etrc  d'titie  probite  reconnue,  de 
«  peur  que ,  se  laissant  corrompre  ^  ils  ne  denoncent 
«  quelqu'un  iujustement,  et  ne  le  calomnient.  II  vaut 
«  mieut  qu'ils  soieiit  du  dioc^se  oii  ils  ont  k  exercer  leur 
«  fonction,  qiie  d'uri  dibfcese  etranger;  sdit  parfce  quil 
«  tt^fest  pas  convfenabl^  de  scruter  les  aflfaires  particu- 
«  lieres  d'un  pays etranger,  soit  parce  qu'et;2krtt  de  Ftndroil 
*  m^me,  il  est  h  presumer  cjuMli  seront  plus  fticilcment 
«  au  courant. 

«  L'eVleqUe  dbit  aussi,  dans  le  synode  didc^saib,  inotti- 
A  ftifetde  des  intjuisiteurS  oii  denonciaWurs;  ihais  ceUx-ci 
«  sotit  differents  dfes  preitiitre;  et  les  uns  et  le$  autres 
«  doiVent  fitre  homm^s.  l!  y  a  cependant  cette  dift?- 
«  rfencfe,  que  l^s  premiers  doivent  itre  nommes  pAt*  ceux 
A  qui  presidtent  au  condle  provirtcial,  tandis  que  cha^rfe 
«  ^tiSqUfe  nrnnhie  Ves  ^edonds  dans  sbh  synode.  Dfe  plus, 
<f  il  h'est  pas  necesbit^e  qUte  les  premiers  prfttthl  SeN 
«  Iheht,  attehdtl  Ijufe  le  feexte  rfe  la  Ibi  ne  I*  reqniei*t  J)as, 
t<  tandis  qnfe  Ife  sterthehl  est  J)hescril  pour  lefe  setohds. » 
(Fagnan,  in  prim^m  |i^rhfthi  libri  qmnli  Dfec^et.,  tfte  Ac- 
cus.  c.  Sicut  btiht.) 

(i)  II  est  iniitile  sans  doute  de  faire  observer  que  ces  d^Qomioa- 
tiohs  dans  le  droit  eccll^siastique  n'ont  rien  de  la  signincation  odieuse 
qtte  ihii  lab^de  fran^aise  y  rattache  iitiJDuVd^hiri. 


CHAPITRE  XXtl. 


Desjuges  synodaux. 


Le  pontife  h^main  ne  pourrait  pas^  saiia  de  grav)?s  (iif- 
fieultes,  jug*^<*  lui  s%\x\^  ni  m^me  a  Taide  de  ses  iegats, 
toutes  les  ciuses  de  la  catbolicit^,  qui^  par  leur  natura 
ou  par  suite  des  appels  inlerjetes,  arrlveat  k  soii  tribu- 
nal.  Ausst,  des  ies  temps  las  plus  anciidns^  iious  voyoaa 
le  saint-siege,  quand  ces  sortes  de  causes  surgissent  dan^ 
u&  pays^  designer  dads  oe  pays  meme  des  hommes  de 
eoDfiance^  et  les  inveslir  de  son  autorite  pour  faire  en 
soQ  nom  les  procedures  canoniques,  d'apres  lesquell^ 
il  proiieiibe  ensiiite  la  sehlmce.  Bien  souvoat  ce  sent  les 
ordinaires  des  dioc^s  voisins  dii  liau  oii  la  cause  ^ 
surgi  que  le  souverain  pontile  chai^  de  ee  soin;  mai^ 
en  CDB^t  qii*il  ^eut  ^tre  utiJe,  en  certaim  eas^  d'eti  nom- 
mer  d'autres. 

Le  pap6  itonifim  VIH  avait arrdte,  pat*  sa  biiile  StafU" 
tamif  que  ces  juf^  inpariibus  ne  pourraient  ddsorniais 
^tre  pi*is  qiie  parmi  les  «eclesiastiqiies  conilitues  w  di^ 
gnile.  «£anctmus  t^itur,  ^  nullis,  nisi  dignitate  ^mAU 
« tis^  aut  p^rsonitbm  obtinentibus^  seu  eceiesiahim  ca* 
c  diedraltuiB  eatt^iiicis^.causaa  autoriMte  Iklerarvan  Si^is 


l68  DEUXIISME   PABTIE. 

a  apostolicae  vel  legalorum  ejus,  de  caetcro  committan- 
«  tur. » 

Le  concile  de  Treate,  par  le  io«  chapitre  de  Refor- 
matione  de  la  a5'  session,  ^tabiit  que  les  conciles  pro- 
vinciaux  nommeront  au  nioins  quatre  ecclesiastiques  par 
dioc^se,  parmi  lesquels  le  saint-siege  ou  son  legat  puisse 
prendre  au  besoin  desjuges  pour  ies  causes  dont  nous 
avons  parle.  Ce  sont  les  ecclesiasliques  ainsi  designes  par 
le  concile  provincial  que  le  droit  appeile  yVig'^?^  ^no- 

daux. 

IIs  peuvent  etre  plus  de  quatre  par  dioc^se^  mais  on 
n'en  peut  pas  designer  moins. 

Si  Tun  d'eux  meurt,  Tev^que  du  dioc^e  peut^avec 
)'avis  de  son  chapitre,  lui  en  substituer  un  autre  jus- 
qu'a  la  tenue  du  prochain  concile  provincial. 

La  condition  d'£tre  constitueen  dignit^  ecciesiastique, 
etablie  par  Boniface  YIII,  est  maintenue  par  le  concile 
de  Trente. 

Les  eveques.doivent  transmettre  au  souverain  pon- 
tife  la  nomination  des  juges  syuodaux,  sitot  qu'elle  est 
faite. 

Si  la  nomination  par  le  concile  provincial  n'avait  pas 
lieUy  elle  devrait.se  faire  dans  les  synodes  diocesains,  in 
conciliis  prot^nciaiibus  aut  dicecesanis. 

Tous  ces  points  de  droit  ressortent  du  decret  du  con- 
cile  de  Trente,  dont  voici  le  texte : 

«  Quoniam  ob  malitiosam  petentium  suggestionem,  et 
«  quandbque  ob  locorum  longinquitatem ,  personarum 
«  notitia  quibus  causae  mandantur  usque  adeo  baberi 
fc  non  potest;  hiucque  interdum  judicibus  non  undequa- 
tt  que  idoneis ,  causae  in  partibus  delegantur ;  statait 
«  sancta  synodus  in  singulis  condliis  provincialibus  aut 
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tf  (iioecesanis  aliquot  personas  quae  qualitates  habeaut 
ff  juxta  constitutionem  Bonifacii  VIII  quae  incipit  StaiU' 
« tumy  et  alioquin  ad  id  aptas  designari,  ut  prseter  ordi* 
« aarios  locorum,  iis  etiam  posthac  causae  ecclesiasticae 
u  ac  spirituales  et  ad  forum  ecclesiasticum  pertinentes  in 
«partibus  delegandse  committantur.  £t,  si  aliquem  in- 
« terim  ex  designatis  mori  contigerit^  substituat  ordina- 
« rius  loci,  cum  consiiio  capituli,  alium  in  ejus  locum 
« usque  ad  futuram  provincialem  aut  dioecesanam  syno- 
c  dum :  ita  ut  habeat  quaeque  dioecesis  quatuor  saltem 
« aut  etiam  piures  probatas  personas,  ac  ut  supra  qua- 
«lificatas,  quibus  hujusmodi  causae  a  quolibet  legato, 
«  vel  nuntioy  atque  etiam  a  sede  apost6lica  committan- 
ff  tur.  Alioquin  post  designationem  factam,  quam  statim 
« episcopi  ad  summum  romanum  pontificem  transmit- 
a  tanty  delegationes  quaecumque  aiiorum  judicum ,  altis 
«  quam  his  factae,  surreptitiae  censeantur.  » 

II  est  a  presumer  que  ce  decret  aura  ete  mis  a  exe- 
cution  par  les  divers  synodes  tenus  en  France  depuis 
le  condile  de  Trente;  et  nous  ne  voyons  pas  queiles  rai- 
sons  on  pourrait  avoir  aujourd'hui  de  ne  pas  s'y  coil- 
fonner. 


CHAI^itRE  ^LXltl. 


.   Si  ies  ffneurs^  ie$  chapitres  collegMtfx  et  hs^ufes  ou  recteurs 

dohent  ^tre  invk^. 


»••»>■ 


La  coutiitne  de  les  inviter  parait  avoir  ^te  assez  ge- 
uei^ale.  On  ies  voit  asmter  par  eui-tnemes  ou  par  ieui^s 
procupcu^^s  au  coneile  de  Reiins  de  i583  (Odegpuii, 
p.  264)9  a  eelui  de  Tours  de  ia  meme  annee  [iiid.^ 
p.  378)9  a  ceiui  de  Bourges  de  i$84*  Bnos  ce  dernier» 
le  clianoine  chantre  Antoine  Rodier  atoista .  comtne 
procuk*eur  de^  prieurs  et  des  cures  du  dioc^se  de  Cler- 
moBt.  On  trouverait  sans  peine  des  monuiHents  nofn-* 
breux  qui  constatent  iie  m^me  fait,  si  I  on  remontait  a 
des  temps  plns  recuies. 

Que  doit-on  en  conclure  rclativement  au  droit  actuel? 

L'obligation  d'inviter  ces  diverses  personnes  ne  pour- 
rait  etre  appuyee  que  sur  riin  des  trois  fondements  sui- 
vants.  On  alleguerait,  ou  bien  le  droit  ecrit,  ou  bien  la 
coiitume  generale,  ou  bien  )a  coutume  particuliere  a 
une  province. 

i^  Pour  ce  qui  est  du  droit,  il  serait  plutot  contraire 
quefavorable.La  decretale  d'Innocent  lll,  Elsi  membra 
(de  his  quae  fiunt  a  praelato  sine  cons.  c),  au  lieu  cie 
dire  en  general  que  les  chapitres  doivent  etre  invites. 
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parie  nomineineiit  des  cliapitres  cathedraux.  De  ce  niot 
cathedralium  ^  Tabbe  de  Palerme  et  apres  lui  Fagnan 
etplusieurs  autres  concluent  que,  d'apres  cette  decre- 
tale,  les  autres  eh«ptlres  et  \m  antres  chrcs  n'ont  pas 
droit  a  etre  invites.  Or,  depuis  la  decretale  Etsi  mem" 
6m,aucun  texte  n'exprime  ce  droit. 

i*  fSkk^  ^urrait-bn  le  cbttdUrte  de  la  pratiifjiie  coni* 
tante  et  universelie  ?  Oili ,  si  Toii  pouvait  prouver  que 
cette  invitation  a  eu  lieu  constamment  et  partout,  et  non 
pas  seulement  parfois  et  en  certaines  provinces.  Or  les 
moQuments  paraissent  loin  de  renfermer  les  (^lements 
necessaires  pour  une  preuve  compiete  de  ce  genre,  et  il 
semble  bien  pius  probable  que  ces  invitations  n'etaient 
que  des  coutumes  locaies. 

3**  feesle  ^  savoirsi,  a  litre  de  coutume  locale,  ies 
prieurs,  lefe  chapitres  coll^giaux  et  les  cures  pourraient 
aujolird'hui  reclamer  la  prerogative  de  l'invi'tation  dans 
les  provinces  ecclesiastiques  ou  eile  etait  autiefois  eta- 
blie?  Quol  qu'il  en  sbit  des  autres  pays,  ou  ii  est  pos- 
sible  que  les  coutumes  localea  aient  en  efiet  conserve 
jusqu'a  nos  jours  leur  force  de  loi ,  il  parait  certain  qu'il 
n'ea  est  pas  ainsi  'des  provinces  ecclesiastiques  de  ik 
Prancie.  r\e  Vll,  eri  faisant  ia  nouvelle  circonscHption 
d^s  dioceses,  statua  expressement,  dans  sa  bulie  Qui 
Christt  Ddminij  Tabrogalion  des  coutumes,  droits  et 
prlvileges  dtlaches  aiix  ancienneis  eglises :  fces  coutumes 
et  fJrlViliSgeS  y  sont  declare^  cdsses  et  (innule^, 

Dh  ]pe'iit  doric  conclune  qri'aujourd'hui ,  en  Frdrtce, 
nifecuris,  ni  les  chapitres  cbtti^giaux,  par  iekemple 
celui  diJ  Saint-Denis,  rii  les  prieurs  des  mona^tere^, 
nVbl  ^uburi  drbit  'd^kre  invitcS  au  cohcile  J)roVincial. 


CHAPITRE  XXIV. 


Du  promoteur  du  concile  et  des  aatres  officiers*  —  Des  theologiens 

et  canonistes* 


I. 

L'institution  des  promoteurs  d'office  dans  les  conciles 
parait  ne  pas  remonter  a  une  haute  antiquite.  Si  les 
conciles  celebres  en  France  ou  ailleurs  avant  le  xvi^sie- 
cle  en  ofFrent  des  traces,  nous  avouons  que  ces  exem- 
ples  ont  echapp^  a  notre  attention.  Nous  n'avons  pas 
remarque  non  plus  que  les  canonistes  un  peu  anciens, 
et  qui  font  autorite,  en  aient  parle  ni  sous  ce  nom^  ni 
sous  le  nom  equivalent  de procurator, 

Les  asseniblees  du  clerge  de  France  avaient  des  pro- 
moteurs  dont  les  atlributions  etaient  determinees.  Mais 
ni  ces  assemblees  qui  etaient  extracanoniques ,  ni  les 
d^crets  des  parlements  et  les  ordonnances  royales  rela- 
tives  aux  promoteurs ,  ne  pouvant  servir  de  guide  pour 
appr^cier  cette  institution  au  point  de  vue  du  droit  eccle- 
siastique^il  faut^  pour  la  juger,  interroger  la  pratique  des 
conciles  proprement  dits.  Dans  ceux  qui  ont  ete  tenus 
en  France  depuis  le  concile  de  Trente^  les  promoteurs 
paraissent  avoir  rempli  le  meme  ofBce  qu^aupres  des  of- 
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ficJalit^s  diocesaines.  Aussi  les  definitions  que  nous  trou-^ 
vons  dans  des  auteurs  fran^ais  plus  bu  moins  r^cents  com<* 
prennent-ellessousla  mSme  d^nomination  depromoteurs 
taot ceux  des  ofBciaii tes  que  des  conciles.  Le  Dictionnaire 
de  discipline  ecclesiastique  de  Fantin  s'exprime  ainsi : 
a  Promoteui^officier  ecclesiastique,qui,danslesconciles^ 
« les  asscmbleesdu  clerge,  les  chambres  superieures  ec- 
«  clesiastiques,  les  officialit^s^  enfin  dans  quelque  tribu* 
«  nal  eccl^siastique  que  ce  soit^  remplit  les  fonctionsdu 
ic  ministere  public,  et  requiert  ce  qu'il  juge  convenable 
ff  pour  Tinter^t  gen^ral ,  comme  font  les  procureurs  du 
c  roi  dans  les  cours  laiques.  Les  fonctions  des  promo- 

cc  teurs  consistent  k  maintenir  les  droits a  veiller  sur 

tf  robservation  de  la  disciplineecclesiastique,  et  a  pour-^ 
ff  suivre  la  punition  des  crimes  et  delits  qui  sont  de  la 
«  competence  des  juges  d'^glise.  » 

Les  actes  des  conciles  de  Milan  sous  saint  Charles 
Borromee  attestent  qu'il  y  eut  des  pnmoteurs  y  mais  he 
pr^isent  rien  sur  leurs  attributions. 

Dans  le  codcile  d'Embrun  de  1727,  nous  voyons  la 
eharge  de  promoteur  exercee  avec  un  caract^re  de  gra-^ 
vit^  et  de  solennite  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  les  mo-« 
numents  anterieurs.  II  est  vrai  que  la  cause  ^tait  des 
plus  iniportantes,  puisqu'il  s'agissait  de  juger  un  eveque 
accuse  de  schisme  et  d'her^sie.  L'abbe  Gaspar  dllugues^ 
promoteur  dece  concile,  denon^a,  dans  un  premier  r^ 
quisitoire^  l'instruction  pastorale  de  Tev^que  de  Senez, 
et  demanda,  i**que  reveque  deS^nez  fut  requis  de  de- 
clarer  s'il  en  etait  Tauteur ;  a**  que  le  coucile  condamnat 
cet  ^crit.  Ce  r^quisitoire  se  terminait  ainsi :  «  Actumque 
«  exposco  praesentis  requisitionis.  Deliberatum  £bre-« 
«  duni  die   18  tiugusti  anno  1727.  Gaspar  d'Hugues^ 


^c  promotor.  »  II  le  fl^pqsa  sur  \e  bui^^i^^  avoo  FikrU 
deooqc^,  <^t  sortit  de  IV^nil^l^e*  V^^^W  «te  S«9f«  d^ 
^aacUi,  qu'oi)  fit  4>'oit  a  un  acte  par  lequel  il  r^cu&siil  k 
coqcilecpf^iin^juge  comp^tent.  Apre$  k  lecfur^  decet 
acte,  le  cpnciie  qrpionqa  qu'il  $erait  couiQiuniqu^  90 
pronioteur,  pour  qu'ii  pfit  se$  ^opclusions.  Le  promo> 
ie^^r  vint  prep^^e  \sLcXe ,  puis  sprtit ,  rp4ig6ft  sf  s  CiPQclu- 
SJoqs,  ^f  et^ut  r.ent]'e,  dem^mda  que  |e  CQiiciie  p9$sal 
ontre.  Lfi  fqrfn^ilfi;  de  ppnclHsipn  de  c^  pQuveau  r^Mi-» 
$itpife,  cofnme  des  ^vttrc^s  qqj  $i|ivirent,e^t  la  minlQ  que 
daps  i^  prepe^jept;.  \\  le  ^eposii  sMr  le  Itureau,  et  se  ve* 
tira.  C^tt^insini^recl^  prQcedei*  fut  ^ij^ivie  JM«qu'ai4  fiu^u 
proces.  4  <^baquc  noovel  inpid^nt  I^cqppile  en  Qrdonoiit 
lapo|nipqpicatjonaupr9mqt^Uf;celui*ci  prenaitdes  con- 
ciusjous ,  et  §e  r^tirait  ^pre^  les  avo^i:  present^es ,  $ans 
assister  aux  deliberatiQns  dpdt  e|tes  ft£|iqpt  Tpbj^t* 

Dfis^  lai^  et  ^p^  pijisqryatiQps  qpi  pr,eQ^dent  on  pour- 
r^it  pj ut-etre  CQpclji^Q  qp(^  riptitqtipp  AeA  proinotettRS 
dans  les  conciles  est|  a  la  yent^t  (^Qp^ci*ee  par  une 
coutpqie  ds$e%  (^eueralp  cjfss  temp$  fppdern^,  mais  qu  ellc 
p^  fait  pqiut  partje,  q  d'autres  titrf^,  du  drqit  conimuu 
e^clesifistiqqe  proprepient  dit  II  $'en$pivrait  que  le9 
^ttributiqns  ^^  pfomote^fi  qpant  a  Ipur  extmsiou  et  « 
leur  di^t^f  m jn^tion ,  (lepen^raiept  dc  la  libra  vploote  de^ 
Eeres  cju  cqjicjle. 

.  Am  re^te  factiqii  ^u  promoteqr^  telle  qu'elle  a  eu 
li^u  ^aus  les  cqrjciles  piqdernesy  parait  tresrpropre  a 
r^guiifriser  et  ^  faire  prppeder  avec  ordfe  |es  opera- 
tions  du  conteqtieux.  Ce^e  aclion  a  d^  d^ailleurs  exister 
equivaifimnjent  ^  tout^  les  epoques.  To|4JQMrs  il  fallut, 
p^r  exempie,  que  qi|e)qQ'un  depon^at  aux  Peres  des 
djvers  copcijesjes  desprt|res  cqptre  le^qpels  iU  ont  sevi. 
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Ce  qui  nous  semble  douteux  et  que  nous  laissons  a  la 
verification  des  erudits,  c'est  que  le  droit  canon  et  la 
coutume  de  Tantiquit^  aient  jamais  etabli  qu  un  eccle- 
siastique  serait  elu  dans  les  concile$  provinciaux  avec 
UQ  titre  special  auquel  se  rattacherait  cette  fonction. 

IL 

La  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  secretaires,  tant 
dans  les  conciles  cecunieniqiies  que  dans  les  conciles 
particuKers,  est  au  contraire  une  pratiquc  constante, 
universelle  et  immemoriale;  mais  la  volomte  des  Peres 
du  concile  parait  £tre  aussi  pour  leurs  attributions  ia 
seule  r^gle  d^terminante. 

Les  Peres  des  conciles  proviuciaux  nomment,  en 
outre,  un  ou  plusieurs  mattres  de  cer«mo|iies  et  les 
autres  oflicters  qu'ils  jugent  n^cessaires  pour  maintenir 
Fordre  et  faciliter  les  operations.  Cest  ce  qu^attesteqt 
les  actes  couciliaires  et  mlme  des  monumeuts  tres-au» 
ciens.  La  nature  des  choses  porte  h  croire  qu'il  en  a  ete 
aiosi  dans  tous  les  tentps. 

li  est  d'u$age  que  ies  ^v^ques  menent  avec  eux  dans 
le  concile  k  titre  de  tH^ologiens  et  de  canonistes  des  ec- 
eiesiastiques ,  soit  reguliers,  soit  seculiers,  dont  les  lu- 
mt^res  et  )a  prudence  leur  sont  connues.  Ces  hommes, 
appeles  3i  discuter  les  matieres  et  a  donner  ieurs  cpu- 
seils,  exercent  natufelleiiient  une  grande  influence  sur 
les  determinationSy  quoiqu'i)s  n'aient  point  voix  decisive. 
Le  droit  eanonique  ne  renferme  aucune  dispositioq  par- 
ticuliere  a  l^ur  ^gard. 


CHAPITRE  XXV. 


De  l^mistance  des  laiques  aux  concfies  proi^inciiutx. 


Cette  question  etant  tres«grave  et  assez  cooiplexe, 
nous  allons  traiter  a  part  ckaciine  de  ses  parties. 
.  i'*  Proposition.  —  La  coutume  generale  donne  droit 
aux  princes  d'assister  par  eux-memes  ou  par  leurs  de- 
putes  aux  conciles  oecumeniques ,  mais  ils  n'y  ont  pas 
voix  decisive,  et  leur  absence  n  ote  rien  ^  Tautorite  de 
ces  conciles. 

Quoique  ce  point  ne  soit  pas  de  notre  sujet,  l^ 
preuves  dont  nous  aurons  a  faire  usage  sy  rattachent, 
en  sorte  qu'il  sera  utile,  avantde  passer  outre,  de  ravoir 
eclairci.  Cest  un  fait  hors  de  controverse  que  les  rois 
et  les  empei^eurs  ont  assiste  par  eux-mSmes  ou  par  leurs 
deputes  aux  conciles  generaux.  Conslautin  le  Grand 
assista  a  celui  de  Nicee ;  Tempereur  Marcien  a  celui  de 
Chalcedoine;  Philippe,  roide  Frauce,  a  celui  de  Yienne; 
l'enipereur  Sigismood  a.celui  de  Constauce;  plusieui^ 
autres  rois  et  princes  ont  envoye  leurs  orateurs  a  di- 
vers  conciles  oecumeniques  et  notamment  au  dernier, 
celui  de  Trente.  Personne  ne  refuse  de  reconnaitre  dans 
rensemble  de  ces  faits  une  coutume  constante  et  gene- 
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rale.  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  ces  princes 
n'assisterent  jamais  aux  conciies  oecumeniques  comme 
juges  dans  les  matieres  de  la  foi  ou  de  la  discipline  ec- 
clesiastique.  Theodose  le  jeune  ecrivait  au  concile  d'E- 
phese :  cc  Nefas  est  enim  qui  sanctorum  episcoporum  ca- 
(( talogo  adscriptus  non  est,  illum  ecclesiasticis  negotiis 
aet  consuitationibus  sese  immiscere  (i).  »  L'assistance 
(les  princes  dans  ces  saintes  assemblees  avait  pour  objet 
de  veiller  a  la  surete  des  Peres ,  d^apaiser  les  troubles, 
et  de  preter  leur  appui  a  rexeciition  des  d^crets ,  ainsi 
que  Texplique  le  cardinal  Pierre  d'AiIly,  archev^que  de 
Canibrai,  dans  ce  beau  passage  cite  par  Benoit  XIV  (a) : 
(( Propter  praemissa  expedit  quod  reges  et  principes 
a  mittantur  ad  generalia  concilia,  non  ad  onerandum  et 
f<  confundendum ,  sed  ad  honorandam  et  confortandam 
«Ecclesiam,  et  ad  ea  quae  ibi  decreta  fuerint,  quantum 
(( in  eis  est ,  exequendum. » II  est  vrai  que,  dans  les  actes 
du  concile  de  Chalc<^doine^  les  nobles  laiques  qui  accom- 
pagnaient  Tempereur  et  assjstaient  avec  lui  au  concile 
se  trouvent  designes  sous  le  titre  de  tres-illustres  juges, 
gloriosissimi  judices;  mais  c'etait  la  un  titrequ'on  don- 
nait  souvent^  ala  place  de  celui  de  cointe,  aux  hommes 
eleves  en  dignite,  parmi  lesquels  Tempereur  avait  cou- 
turae  de  choisir  les  gouverneurs  ou  les  juges  des  pro- 
vinces. 

«  Quoiqu'il  soit  convenable,pour  les  raisons  indiqu^es, 
«que  les  princes  honorent  de  leur  presence  ou  de  celle 
«  ile  leurs  depules  les  conciles  oecumeniquc^s,  ils  n'6tent 
«rien  a  Tautorite  de  ces  conciles  lorsqu'ils  les  quillent 

(i)  Ctt^  par  Benoit  XIV,  liv.  III,  cb.  9. 
(s)  Lqco  citato. 
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(c  ou  qu'i)s  ordonnent  a  leurs  envoyes  de  cesser  d^y  as« 
cc  sister,  et  c  est  avec  raison  que  Duval  adresse  ces  pa- 
«roles  severes  a  Yigor  (i)^  qui  avait  pousse  raudace 
tt  jusqua  soutenir  que  le  qbncile  de  Trente  etait  illegi- 
(( time,  attendu  que  les  d^putes  du  roi  de  France  s'ea 
(( ^taient  retires :  Quod  autem  legati  Regis  Cbristianis- 
^  simi  a  conci|io  secesserint ,  quia  bonor  illis  debitus 
(cservatus  non  fuerat,  nibil  quidquam  Vigorii  intento 
((  favet :  sicut  enim  eorum  praesentii^  majorem  vim  de« 
(ccretis  fidci  non  conferebat,  cum  solis  prselatis,  non 
9  autem  principibus  minusque  eorum  vicariis  et  legatis 
(( jus  deqernendide  fide  etmoribus£cc|esife  conveniat,ita 
((  nihil  quoque  eorum  absentia  de  robore  eorumdem  de- 
a  cretorum  quidquam  detraxit,  Legati  enim  concilio 
((  praesentes  discere  debent,  non  docere;audire,  non  lo» 
(c  qui ;  decreta  servare,  et  non  condere  (a).  i> 

a*  Proposition.  —  La  coqtume  generale  ne  doflne 
pas  aux  laiques,  quelle  qqe  soit  leur  dignite ,  le  droit 
d'assister  aux  conciles  provinciaux. 

IjC  canon  ubinam  de  la  96^  distinction  s'exprime 
ainsi :  k  Ubinam  tegistis  imperatores  antecessore^  Yestros 
(c  synodalibus  conventibus  interfuisse,  nisi  forsitan  in 
«  quibus  de  fide  tractatum  est,  quae  universalis  est,  quae 
c(  omnium  communis  est,  quae  non  sotum  ad  clericos, 
((  verum  etiam  ad  laicos  et  omnes  omnino  spectat  christia- 
nos?  »  Ce  canon  est  pris  de  la  lettre  de  Nicoias  l^'  a  reni- 
pereur  Michel,  qui  avait  assiste  au  pseudo-concil§  de 
Constantiuople,  convoque  contre  le  saint  eveque  Ignace. 

(i)  SimonVigor,  l*un  des  partisans  les  plus  avanc6s  du  galliea- 
nisme  parlemeulaire,  et  neyeu  du  pr^lat  de  meme  nom  qui  aTflit 
assist^  au  concite  deTrente,  et  qui  mourut  evSque  <j|e  Narbonoe, 

(a)  Beooit  XIV,  de  Syn.  d.,  lib.  III,  cap.  9. 


I 
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le  buiti^me  concile  (ecum^niqufs  ^  ceiebre  sous  le 
memepape,  chapitre  17,  n'est  pas  moins  formel  contre 
le  droit  que  pretendraient  avoir  les  princes  d'assister 
aux  cpnciles  provinciaux :  «  lUud  autem  tanquam  pero- 
« sum  quiddam  ab  auribus  nostris  repulimus  quod  a 
<r  quibusdam  imperitis  dicitur,  non  posse  synodum  abs- 
«quQ  principali  praesentia  celebrari,  cum  nusquam  sa* 
« cri  caoones  convenire  seculares  principes  in  conciliis 
a  sanxerint ,  sed  solos  antistites.  Unde  nec  interfuisse 
« illos  ^ynodis,  exceptis  conciliis  universalibus,  inveni- 
(( znus.  Neque  enim  fas  est  seculares  principes  spectato- 
«  res  fxen  rerum  qu»  sacerdotibus  Dei  nonnunquam 
« eveniunt.  » 

Les  Peres  de  ce  concile  n'ignoraient  cerlainement  pas 
que  Con^tantin  le  Grand ,  en  335,  envoya  Denys,  per- 
sonoage  consulaire,  pour»  assister  au  synode  de  Tyr; 
ipais  Us  3avaient  aussi  que,  pour  cette  raiton  mSme,  ce 
sy^od^  f lit  reprouve  par  le  coneile  d'Alexandrie ,  dont 
la  lettre  synodique,  rapportee  dans  Tapologie  de  saint 
Atbanase  contre  le$  ariens ,  contient  ce  grave  reproche : 
ff  Quompdo  synodum  vocare  audent  in  qua  comes  prse* 
«  sidebat. »  (T.  I,  p.  i,  pag.  i3o.)  lls  n'ignoraient  pas 
que  d'aatres  synodes  convqques  pareillement  contre 
saint  Atfaanase  avaient  ete  rejetes  par  le  pape  Lib^re 
comme  illegitimes ,  par  cette  m^rpe  raison  que  des  lai- 
q^es  puissants  y  avaient  assiste.  Ce  pape,  sollicite  de  la 
part  de  Tempereur  Constance  de  souscrire  aux  synodes 
qui  avatent  condamne  saint  Athanase,  r^pondit  entre 
autres  :  a  Ecclesiastica  synodus  procul  palatio  cogatur, 
a  uhi  nec  imperator  oompareat,  neccomes  accedat,  nec 
«  judex  comminetur.  »  (S.  Ath. ,  Hist.  Arian.  ad  mona- 
chos,  n.  36.) 

12. 
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Sous  le  poniifiGat  de  Pie  IV.  rindiction  d'un  concile 
provincial  de  Tol^de  avait  ete  faite,  et  )e  roi  d'£spagne 
devait  y  assister  par  ses  deputes.  Ce  pape  et  son  suc- 
cesseur,  saint  Pie  V,  defendirent  d'y  aduiettre  aucun 
depute  du  roi.  Cette  d^fense  devait  fitre  intimee  a  Tar- 
chev^ue  de  Toiede  par  le  nonce  apostolique ;  mais  on 
avan^a  la  celebration  du  concile,  qui  fut  ainsi  tenu  avant 
que  la  defense  pontificaie  eut  ete  signifiee.  Plus  tard , 
en  i58a/un  autre  concile  fut  celebr^  a  Tolede  en  pre- 
sence  du  depute  royal;  mais  cette  fois  la  congr^gation 
des  cardinaux  interpretes  refusa  d'approuver  les  de- 
crets^  a  moins  qu'on  n'effa^*at  des  actes  le  nom  du  depute 
du  roi.  Le  cardinal  Quiroga,  archevequede  Tolede,  s'ef- 
for^a  de  montrer,  par  un  grand  nombre  d'exemples  tires 
de  Fantiquite,  que  les  ministres  des  rois  pouvaient  etre 
nommes  dans  les  actes  des  conciles  provinciaux ,  et  que 
cela  n'etait  point  contraire  a  la  coutume.  Neanmoins, 
on  ne  jugear  pas  a  Rome  que  cette  pratique  put  s'accor- 
der  avec  la  discipline  actuellement  en  vigueur ,  surtout 
4epuis  le  concile  de  Trente ;  attendu  qu'a  rexception 
d-uii|hpetit  nombre  de  conciles  provinciaux  d'Espagne, 
on  aurait  peioe  a  en  citer  un  seul  ou  les  ministres  des 
rois  aient  assiste.  Cest  ce  que  le  cardinal  Philippe  Bon- 
compagnon  ecrivit,  i'an  i584,  au  cardinal  Quiroga  : 
«  Nusquam  invenitur,  lui  dit-il,  saeculares  principes, 
«  eorumve  nuntios  interfuisse  conciliis ,  nisi  universa- 
«  libus,  ubi  agitur  de  fide,  reformatione,  et  de  pace.  » 
Apres  de  longues  contestations  sur  ce  sujet,  le  pape 
Gregoire  XIII,  par  son  bref  du  26  janvier  i585,  or- 
^donna  que  le  nom  du  depute  royal  fut  efface  des  actes 
du  concile  de  Tolede ,  dont  nous  avons  parle.  Toute  celte 
contestation  e»t  rapporte^  m  delail  au  IV^  livre  des 
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decrets  de  la  S.  congregation  des  cardinaux-interpre- 
les  du  concile  de  Trente.  (P.  18-19).  ^  cardinal  d'A- 
guirre  la  raconte  aussi  au  tome  IV  des  Conciles  d*£s- 
pagne,  p.  aa4- 

Le  aa  avril  iSgS,  la  congregation  interprke  donna 
cette  decision  :  cc  Gubematorem  aliosque  laicos  non  de- 
bere  concilio  provinciali  interesse ,  nisi  a  synodo  fuerint 
invitati.  »  (Lib.  9 ,  Decret. ,  pag.  66.) 

II  est  donc  certain  que,  si  la  coutume  generale  auto- 
rlse  lassistance  des  princes  et  de  leurs  delegues  aux  con- 
ciles  oecumeniques,  il  n'en  est  pas  de  meme  a  Tegard 
des  conciles  provinciaux.  Ni  les  princes,  ni  les  autres 
laiques,  de  quelquerang  qu'ils  soient|  ne  peuvent  recla. 
mer  Tentree  au  synode  metropolitain  en  vertu  de  la  cou- 
tume  generale.  Si  Ton  peut  citer  quelques  assemblees 
synodales  oii  des  laiques  soient  venus  assister,  non  par 
suitede  rinvitation  libre  du  concile,  mais  comme  usant 
d'un  droit  9  on  peut  dire,  ou  que  ces  conciles  ont  ete  re- 
prouves  pour  cette  raison  mSme,  ou  que  ce  n'etaient  pas 
(les  conciles  provinciaux  proprement  dits,  mais  plutot  des 
conciles  nationaux,  comme  ont  ete  a  certaines  epoqucs 
ceux  de  Tolede;  et,  dans  tous  les  cas,  que  ce  petit  nom- 
bre  d'exemples  exceptionnels,  loin  de  former  coutumc , 
ne  feraient  que  confirmer  comme  regle  la  coutume  op- 
posee. 

Cette  conduite  de  TEglise,  dans  la  discipline  de  ses 
conciles  provinciaux,  ne  doit  pas  surprendre.  Fagnan , 
apres  avoir  dit  que  les  deputes  des  princes  ne  doivent 
^tre  admis  sous  aucun  pretexte  (Porro  legati  regii  sub 
quovis  titulo  in  conciiiis  provincialibus  non  debent  ad- 
mitti),  que  les  princes  eux-memes  n'ont  aucun  droit  d'as- 
sistance,  et  qu'on  ne  doit  introduire  que  les  laiques  in- 
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vites  par  le  concile,  expose  ainsi  les  motifs  de  ces  regles 
disciplinaires :  «  C'est  slirtouty  dit-il,  afin  que  les  pre- 
(c  lats  aient  plus  de  liberte  pour  traiter  et  decider  ce  qui 
a  a  rapport  a  la  gloire  de  Dieu  et  au  bien  de  rEglise... 
(c  Les  conciles  provinciaiix  sOnt  des  assemblees  d*eve- 
«  ques  et  de  pretres,  et  ont  pour  objet  les  choses  eccle- 
u  siastiques,  comme  ie  prouve  toute  la  18^  distinctiou, 
«  et  eri  particulier  le  canon  Propter  ecclesiasticas.  Or 
((  les  laiques  sont  sariscompetence  pour  decider  quoique 
a  ce  soit  toucbant  les  chose^  ecclesiaStiques ,  comme  le 
«  definit  le  canon  Bene  quidern  dela  96*  distinction  (i), 
«  etle  capit^ile  DecernimuSj  supraj  de  Judiciis  (2).  Le 
cc  pouvoir  sacerdotal  et  le  pouvoir  civil  ont  cl'ailleurs  des 
c(  attributions  distinctes ,  comme  le  marque  le  canon  6     , 
V  de  la  96^  distinction;  et,  de  meme  que,  quand  le  roi 
c<  Veut  tenir  son  conseil ,  aucun  depute  d'eveque  n'in- 
(X  tervient  rii  n'est  admis;  ainsi,  quand  les  prelats  et  les 
c<  pretres  ont  a  traiter  de  ce  qui  les  concernfe,  ce  serait 
cx  une  injustice  criante  qu'ils  ne  pussent  pas  s'assembler 
«  sans  avoir  au  milieu  d'eux  les  envoyes  du  roi  (3). » 
Nous  n'appelons  pas  ici  droit  dtassistance  le  droit 
qu'ont  les  laiques  de  venir  au  concile  pour  demander 


(i)  Ce  canon  serait  trop  long  a  citer  en  entier;  nous  noas  con- 
tentons  d*en  extraire  <%  passage :  «  Non  licuit  laicos  statuendi  Id 
«ecclesia,  praeter  Ronittndm  (lODtificein  ^  liabere  allqiiaiki  t>oteslaCeiD} 
«  quos  obsequendi  manet  neoessitas ,  non  auctoritas  tinperaDdii  • 

(a)  «  Decerminus  ut  iaici  ecciesiastica  tractare  negotia  non  prae- 
«  sumant.  Sed  episcopi,  abbates,  archiepiscopi  et  alii  ecclesiarum 
«  prselati  de  negotiis  ecclesiastlcis  (maxime  de  illis  quae  spiritualia 
«  esse  noscimtiir)  laioorum  judicio  non  disfiooant :  d4o  proptcr  m- 
«  rum  prohibitionem ,  eccleslasticam  dimittant  ju^titiam  exercerc» 

(3)  In  I  p.  3  decret.  de  his  quae  fiunt  a  prael.  sine  cap.  c.  Eni 
membra. 
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justlce.  a  Admitti  debent,  dlt  Fagiian,  ad  justitiani  p(N 
ff  tendam  vel  defendendam  (i)*  »  C^  point  n'est  pas 
conteste. 

3®  Propbsidon.  —  Les  lalques  p^uvent  #trc  itivites 
au  concile  provincial,  et  en  certains  cas  Pinvitation  est 
de  convenance. 

Le  eauon  Hadrianus  de  la  63*  dist.,  apres  avoir  etabli 
que  les  princes  et  les  laiques  n'ont  aucuii  pouvoir  daiis 
Telection  des  ^vSques,  ajoute  :  «  Si  vero  quisquam  lai- 
ff  corumadcontractandum  et  cooperanaum  invitaturab 
«  Ecciesia,  licet  hujusniodi  cuiti  revereutia ,  si  forte  vo- 
tt  luerit,  obteiiiperare  se  adsciscentibus.  » 

Quoique  ce  texte  ne  parle  pas  expressenient  des  con- 
ciles  provinciaux ,  it  indique  assez  la  pensee  de  TEglise 
sur  rutiie  concours  qu'on  peut  quelquefois  recevoir  des 
laiques. 

Le  capitule  Adsedem^  cause  35*,  question  5*,  nous 
montre  comment  te  pape  Alexandre  11,  ayant  reuni  un 
concile  pour  examiiier  la  question  des  Jegres  de  pa- 
rente  relativement  au  niariage,  y  invita  des  magistrats 
laiqu^s.  «  Nosvero,  Deoannuente,  Iianc  quaestionetn 
«  discutere  curavimus  in  synodo  habita  in  Lateranensi 
«  consistorio ,  convocatis  ad  Iioc  opus  episcopis,  et  cte- 
«  ricis,  atque  judicibus  diversarum  provinciarum. » 

La  congregation  interprete,  consultee  au  sujet  des 
laiques,  decida  la  question  en  ces  termes:  a  Laicos  Vero 
<c  invitatos  posse  interesse.  » 

Le  Ceremoniale  episcoporum  suppose  pareillement 
que  le^  laiques  peuvent  etre  invites,  puisqu'il  parle  des 
sieges  qui  doivent  etre  dispos^s  pour  eux.  «  Sedilia  in 

(i)  Loco  supra  cilato. 
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c(  ea  (ecclesia)  disponentur,  in  provincialibus  quidem 
«  capacia  pro  numero  episcoporum,  abbatum,  aliorum- 
«  que  ecclesiastica  dignitate  fulgentium,  item  procano- 
<x  nicis,  ac  etiam  pro  laicis  si  qui  interfuturi  sunt.  »(L.  I, 
«  c.  3i,  n.  7.) 

Plusieurs  monuments  attestent  cet  usage  d^inviter  les 
iaiques.  Le  quatrieme  concile  de  Toiede  permet  d'ad- 
mettre  les  iaiques  designes  par  le  concile  :  «  Deinde 
ingrediantur  « laici  qui  electione  concilii  interessemenie- 
runt.»  (Conc.  Tol.  iv;  c.  4i  anno  633.) 

En  517,  Viventiolus,  archeveque  de  Lyou,  s'expri- 
mait  ainsi  dans  sa  lettre  de  convocation  pour  le  concile 
d'Ep6ne  (i)  : «  Praesenti  protestatione  denuntio  conven- 
«  tum  episcoporum  omnium  sortis  nostrse  circa  septem- 
«  bris  mensis  initium,  in  Eponensi  parochia  mox  futurum, 
«  ubi  clericoSy  prout  expedit ,  convenire  compelliuius , 
ff  laicos  permittimus  interesse;  ut  quae  a  solis  poutifi- 
«  cibus  ordinanda  sunt,  et  populus  possit  agnoscere.  » 

Durandy  eveque  de  Mende,  dans  son  traite  cle  Modo 
generalis  concilii  celebrandi ,  parlant  en  passant  du 
synode  provincial,  termine  ainsi  Tenumeration  duper- 
sonnel :  «  Deinde  ingrediantur  laici  qui  electione  conciiii 
«  interesse  merueruut  (a).  » 

Le  conciie  provincial  celebre  en  i  ^36  par  les  Syriens 
Maronites  du  mont  Liban,  fut  souscrit  par  plusieurs 
laiques  de  distinction,  dont  ies  noms  se  trouvent  sous  ce 
titre,  Magnates  qui  sjrnoJo  interfuerunt.  Benoit  XIV, 

(i)  On  n*est  pas  d'accord  sur  Tancienne  Epaona.  Quelques-uns 
penseot  que  c'est  la  petite  ville  d'Yenne  en  Savoie ,  sur  les  bords  du 
Rhone^  d^aulres,  Saint-Mauiice  en  Valats;  et  il  en  est  qui  la  font 
eorrespondre  a  d^autres  endroits. 

(s)  Part.  3,  tit.  II. 
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a  qui  nous  empruntoiis  cette  citation,  nous  avertit  qu'il 
;        la  fait  d*apres  les  actes  mauuscrits  de  ce  concile,  con- 
serves  dans  les  archives  de  la  congregation  do  la  propa- 
gaode. 

On  aurait  tort  d'objecter  ici  la  fermete  avec  laquelle 
la  congregation  interprete  exigea,  lors  du  concile  de  To- 
lede  de  i58a,  que  le  nom  du  depute  du  roi  fut  efface 
des  actes  :  on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  fait  que  les 
coDciles  provinciaux  ne  puissentplus  aujourd'hui  inviter 
delaiques,  mais  seulement  qu'ils  ne  doivent  pas  admetti*c 
les  laiques  qui  pretendraient  avoir  droit  d'assister.  Le 
depute  du  roi  d'£spagne  avait  assiste^  non  point  en 
vertu  de  la  libre  invitation  du  concile,  mais  en  sa  qualitc 
denvoye  et  en  vertu  de  sa  mission  royale,  et  c'est  la  ce 
que  poursuivirent  comme  un  abus  les  papes  Pie  lY  et 
Pie  V  et  la  congregation  interprete. 

Au  reste,  pourvu  que  ce  point  soit  sauvegarde,  en  sortc 
qu'il  soit  bien  reconnu  qu'aucun  laique  n'est  admis  quc 
par  le  libre  choix  des  Peres,  il  peut  etre  utile  et  mSme 
coDvenable ,  en  certaines  circonstances,  de  faire  de  ces 
sorte§  d'invitations.  Nous  trouvons  quelques-unes  de  ces 
circonstances  indiquees  par  ces  mots  de  Benoit  XIV  , 
5/  nimirum  itaferat  consuetudoj  aut  illorurn  pnrsen^ 
tiam  rerum  circumsfantice  exposcanty  puta  si  de  rebus 
politicisy  principem  etpopulum  respicientibus^  tractan^ 
durn  sit. 

Cest  par  suite  d'une  ancienne  coutumeque  plusieurs 
comtes  palatins  souscrivirent  les  actes  du  huitieme  con- 
cile  de  Tolede  de  I'an  653,  comme  le  prouvent  ces  mots 
du  discours  qu'y  pronon^a  le  roi  Recesviuthe  :  <c  Yos 
«  etiam  illustres  viros  quos  ex  officio  palatino  huic  sanc- 
«  tae  synodo  interesse  primatus  obtiuuit.  » 
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Cest  pareiltement  ou  a  quelque  coutume  deja  eiis- 
tante  ou  au  libre  consenlementdesl^eres  qu'il  faut  attri- 
buerU  subscription  du  second  concile  d'Orange,  eri  Sag, 
par  huit  laiques  de  distinction,  a  la  tete  desquels  se  trouve 
le  prefet  du  pretoire  des  Gaules ,  aiusi  que  la  formule 
dont  ils  userent,  Consentiens^  suhscnipsi^  qul  est  exacte- 
ment  la  meme  que  celle  des  eveques.  (Sirmondy  t.  I , 
p.  a22.) 

[\  Proposition,  — Les  conciles  provinciaui  doivent 
user  d^une  prudente  reserve  dans  rinvitation  des  laiques. 
—  Benoit  XIV  et  plusieurs  autres  canonistes  donnent  et 
raotivent  de  la  meme  maniere  cet  avertissement :  «  Caute 
«  iri  hoc  se  gerant  (episcopi),  nequenimis  faciles  se  prae- 
«  beant  in  laicis  ad  synodum  invitandis ,  ne  quod  ab 
«  initio  bbnae  voluntatis  et  urbanitatis  fuit,  tractu  tem- 
«  poris  fiat  necessitas  (i).  » 

5*  Proposition  —  Lorsqu'on  doit  traiter  d  affaires 
purement  ecclesiastiques  ou  de  la  correction  des  clercs, 
les  taiques  dolvent  etre  exclus.  —  Cette  proposition  est 
prise  textuellemeht  de  Fagnan  (2),  et  cet  auteur  cite  a 
Tappui  huit  canonistes,  parmi  lesquels  Praepositus,  qui 
donne  ce  sentiment  comme  une  regle  de  droit  commua 
•dans  son  comnientaire  sur  le  canon  Canones  de  la  i5* 
distinction ,  n^  5.  «  Pro  modico  enim ,  dit  Pagnan  en 
«  parlant  des  taiques  ,  animdse  nobis  insidiantur ,  et 
«  oppido  sunt  infensi  (3).» 

6*  Proposition.  —  Les  laiques  invites  au  codcile  pro- 


(I)  De  Syfi.  dicBc. ,  >i&.  III,  (Aip.  g. 

(3)  Id  I  jp.  3  dec.  c.  Etsi  membra  y  de  his  qu^  fiunt  sioe  cap. 

(3)  Loco  citato. 
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vinciai.  ont  voix  consultative.  —  La  congrcgation  in- 
terprete  Ta  expresseinent  deciare  en  ces  termes  : «  Laicos   - 
(t  vero  invitatos  posse  interesse^  in  eoque  votum  consui- 
^  tivum  haberd.  ^ 


CHAPITRE  XXVI. 


De  la  presetmce  entre  ies  epSques, 


La  preseauce  parini  les  eveques^  soit  pour  sieger,  soit 
pour  souscrire,  soit  pour  toute  autre  actiou  conciliaire, 
doit  Stre  reglee  d'apres  ranciennete  de  leur  ordiDatioti^ 
et  non  d'apr^s  leur  age  ni  d'apres  la  dignite  de  leurs 
Eglises.  Cest  ce  qu'etabHt  expressement  le  canon  Epis- 
copos  de  la  i  «7®  distinction  : «  Episcopos  secundum  ordi- 
«  nationis  suae  tempus,  sive  ad  considendum  in  concilio, 
«  sive  ad  subscribendum  j  vel  in  qualibet  alia  re ,  sua 
«  atteiulere  loca  decernimus,  et  suorum  sibi  praerogati- 
«  vam  ordinum  vindicare. »  Ce  canon  est  extrait  d'une 
lettre  de  saint  Gregoire  le  Grand  a  Syagrius,  ^veque 
d'Autun.  Cest  celle  ou  cegrand  pape  accorde  le  palliuin 
a  Syagrius,  et  confere  a  TEglise  d'Autun  le  second  rang 
dans  sa  province,  la  108*  du  IX®  livre  (edit.  des  Bene- 
dictins,  t.  II,  page  ioi3). 

La  congregation  des  cardinaux-interpretes  a  rendu 
sur  le  meme  objet  la  decision  suivante  :  «  In  conciiiis 
«  provinciaiibus  attendendum  est  in  prsecedentia  episco- 
«  porum  tempus  ordinationis,  non  autem  dignitas  eccle- 
«  siarum  vel  earum  ordo  et  praeeminentia.  »  (Ad  cap.  2^ 
sess.  a4>  conc.  Trid.,  n®  4«) 
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Ces  deux  textes  concernent  les  ^v^ques  suffragants 
et  non  le  metropolitain;  car  celui-ci  conserve  toujours 
saprimaute,  quand  m£me  il  serait  le  moins  ancien  quant 
a  Fordination,  ainsi  que  ledeclare  le  canon  Placuit  de 
la  18^  distinction,  ainsi  con^u  :  a  Placuit  ut  conservato 
«  metropolitani  primatu  ,  caeteri  episcopi  ,  secundum 
ff  sqae  ordinationis  tempus,  alius  alii  deferat  locum.  » 

Cet  ordre  de  pres^ance  entre  les  ev^ques  est  encore 
prescrit  par  le  Ceremonial  des  ^veques  en  ces  termes : 
« In  sessione  vero  et  ordine  proferendi  vota ,  observan- 
«dum  est  ut  episcopi  prsecedant  juxta  ordinem  eorum 
a  promotionis,  nullo  habito  respectu  ad  dignitatem  vel 
« praeeminentiam  ecclesiarum.  d 


CHAPITRE  XXVII. 


D€  lapr4$eance  €i^$re  nn  caniinals^ffragtinttt  ifs  a^rctMquet, 


II  peut  arriver  qu'un  cl.^s  suffragants  soit  cardii^^l 
sans  Stre  en  meme  temps  le  plus  ancien  par  rordina- 
tion.  Quei  rang  doit-il  occuper  dans  leconcile,  et  quelles 
sont  en  ce  genre  les  pr^rogatives  de  la  dignite  cardi- 
nalice? 

Au  2  3^  chapitre  du  C^r^monial  des  ^veques  il  est  dit: 
«  Si  forte  aliquis  S.  R.  £.  cardinaiis  esset  episcopus  sufTra' 
«  ganeus^  praesente  suo  metropolitano  non  cardinali, 
<x  thurificandus  est  prius  ipse  cardinalis,  ob  reverentiam 
a  ofBcii  et  dignitati»  earcifiiftlam.  v 

Dans  les  actes  du  premier  concile  de  Lyon^  sous  In- 
nocent  IV,  ou  rapporte  ainsi  Fordre  de  pres&ncc  qui 
avait  ^te  garde  :  «  Ad  dexteram  et  in  eminentioribus 
«  locis  sederunt  episcopi  cardinales,  ex  altera  vero  pres- 
«  byteri  cardinales;  archiepiscopi  et  episcopi  posteos. » 

Le  mSme  ordre  de  session  fut  suivi  dans  le  second 
concile  de  Lyon,  Fan  1272. 

Les  actes  du  concile  de  Florence  et  de  celui  de  Rome, 
de  1069,  nous  montrent  la  m£me  pratique. 

Enfin  ,  le  bref  d'Eugene  IV  k  Henri,  archeveqne  de 
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Cantorb^ry,  est  non-seulement  uneautorit^  de  plus,  mais 
ua  ramarquable  traite  de  la  question  m^me.  La  preemi* 
qence  des  cardinaux  sur  toutes  les  autres  dignites  y  est 
prouveejusqu^arevidence.  L'occasion  decettelettrefut  le 
refus  de  Farcheveque  de  Cantorb^ry,  qui  ^tait  en  mSme 
temps  primat  d'Angleterre  et  legat-ne  du  saint-si^ge,  de 
c^der  le  pas  a  Jean  Kemp,  decore  de  la  pourpre  par  Eu- 
gene  lY.  Qe  pontife  lui  &it  d'abord  de^  reproches  de  sa 
condiiitey  et  lui  rappe)le  qu'il  aur^it  au  moins  du  aupara* 
vapt  consulter  le  saint-siege :  «  Longe  fuisset  decentiuS| 
ante  motam  controversiam,  sedem  apostolic£^m  consu- 
lere. »  Puis  il  commence  la  serie  des  preuves  qui  ren- 
dentincontestable  la  preeminence  cardinalice  sur  lespa- 
triarches,  les  primals,  les  archeveqiies  et  les  ^yeques  du 
monde  entier.  Nous  ^n  extrayons  les  passages  suivants : 

ff  MuUum  etiam  movere  te  debet  diuturna  per  chris* 
tianum  popqlMm  ub^que  servata  consuetudo,  qua^, 
etiamsi  caetera  deessent  (ex  quo  tam  vetusta  est;  ut  eji:|^ 
initiis  memoria  non  extet  in  contrarium)  pro  constituto 
jure  habendii  foret,  prae$er^im  quando  scien^e  et  apprq- 
bante  summo  pontifice,  non  quidem  uno,  sed  tot  quot 
unqu^m  babuit  Ecclesia ,  id  actum  esse  dignoscitur.  In 
omnibus  enim  nationibus  ac  regnis^  et  ut  in  Anglia  me- 
moravimii^  hactenus,  hujusmodi  praeeminentiae  cardi- 
ualibus  delatus  est  honor;  qui  quid^m  non  tam  ipsig 
quam  nobis,  cum  nostra  sint  membra}  attribui  censen- 
dus  est.  Nec  minus  his,  Ecclesiae  romanae  cousuetudo, 
quae  caput  j  norma  et  magistra  est  reliquarum  ecclesla- 
ruro,  idipsum  Ubi  persuadeat,  qua  semper  uullo  uq- 
quam  contradiccnte,  in  cunctis  actibus,  quibuscumque 
praeiatis  praehonorati  sunt. 

(ddemin  antiquis  generalibus  conciliis  praesertim  in 
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.  duobus  Lugdunensibus,  quorum  adhuc  extant  acta,  usi- 
tatum  fuit.  Sic  et  in  his  synoclis  nostris  nostra  aetate  ce- 
lebratis,  de  quibus  etiam  apud  regnum  Angliae  non 
pauci  supersunt  tcstes,  observatum  esse  palam  est,  ab- 
sentibus  etiam  summis  pontificibus.  Idem  et  nunc  no- 
bis  prsesidentibus  in  hoc  sacro  cecumenico  servatur  Flo- 
rentino  concilio. 

cc  His  quoque  iliud  accedat  quod  in  sententiis  et  de* 
cretis  tam  hujus  sanctae  sedis  quam  generalium' conci- 
Horum,  cum  de  dignitatibus  nominatim  fit  mentio,  illa 
clausula  adjici  solet ,  non  obstantibus  si  cardinalatus^ 
patriarcali,  archiepiscopali ^  episcopali  seu  alia  qm' 
cumque  prcefulgeat  dignitate^  per  quod,  ex  ordine  no- 
minandi  ^  quse  sit  major  luculenter  apparet. 

«  Nec  causetur  quispiam  quod  ordo  episcopalis  pres- 
byterio  major  sit,  quoniam  in  ejusmodi  praelationibus 
ofBcium  ac  dignitas,  seu  jurisdictio,  praeponderat  or- 
dini...  » 

Ce  bref  est  classe,  dans  le  Bullaire  romain,  sous  le 
n°  19  des  brefs  et  constitutions  d'Eugene  IV,  an  i438. 
(3®  partie  du  t.  IIP,  p.  21.) 

Cette  decision  d'Eugene  IV  aurait  du  tenniner  pour 
toujours  les  contestations  :  malheureusement  il  n'en 
fut  pas  ainsi.  Peu  d'annees  apres,  c'est-a-dire  en  i449> 
rarcheveque  de  Gnesne ,  primat  de  Pologne ,  recom- 
menga  a  disputer  la  pr^seance  a  un  cardinal :  c'etait 
Sbigneus,  eveque  de  Cracovie.  II  en  resulta,  de  la  part 
de  Nicolas  V,  une  sentence  semblable  a  celle  d'£u- 
gene  IV.  L'archeveque  de  Gnesne  s'oubIia  jusqu'a  en 
appeler  au  roi,  qui,  heureusement,  plus  soumis  que  son 
metropolitain  a  Tautorite  pontificale,  repondit  qu'il  ne 
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lui  appartenait  pas  de  connaitre  d'une  cause  jugee  par 
le  saint-si^ge. 

La  canclusion  ne  saurait  etre  douteuse  relativement 
a  Tobjet  qui  nous  occupe.  Si  les  cardinaux  ont  incou- 
testablement  la  preseance  sur  les  patriarches  et  les  ar« 
chev^ques  dans  ies  conciles  oecumeniques  et  partout , 
ils  ront  a  plus  forte  raison  dans  les  synodes  provin^ 
ciaux  sur  les  sufFragants  plus  anciens  qu'eux  dans  1'^- 
piscopat. 

Par  le  passage  cite  du  C^r^monial  des  evSques,  oa 
voit  que  ie  cardinal  precede  aussi  le  m^tropolitain  dans 
les  ceremonies ;  mais  cela  doit  s'entendre  sans  pr^judice 
de  ce  qui  est  propre  a  la  fonction  de  president  du  con- 
cile,  laquelle  appartient  toujours  au  metropolitaiu. 

Van  Espen  et  d*autres  auteurs  de  mSme  esprit  se  sont 
efibrces  d'abaisser  la  dignite  des  cardinaux  diacres  et 
prStres  au-dessous  des  ^veques,  sous  pr^texte  qu'ils  sont 
depourvus  du  caractere  episcopal ;  comme  si  j  a  raison 
de  leur  office  •  de  simples  pretres  et  de  simples  diacres 
ne  doivent  pas  prec^der  la  dignit^  ^piscopale  lorsqu'ils 
representent  la  dignit^  pontificale ;  comme  si  de  sim- 
ples  pretres  et  de  simples  diacres  envoyes  par  le  pon- 
tife  romain  pour  tenir  sa  place  dans  les  conciles  oecu- 
m(^.niques  n  y  tiennent  pas  de  droit  le  premier  rang  et 
ny  prec^dent  pas  tous  les  eveques,  tous  les  primats  et 
tous  les  patriarches.  La  raison  de  rhonneur  special  du 
aux  cardinaux  est  prise  de  la  dignite  meme  du  saint- 
siege  qu'ils  repr^sentent  :  «  Qui  quidem  (honor),  dit 
Eugene  IV,  non  tam  ipsis  quam  nobis ,  cum  nostra  sint 
membra,  attribui  censendus  esL  »  Les  cardinaux,  a  rai- 
son  de  leur  ofBce  et  de  leur  participation  au  gouver- 
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nemeDt  de  r£glise  uuiverieiie,  aont  cena^s  n^  hkk 
qu'une  persoune  morale  avec  le  pape  ;  et  quand  ks  pre" 
miers  pasteurs  des  dioceses  c^dent  respeclueuseineut  la 
premiere  place  a  un  cardinal^  soit  dtacre,  soitprltrS) 
•soit  evlque,  ce  n'est  pas  devant  le  diacre,  le  pr^tre  m 
l'ev^que  qu'ils  cedent,  mais  devant  le  vicairede  Jesus* 
Ghrist.  Les  vaines  objections  des  ^uteurs  peu  orthodoxes 
dont  nous  parlons  se  trouvaienl  dopc  r^ut^es  d'avmce 
par  ce  mot  du  bref  deja  cite  :  « In  ejusmodi  pr^latio» 
iiibuf^  officium  ac  digBitas,  seu  jurisdictio,  prserponderat 
ordini.  » 


CHAPITRE  XXVIII. 


De  la  preseaffce  entre  ies  abb^s  et  ies  ekapitres  cathedramx. 


Lors^ue  les  chapitres  cathedniux  assistent  et  agissent 
en  carps  (capitulariter,  collegialiter))  ils  occiipent  kipra** 
miire  place  apr^  les  ^v^iies,  ainsi  que  la  formelle* 
meBt  decide  la  congr^gattoa  des  cardinaiix*-ititerpretes  t 
«  CanoiiiGi  citthedralis  eoclesi»  preeferendi  sunt  quando 
ff  capitulariter  prdcedunt.  » II  ne  s'eleve  ancune  difficultc 
a  ce  sujet,  et  les  canonistes  sont  unanimes. 

Mais  lorsque  les  cbapitres  des  cath^drales  assistent 
par  procurear  au  concile  provincial ,  leurs  deputes  doi* 
veni-ils  prendre  place  avant  ou  apres  les  abbes?  Cest 
ce  qu'ati  article  inser^  dans  un  estimable  journal  a  re- 
gard^  deriiierement  oonimc  douteiix.  Cette  circonstance 
nous  porte  a  traiter  cette  inati^re  avec  quelques  deve^ 
toppemeots,  et  li  la  diviser  ainsi :  i^  les  anciens  mo- 
ntinients  doivent  feire  admettrey  au  moins  comme  Ir^s* 
pix>batde,  que  les  abbes  avaient  la  preseance  sur  ies  di^ 
gnites  et  sur  ies  chapitres,  avant  la  decision  de  i58t ; 
2°  il  est  certain  que,  dans  le  droit  actuel  et  depuis  1 581^ 
les  cibbes  precedeiit  les  procureurs  des  chapitres ;  i^  opi* 
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nion  contraire  du  professeur  de  droit  canon,  auteur  de 
l*article  dont  nous  avons  parl^;  4^  refutation  de  cet  ar- 
ticle. 

« 

§1. 

Les  anclens  monuments  doivent  faire  adnietlre^  au  moins  comme  trks-probablef 
que  les  abbes  avaient  autre/ois  ia  ppeseance  sur  les  dignitts  et  sur  les  c/ia- 
pitres,  \ 

Des  Tannee  817,  on  voit  les  abbes  tellement  honores, 
qu'ils  sont  appeles  a  signer  immediatement  apres  les  ^ve- 
ques,  et  avant  les  comtes,  ie  decret  de  Louis  le  Pieux, 
qui  confirme  la  donation  du  territoire  que  Pepin  ct 
Charlemagne  avaieut  cede  au  saint-siege.  Voici  les  der- 
nieres  lignes  de  cette  cliarte :  «  Ego  Ludovicus ,  miseri- 
cordia  Dei  imperator,  subscripsi.  £t  subscripserunt  tres 
filii  ejus,  et  episcopi  decem,  et  abbates  octo,  et  comites 
quindecim,  et  bibliothecarius  unus,  et  mansionarius 
unus,  et  ostiarius  unus.  »(Sirmond,  t.  H,  p.  44S0 

L'an  8a!2y  dans  le  concile  d^Attigny,  sous  Louis  le 
D^onnaire^  ou  mentionne  Tinvitation  des  abbes  imme- 
diatement  apres  celle  des  eveques :  «  Imperator  conven- 
tum  generalem  coire  jussit  in  lococujus  vocabulum  est 
Attiniacus;  in  quo  convocatis  ad  concilium  episcopis, 
abbatibus,  spiritualibusque  viris,  necuon  et  regnisui 
proceribus,  etc.  »  (Sirmond,  t.  II,  p.  448«) 

Le  concile  de  Paris  de  846  est  souscrit  par  quatre 
abbes;etcettesouscription,  immediatement  plac^e  apres 
celle  des  eveques,  est  formulee  en  des  termes  qui  sup- 
posent  le  vote  de(;isif :  cc  Ludovicus,  monasterii  pretio- 
sissimorum  martyrum  Christi  Dyonisiiet  sociorum  ejus 
abbas,  privi^gium  hoc  relegi,  ratumquedecernensyetc» 
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—  Radbertus  abbas...  relegi  ratumque  habui.»  Com- 
ment  supposer  que  les  abbes  admis  ainsi  a  juger  et  a 
souscrire  comme  les  evSques,  et  Immediatement  apres 
eux,  n^aient  pas  eu  la  pr^seance  sur  tous  les  autres  di- 
gnitaires  du  clerge  ? 

La  signature  des  abbes  figure  de  meme  imml^diate* 
inent  apres  celle  des  eveques  dans  lo  concile  de  Pontion 
(diocese  de  Chalons-sur-Marne)  de  Tan  876. 

L'an  862 y  le  concile  de  Htre  (pr^s  Rouen)  nous  fournit 
un  monument  semblable. 

Mais  VOrdo  celebrcmdi  concilii  qu'a  edite  le  savant 
Martene,  d'apres  lemanuscrit  de  Tabbaye  de  Saint-Mar- 
tial  do  Limoges,  suffirait  pour  mettre  hors  de  doute  la 
possessiou  oii  etaient  les  abbes  longtemps  avant  le  con- 
cile  de  Trente  de  tenir  le  premier  rang  apres  les  eve* 
ques: 

(c  Primitus  incipiente  aurora  missam  audient  omnes 
episcopi,  deinde  clarescente  die  induunt  se  ornati  vesti- 
mentis  cumcappis  romanis,  et  unusquisque  virgam  pas- 
toralem  in  manu  gestat,  et  exeunt  foras  Ostium  basilicse 
Saucti-Stephani  ad  claustra,et  nullus  remauet  in  ecclesia 
praeter  ostiarios  et  abbatemSancti-Martialis.  Tuncabbas 
clamat  dicews  : Procec/ant  episcopi.Tunc  intrantomnes 

episcopi  ordinate Tunc  primas  Lemovicensis,  vel  unus 

de  episcopis  cui  ipse  jusserit^  pergit  ad  ostia  et  dicit : 
Accedant  abhaies.  Tunc  intrant  abbates  unus  post 
unum....  et  abbatem  Sancti-Martialis  jubet  primas  Le- 
inovicensis  juxta  se  in  -alia  cathedra  sedere  in  ipsa  co- 
rona  episcoporum.  Alios  abbates  facit  sedere  Lemovi- 
censis  prout  disposuerit.  Tunc  jubet  archidiaconum 
pergere  ad  ostium  et  dicere  iProcedant  presbyteri. 
Tunc  soli  presbyteri  introeunt.  Deinde  jubente  ^rimate 
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resideiit  prout  cHsposuerit  pririias,  hoc  e&t  post  episcopQS 
vel  irUer  abbates.  »  (Marteae,  de  Antiquis  ritibus,  t.  II) 
p.  3i  I,  Venise,  1783.) 

.  I^es  abbes  entraieat  donc  au  concile  imniediatenieiit 
apres  les  eveques ,  et  c'etait  un  evdque  qu'oD  deputait 
pour  les  introduire,  tandis  qU'on  deputait  seul^ment 
un  archidiacre  pour  introduire  les  autr^s  merabres  du 
clerge.  Ces.deux  circdnslances  montrent  evidemnieiU 
que  la  diguite  abbatiale  tenait  dans  ceite  province  le 
preniier  rang  apres  l'episcopat. 

Yoici  comnient  se  c^iebrait  le  synode  du  diocese  de 
Bordeaux  au  commencemeDt  du  ii*siecle :  c*est  encore 
un  de  ces  anciens  manMSGrits  qui  nous  montrent,  sans 
aucune  ambiguiie,  ies  abbes  au  pi^emierj^rang  apres  Ver 
piscopat : 

«  Notum  et  notandnm  est  quod  semper  et  perpetuo 
celebratur  .synocjius  siincta  tamhyemalis  quam  paschalis, 
in  monasterio  Sincti-Romani  de  Blavia  Burdigaleasis 
dioecesis,  per  dominum  ar^hiepiscoputti  vel  ejus  locum 
tenentem,  in  quibus  synodis  debent  interessa  per  or^ 
dinem  hi  praelati  qui  sequuntur  : 

MPrimus  reverendus  archiepiscopus  BurdigaldB^etper 
ordfneni , 

Abbas  ecclesiae.  Sancti-Bomani, 

Abbas  Sancti-Salvatoris  de  Biavia, 

Abbas  Sanoti-.£mtiiaQit 

Abbas  B.  Mariae  de  Aquistris^ 

Abbas  Sancti-Viaoentii  de  Burgo^ 

Abbas  B.  Mari»  Magdalenae  de  Plana  Sylva , 
omnes  induti  cappis,  cum  baculis  pastoralibus  aive  cros- 
solibus , 

Et  archidiacouus  Blaviensis , 
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£t  archipt*e$byteri,scllicet  Blaviae,BurgietFroiiciaci, 
cum  superpelliceis;  et  etiaia  «mnes  priores  et  rectores, 

cum  superpelliceis Et  haec  facta  fueruiit  in  dicto 

loGO...  flinnb  Domiai  ioo3,  ia  synodo  p«schali. »  (Mar^ 
tene,  t.  II,  p.  3i4*) 

VOrdo  provincialis  synodi^  qui  fait  partic  des  actes 
du  coQcile  pt*ovincial  d'Ecosse  de  i^ih^  place  )es  abbes 
immi^diatement  apris  les  ev^ques  et  avant  tous  !es  au* 
tres  membres  du  clerge : 

«  Primo  iuduantur  episcopi  albis...;  abbates  5Uper« 
peiliceis  et  cappis,  mitrati  cum  mitris ;  decani  et  archi* 
diaconi  in  superpelliceis  et  almuciis  et  cappis ;  alii  rero 
clerici  sint  in  honesto  habitu.  d  (Suppl.  de  Mansi  a 
Coleti,  l.  II,  p.  9*^7.) 

Quand  on  pese  sans  prejugd  la  valeur  dc  ces  monu* 
ments  et  d'autres  semblables  qu'il  serait  possible  de 
citer  encore,  on  est  force  d'admettre,  au  moins  comme 
bien  probabie,  que  la  coutume  de  ces  teiklps  attciens  at- 
tribuait  d^a  aux  abbes  la  premifere  place  apr^s  les  eve- 
ques. 

Quoi  qu^ilen  soit,  dans  )e  concile  de  Rouen  de  i58l, 
soit  que  ce  point  de  droit  ne  parut  pas  enti^rement  ctair 
aufcP^resdu  concile,  soit  que,voyant  les  deu&  partis  en 
contestation ,  ils  n'aient  pas  voutu  prononcer  eux-m£- 
ines,  )e  cas  fut  propos^  au  saint-siege,  et  la  congrega'- 
tion  des  cardinaux-interpr^tes  le  decida. 
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//  esi  certain  que,  dans  U  droU  actnet  et  depuis  iSBt^  les  ahhes  precident 

les  procureurs  des  chapitres» 


Les  P^res  du  concile  de  Rouen  avalent  propose  la 
difHculte  en  ces  termes  :  «  Une  autre  contestation  est 
survenue  entre  les  dignites  et  les  procureurs  des  char 
pitres  cathedraux,  d'une  part,  et  les  abbes  reguliers 
et  commendataires  de  Fautre,  toucbant  la  preseance 
dans  les  processions ,  et  Tordre  de  session  et  de  deli- 
beration.  IjCS  chapitres  disaient  qu'ils  ne  faisaient 
qu'un  avec  Tevfique,  comme  les  membres  avec  leur 
tete,  et  que  personne  ne  devait  etre  interpose  entrc 
eux  et  les  eveques.  Les  abbes  faisaient  valoir  pour  eux 
Tantiquite  de  la  coutume,  et  rinconvenance  qu'il  y  au- 
rait  a  placer  apres  de  simples  pretres  des  prelats  ornes 
de  la  mitre  et  des  autres  insignes  episcopaux...*-  Comnie 
ce  point  entrainera  de  gi^andes  contestations  dans  les 
conciles  des  autres  proviuces^  que  Yotre  Saintete  daigne 
aussi  le  decider. » 

La  congregation  des  cardinaux-interpretes  repondit 
aiusi :  «  Canonici  cathedralis  ecclesiae  praeferendi  suot 
quando  capitulariter  procedunt:  extra  hunc  casum,  ab- 
bates  titulares  Imbentes  usum  mitra;  debent  praecedere 
commendatarios ;  post  hos  locum  habent  dignitates,  et 
post  dignitates  collocandi  sunt  procuratores  ecclesiaruni 
cathedralium.  »  II  s'agit  des  procureurs  des  chapitres 
cathedraux  desquels  seuls  il  etait  question  dans  la  sup- 
plique ,  et  il  est  dit  expressement  que  ces  procureurs 
doivent  prendre  place  non-seulement  apres  les  abbes  li- 
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tulairesy  naais  encore  apres  les  commendataLres  et  les 
dignites. 

Une  autre  autorit^  qui  ne  permet  aucun  doiite,  c^est 
ieCeremonial  des  eveques,  declar^  obligatoire  pour  tou* 
tes  les  eglises  par  le  saint-si^ge.  Au  chapitre  3i^  du 
livre  ly  il  est  dit :  <c  Canonici  cathedralis  ecclesiae,  cum 
capitulariter  procedunt  aut  sunt ,  praeferuntur  caeteris 
omnibus;  alias,  abbates  titulares  et  habentes  usum 
mitrae  praecedunt. » 

Si  une  autorite  pouvait   trancher  cette  question  de 

droit,  c'etait  bien  le  saint-siege.  Maintenant  que  cette 

auloritc  a  parle,  sur  quoi  pourrait-on  s'appuyer  pour 

disputeraux  abbesleurprerogativePLadecision  d'uneau- 

torite  inferieure,s'il  en  etait  survenu^serait  evidemment 

nuUe  et  ne  deciderait  rien.  II  n'existe  d'aiUeurs  aucune 

trace  d'une  semblable  decision.  On  ne  pourrait  donc  al« 

leguer  qu'une  coutume  contraire  qui  aurait  prevalu  et 

passeen  droit  dans  un  pays.  On  a  imagine  de  supposer  une 

coutume  de  ce  genre  en  France.  II  n  en  est  rien  :  cette 

coutume  n^etait  pas  dairement  etablie  en  i58i ,  puis- 

que  les  Peres  de  Rouen  consultaient  le  saint-siege.  On 

ne  peut  pas  supposer  qu'apr^s  avoir  re^u  la  decision^ 

cette  province  n'cn  ait  tenu  aucun  compte,  et  se  soit 

mise  a  commencer  une  pratique  opposee.  Les  autres 

provinces  ecclesiastiques  de   la   France  auraient-elles 

voulu  agir  coutrairement  k  la  decision?  Ce  n'est  point 

presumable;  et  par  cela  seul  que  la  presomption  est 

contre,  il  faudrait,  pour  admettre  la  coutume  supposee, 

(|u'elie  fut  clairement  attestee  par  les  faits.  Or,  on  ne 

peut   citer   aucun  concile  provincial  tenu  en  France, 

depuis  i58i,  oii  Ton  voie  clairement  les  abbes  places 

apres  les  procureurs  des  chapitres.  Si  Ton  objecte  Tas- 
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teniblee  du  clerge  de  i6i4  q^n  latssa  la  <)ttestion  uh 
decise,  il  est  facile  de  repondre  qii'une  assembl^  du 
derge  n«gtpds  un  €Oiicile,etquecefait  neconstateau- 
cune  coutume. 

Les  abbes  p^uvent  itonc  redftmer  aujpurd^hui  oomme 
un  droit  certain  la  preseance  mv  les  dignites  di  tds  ppo' 
ciiFeurs  des  diapitres  cathedraux.  A  ce$  raisons  voici 
ce  ^uopposait  dernierement  laiiteur  de  rarticle  dout 
nous  avons  parle. 

S  n\. 

Opinion  conlraire  £wi  professeur  de  droit  canon ,  inserde  dAns  /*Aini  de  la 

Religiou(z)., 

I^  bi^ef  de  Gregoire XIII  adi^esse  au  concile  de  Rouen, 
Tann^e  i58^3,  distingue  entre  ie  cas  ou  les  chanoines 
assisteraient  capitulairement^  et  celui  ou  ils  n'assi$te- 
raient  p^s  oapitulaii^ement  au  concile.  II  d^cide  qu«} 
dans  le  premier  cas ,  les  chanoines  auraient  la  pre* 
seance  sur  les  abbes,  m^me  ayant  privilege  de  portef  ia 
tnitre;  que,  dans  le  second  cas,  on  suivrait  cet  ordre: 
d'abord  les  abbes  r^gulters  mitres^  en  second  Iteu  les 
abbes  commendataires ,  ensiiite  les  dignit^s ,  les  procu- 
reurs,  et  les  autres  ecclesiastiques  chacun  selon  son 
rang. 

On  aurait  pu  douter  d'abord  du  sens  de  ee  mot  ctf- 
fntulairement.  Ce  terme  designe-^t-il  seul^nent  le  cas 
oii  les  chanoines  reunis  assisteraient  en  corps  au  cmr 

(i)  II  est  a  remarquer  que  cet  estimable  jouroal  n*a  fait  qu'iqserer 
cet  article ,  saus  t^moigner  qu'il  en  adoptat  la  doctrine.  On  sait  que 
les  journaux  religieux  en  agissent  quelqueroisr  ainsi  pour  provoqner 
des  ecUirctMeviQOls  siir  certfines  qDestio^s. 
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cile,  ou  bien  faut-il  rentcndre  aussi  du  cas  ou  ils  st 
presenteraient ,  non  en  leur  nom  propre,  individueile* 
inent,  mais  au  nom  et  par  d^legation  du  chapitre ,  qui 
les  aurait  design^  pour  ie  representer  ? 

I^  raison  inclinerait  vers  cette  seconde  interpreta** 
tion,  parce  qu'on  eprouve  f|uelque  eml)arras  h  supposer 
que  sous  le  terme  generai  dc  procureurs^  quel'on  place 
au  dernier  rang,  meme  apres  les  dignites  de  simples 
collegiales,  il  faiile  entendre  les  deputes  des  chapitres 
cathedraux.  Dans  Tordre  hierarchique,  le  chapitre  a  le 
premier  rang  apres  rev^que,  a  raison  des  rapports  in- 
times  qui  Tunissent  a  iui ,  et  de  la  preeminence  de  l'e- 
glise  cathedraie  sur  toutes  les  autres  eglises  seculieros 
ou  reguli^res  du  dioc^se.  Les  abb^s ,  dit  ie  docte  Tam- 
buriai,  ne  precedent  pas  les  chanoines  qui  assistent 
collegialenaent ,  parce  que  les  chanoines  representent 
alors  reglise  cath^rale,  qui  doit  £tre  plus  honoree  que 
toutes  les  autres  eglises;  ils  prec^dent  seulement  les 
cbanoines,  quand  ceux-ci  assistent  individueliement  (i). 
Pourquoi  les  chapitres  perdraient-iis  ce  rang  et  cette 
prerogative,  quand  convoques  comme  corps,  ainsi  qu'ils 
lesont  aux  conciles  provinciaux,  ils  y  assistent  a  (5e 
titre,  dans  la  personne  de  ceux  de  leurs  membres  qu'ils 
ont  d^signes  pour  les  representer  ofHciellement  ?  Mani- 
festement  les  deput^s  n'assistent  point  alors^  comme 
individus,  isolement,  mais  bieu  comme  representants 
du  chapitre  et  de  Teglise  cathMraie.  Une  r^gle  g^nerale, 
fondee  sur  la  Bature  des  choses ,  eat  que  le  d^pute  ne 
soit  pas  Hiis  a  un  rang  inferieur  a  eelqi  que  devrait  oc- 


(i)  Qttando  non  co|legiiiUtcr,  eed  singuiariter  incedunt  aut  sedenl. 
Tapiburuii »  <Ip  J9re  tiSUUum » 1. 1 ,  di^p.  ^tuj,  qwat.  v. 
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cuper  la  personne  ou  Je  corps  qu'il  represente ,  et  qu'il 
jouisse  des  memes  prcrogatives.  On  a  fait  une  exception 
a  cette  regle,  pour  les  procureurs  des  eveques  absents, 
qui  ont  un  siege  distinct  decelui  des  eveques  presents, 
et  qui  n'ont  voix  deliberative  qu'autant  que  le  concile 
veut  la  leur  accorder;  mais  ceci  tient  a  des  considera- 
tions  particulieres  qui  nc  sont  nullement  applicables  aux 
representants  des  chapitres. 

Cependant,  le  Cercmonial  des  evfiques,  publie  par 
Tordre  des  souverains  pontifes,  resout  le  doute  en  fa- 
veur  des  abbes;  car  il  a  conservd  le  texte  du  bref  de 
Gregoire  XIII,  en  mettant  en  dernier  lieu ,  apres  les 
abbes  et  les  dignites ,  les  deputes  des  chapitres  cathc- 
draux,  et  fixant  ainsi  tout  a  la  fois,  le  sens  du  mot  ca- 
pe/ulairement ,  et  Tetendue  qu'il  fallait  donfier  au  terme 
general  de  procureurs.  Cette  interpretation ,  il  faiit  en 
convenir,  si  elle  etablit  un  ordre  de  choses  qui  pourrait 
nous  paraitre  au  premier  abord  moins  conforme  aux 
rapports  naturels  des  chapitres  avec  les  eveques,  est 
plus  conforme  au  seos  litt^ral  du  bref. 

Cependant ,  comme  sur  un  grand  nombre  de  points 
qui  ne  touchent  qu'aux  ceremonies  usitees  dans  les  offh 
ces  et  assemblees  ecclesiastiques ,  les  sooverains  pontifes 
ne  se  sont  jamais  opposes  a  ce  que  les  eglises  de  France 
conservassent  leurs  usages  particuliers ,  nonobstant  les 
prescriptions  gcnerales  du  Ceremon ial  roma\nj  il  nese- 
rait  pas  iuutiie  d'examiner  comment  Tusage  aurait  re- 
gle  en  France  ces  droits  de  preseance,  et  si  le  bref  Ae 
Gregoire  XIII  explique  par  le  Ceremonial  des  ev^ques  a 
ete  suivi  comme  etablissant  une  regle  absolue  et  obli- 
gatoire.  I^e  concile  d'£mbrun,  de  i^Si,  le  dernierqui 
se  soit  tenu  en  France,  placa  1'abb^  de  Boscodonon 
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dans  un  rang  sup^rieur  a  celui  qu'occupaient  les  d^pu- 
tes  des  chapitres ,  mais  il  est  permis  dc  douter  qu^il  ait 
suivi  en  cela  la  pratique  des  conciles  anterieurs.  En  efFet, 
les  actes  de  la  plupart  de  ces  conciles ,  qui  nous  ont 
conserve  des  details  sur  le  personnel,  placent  les  de- 
putes  des  chapitres  avant  les  abbes.  On  peut  consulter 
entre  autras  les  actes  des  conciles  de  Reims  de  1 564  ®t 
de  i583;  de  Cambrai,  i565;  de  Rouen,  i58i;  de 
Tours,  i583;  de  Bourges^  i584'  H  est  pourtant  a  ob^ 
server  que,  dans  le  concile  de  Tours,  les  abb^s  ainsi  que 
les  chapitres  n^assist^rent  que  par  leurs  deput^s  respec- 
tifs,  et  les  deputes  des  chapitres  eurent  la  pr^s^ance. 
Dans  les  deux  conciles  de  Narbonne,  i53i  et  1609,  les 
decrets  oii  il  est  fait  mention  des  abbes  et  des  chanoi- 
nes  n'observent  aucun  ordre;  ils  les  nommeut  tantot 
dans  un  sens,  tantot  dans  un  autre;  observation  que  Ton 
peiij;  faire  aussi  pour  un  concile  tenu  dans  des  provinces 
voisines  de  la  France ,  nous  parlons  de  celui  de  Malines, 
de  Tan  1607.  Ce  concile  prit  dcs  le  commencement  la 
precaution  de  pubiier  un  d^cret  sur  les  pi^eances ,  a 
TefFet  de  declarer  que  Tordre  selon  lequel  on  serait  ap- 
pel^  au  concile  j  et  la  place  qu'on  y  occuf^erait,  ne  pre» 
judicieraient  a  personne(i).On  tintpar  le  fait  a  ne  rien 
prejuger;  car,  dans  le  tableau  des  membres  du  concile, 
nous  voyons  plusieurs  deputes  deschapitresplac^avant 
les  abbes ,  et  ensuite  quelques  abb^s  plac^s  avant  d*au- 
tres  d^putcs  de  chapitres  (2). 

Le  clerge  de  France  adopta  cette  regle,  qui  laisse  la 
cause  indecise  ^  dans  plusieurs  circonstances  mcmorables, 

(i)  Labb€  Coll. ,  Gonc,  t.  XV,  cot.  i535. 
(a)  Ibid, ,  €ol.  1 669. 
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Q\x  i\  s'^t&it  elev^  ^es  debats  sur  les  pr^feaace»  entre  les 
abbds  et  les  diguit^s  des  chapitred  cath^aiut  ^  Bdtam* 
meat  dans  rassemblee^  de  MeluQ ,  et  daa»  oeUe  de  Paiis^ 
de  rana^e  i6i4'  Daos  Tune  et  dans  Tautre ,  )'a£&ire  fut 
discut^e  avec  beaucoup  de  aoip*  L'abb^  de  Bourgueil^ 
choisi  en  i6i4  par  les  autres  i^b^^  pour  d^fendre  leur 
cause ,  fit  yaloir  tous  les  moyens  qui  pouvaient  la  ser* 
vir,  les  titres  honoriflques  de  prelat,  la  dignite,  la  ju« 
ridiction,  les  ornements  pontificaujt  accord^  aux  j^^bas, 
le  bref  de  Gregoire  XIII  auconciie  de  Rouen.  Le  doyen 
de  l'egUse  de  Saintes  piaida  la  cause  des  chapitr^.  Apr^$ 
etre  eutre  daas  quelques  particuterites ,  «qui  n'ont  iii 
ni  remarquees  ni  ^crited,  disent  les  proces-verbaux , 
pour  quelque  distractiou  surveuue  aux  siecretaires , » 
rorateur  (dont  nous  ne  preteudons  pas  fiu  re&te  acce^ 
ter  toutes  les.assertions)  ^e  fonda  principalemeBt  sur 
ce  que  les  cbapitres  sont  unis  intimement  a  T^veque^ 
dont  ils  sontie  conseil,  ies  coadsesseurs  et  le  senat,  ce 
qui  doit  ies  mettre  au-dessus  de  tous  tes  autres  corps. 
L^orateur,  discutant  ensuite  chaoun  des  moyens  de  son 
adversaire,  etablit  que  ies  prerogatives,  dignit^s  etju- 
ridiclion  des  abbes  ne  peuvent  consacrer  en  leur  faveur 
un  droit  de  pres^ance  sur  le  qlerge  secuiier,  attendu 
que  tous  ees  privileges  ne  ieur  soht  accordes  que  pour 
leurs  monasteres.  Au  sujet  du  bi^f  de  Gr^oire  XIII, 
jl  repondit  que  o'etait  ia  une  decisiou  donnee  a  ia  pro- 
vince  de  Kouen ,  et  qui  n'avait  jamais  ete  notifiee  aux 
autres  eglises ,  res  inter  alios  acta  nemini  prmjudicat; 
que  les  diguites  des  chapitres  jouissaient  par  le  fait  de 
ia  preseance  aux  processions  et  dans  ies  assemblees  ec- 
clesiastiques  qui  se  tenaient  en  France,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  de  motifs  pour  les  en  priver  aiiieurs;  enfin^  ^ue  la 
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pratique  de  nos  ^ises  se  fiivori«e  nulleineiit  les  pre- 
tentions  des  abbes,  en  exceptant  toutefois  les  abbes  oheft 
dordre,  «  contre  lesqoels,  dtt-il,  bien  qiie  Ton  pul  con* 
tester  n^anmoins  pour  ce  qu'en  France  il  est  ainsi  ob^ 
serve  ou  telere,  lesdites  dignites  ne  pr^endentaur  eux 
pr^s^nee  (i).  s 

L'assemblee  des  ev^ues,  apr^s  avoir  oui  les  plaidoii- 
ries^  ne  voutut  rien  eonclui*e,  sinon  que,  sans  prejudice 
desdrojts  et  pr^tentions  respectives  des  parties,  felles  se 
rangeraient  et  opineraient  confus^ment  et  indistincte- 
ment  ^  sans  pr^tendre  se  prevaloir  de  preseance  ies  unes 
sur  les  autres.  Elle  assura  seulement,  eonferm^ment  a 
lusage,  la  prea^ance  aux  abbes  de  Clairvaux  el  de  CU 
teaux,  comme  chefr  d'ordre  (a). 

Nous  croyons  pouvoir  conclure,  deces  d^taiis^  queies 
xeglemenls  consignes  dans  ie  Cer^monial  des  ev^qnes 
n'etaient  pas  4;onsid^res,  en  France,oomme  fixant  d'une 
maniere  obligatoire  des  droits  de  preseauce  en  faveur 
des  abbes  sur  les  deputes  dfis  chapitres.  II  est  a  remar- 
quer,  en  effet^  que  les  questions  portees  plusieurs  fois 
devaot  les  assemblees  du  clerge  de  France,  sur  cette 
mati^re ,  n'avaient  pas  seulement  pour  objet  de  deter- 
miner  ia  fdace  que  les  ahb^s  et  les  repreaentants  des 
chapilres  occuperaient  daiis  ces  m^mes  asaembiees,  qui 
netaienl  pas  des  conciles;  mais  de  fixer  les.dtx>its  res* 
pectifs  des  uns  et  des  autres ,  pour  des  assemb  iees  et  des 

(i)  M^moires  du  ckrg^,  t.  VIII,  p.  141. 

(3)  Pour  eearler  les  difficiilte»  siir  (es  pi*eseances ,  on  est  conveoM 
dans  quelques  auires  circonstances ,  surtoul  a  Toccasion  de  proces- 
si.ons  generales,  que  les  nhb^s  benils  et  les  doyens  des  chapitres  iraient 
dem  a  deux,  iin  abbfe  et  un  doyeii.  Cela  ful  observ^  u  Melun  ct  g 
Faiia,ranii79et  i5do. 
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c^monies  eccl^siasiiques ,  de  quelque  nature  qu^elles 
fussent,  etcela  d'apres  des  principes  g^neraux  sur  ror- 
dre  de  la  hi^rarchie.  La  pratique  de  nos  conciles  pro- 
vinciaux  avait  iaisse  lesdoutes  subsister;  les  asseinblees 
du  clerge  ne  voulurent  pas  les  resoudre ;  les  bulies  qui 
survinrent  a  celte  epoque  et  depuis  lors ,  bulles  de  Cle- 
ment  YIII,  d'lnnocent  X  etde  Benoit  XIV,  relativesau 
eeremonial  revu  par  leur  ordre  ,  ne  paraissent  pas  avoir 
rien  change  a  <jet  egard. 

.  II  appartient  donc  a  nosseigneurs  les  ^veques  de  de- 
terminer  eux-memes ,  pour  les  conciles  de  ieur  pro-^ 
vince,  les  r^gles  que  l'on  doit  suivre  a  cet  egard,  quand 
des  abbes  sont  invites  a  y  assister.  Si  nous  avons  ete 
bien  informes  par  nos  correspondances  ,  dans  le  concile 
de  la  province  de  Tours,  les  abbes  ont  ete  plac^es  ayant 
les  deput^s  des  chapitres^et  apres  le  chapitre  de  Rennes, 
qui  assistait  en  corps.  »  (  i^^  decembre  1849. ) 

§  IV. 

I  1  "  . 

Refutation  de  tarticle  precedent,  publiee  dans  njnivers, 

Nous  sommes  forces  d'abord,  pour  nous  entendre, 
de  releverdeux  inexactitudes,  quoique  peu  importantes, 
echappees  a  Tauteur  de  cet  article  :  i**  c'est  par  erreur 
de  typographie  que  le  concile  de  Rouen  a  ete  place  par 
lui  en  I  583;  ceiui  de  i58i  est  le  dernier  de  cette  me- 
tropoie  dont  nous  ayons  les  aeteSj  et  cest  en  effel  a 
cehii  de  j58i  qne  fut  envoyee  la  decision  en  question  ; 
2"  ce  qu'il  appelle  le  brefde  Gregoire  XIII,  et  dont  il 
parle  tout  le  long  de  1  arlicle ,  est  une  decision  de  la 
sacree  congreg;ation  des  cardinaux*interpr^tes  du  saiot 
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concile  de  Ti^ente,  adressee  avec  qiielques  autres,  par  or- 
dre  de  Gregoire  XIII,  aux  Peres  du  conctie  de  Rouen , 
en  leponse  aux  difHcultes  qu'ils  avaient  proposees  au 
saint-siege.  £n  voici  le  texte. 

(Le  jourual  rapporte  ici  la  supplique  des  Peres  du 
concile  de  Rouen,  et  la  reponse  de  la  congr^gation  que 
nous  avons  deja  citee,  puis  il  continue :  ) 

Que  va  faire  notre  honorable  contradicteur  en  pre- 
sence  de  cette  decision?  II  va  d'abord  la  trouver  obs- 
cure  et  douter  du  sens  du  mot  capitulairenient.  li  va 
demander  si  les  chanoines  d'uue  cath^drale  n'a8sistent 
point  capitulairement  a  un  concile  quand  ils  y  assistent 
par  procureur,  et  pendant  une  page  entiere  il  s^effor- 
cera  de  montrer  qu'en  effet  on  peut  interpreter  ainsi  le 
mot  capitulariter.  £n  sorte  que  la  sacree  'congregation 
du  concile ,  consultee  precisement  pour  savoir  si  les  pro- 
cureurs  des  chapitres  devaient  etre  mis  avant  ou  apres 
ies  abbes ,  aurait  eu  ^  d'apres  lui ,  Tadresse  de  r^pondre 
par  un  mot  qui  laissait  indecis  s'il  fallait  les  placer  apres 
ouavant.   ((On  aurait  pu,  dit-il,  douter  du  sens  du 
mot  capitulairement.  »'  Que  b^nie  soit  encore  une  fois 
la  particule  on.  Quels  sont  donc  les  canonistes  caches 
sous  cette  parlicule?  Nous  avions  pense  jusqu'a  present 
que  les  mots  capitulariter  et  coUegialiter  correspon- 
daient  tout  simplement  et  sans  la  moindre  ambiguite  a 
notre  locution  fran^aise  en  corps,  en  sorte  qu'assister 
capitulairement  ou  collegialement,  ainsi  que  dit  Tam* 
burini,  signifiait  a^sister  en  corps ,  et  se  disait  tout 
juste  par  oppositiou  a  Tassistance  par  procureur  :  nous 
etions  loiu  de  nous  douter  que  Grcgoire  XIII  eut  voulu 
repondre  par  un  logogriphe  aux  eveques  du  concile  de 
Rouen, 
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Apres  ce  nuage  jete  en  passant  sur  la  d^cisian  de 
1 58  f ,  Tauteup  de  rarticle  arrive  a  une  autorite  qui,  de 
son  aveu ,  r^sout  ia  difficulte  en  Jin>eur  des  abbes. 
C'est  le  Ceremonial  des  ^viques  rendu  obtigatoire  pour 
tout  Tunivers,  p^r  qes  paroles  de  )a  constitution  Cam 
no^issime  du  pape  Clement  VIII :  «  De  notre  propre 
(c  mouvement^  de  uotre  scienee  certaine,  et  de  rautorite 
«  apostolique,  nous  approuvons  ce  Ceremonial  publie 
«( par  BOlre  ordre,  et  ordonnons  qu'ii  soit  suivi  dans 
cc  rEgliseuniverseUe,...  sans  qu'on  puisse  y  changer,  y 
«aJQUterou  en  retranoher,...  nonobstant  les  coutumes 
v<  el  aulres  choses  centraires  de  quetques  eglises  que  ce 
<c  soil.  » 

CommeDt  Ya-^t-il  etuder  eette  seconde  autorit^?  II 
nesl  poiat  du  toul  einbarrasse;  le  droit  de  pr^seance 
n'est  a  ses  yeux  qu -une  affaire  de  ceremouie  : 

«  Comme  sur  un  grand  nombre  de  points  qui  ne  tou- 
clienl  qu'aux  eeremouies  usilees  dans  tes  offices  et  as- 
sen^blees  eccl^siastiques,  tes  souverains  pontifes  ne  se 
sont  jamais  opposes  a  ce  que  )es  eglises  de  France 
conservassent  teurs  usages  particuliers,  nouobstant  les 
prejcription»  g^^rales  du  Cerimonial  romain ,  i)  ne 
serail  pas  inotile  d'ei^amiiier  comment  Pusage  aurait  re- 
gie  en  France  ces  droits  de  preseance,  et  si  le  bref  de 
GregQireXIH,  expliqu^pav  teCeremonial  des  ^v^ques, 
a  ele  su^vi  comn>e  etafajissant  une  r^gle  absolue  et  obli- 
^atoire.  » 

Ainsi ,  riionorabte  professeur  en  appelle  des  decisions 
du  saiul-sicge  k  une  coutume  contraire  qui  aurait  pre- 
valu  e«  France.  Jtous  verrons  tout  h  Theure  si  cette 
routume  coutpaire  n'est  pas  une  pure  creation  de  son 
csprit  preoccupe;  examinons  d'abord  si  Ton  se  trouve 
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aMjounfhui  dans  les  coiulitioDS  requises  pour  opposer 
&UX  prescriptioBS  cki  saint-siege  eelte  fin  de  non*re- 
cevoir. 

II  8'agit  d'un  pointde  droit  qui  int^resse,  non  une 

localitey  mais  tous  les  pays  du  monde;  d'un  point  traite 

depuis  des  siecles  par  les  canonistes;  d'un  point  qui 

tient  ii  la  discipiine  generale  de  i'£glise.  Quand  ies  coh'* 

gregations  romaines  decident  ces  sortes  de  queslions, 

eiles  ne  les  decident  pas  seulemejat  pour  ies  personnes 

qui  les  ont  portees  h  ieur  tribunai;  la  docision  est  pour 

tous  les  cas  particulier»  qui  rentrant  dans  ia  question 

(iecidde.  £n  decidant,  par  eieinple,  que  les  eliapitres 

nont  pas  voix  d^lil>erative  dans  les  syno^es  provin- 

ciaux^  la  sacree  congregation  des  cardinaux-intei^preles 

du  concile  de  Tpeale  n'a  pas  voulu  fixer  ce  poinl  pour 

la  seule  proviace  ^e  Rouen,  a  qui  cette  repanse  fut 

adressee,  tnais  pour  toutes  les  provinces  ecclesiastiquos 

de  ia  calliolioite.  II  serail  donc  absurde  de  soutenir  que  la 

decision  de  1 58 1 ,  favorable  a  la  preseance  des  ahbes, 

na  de  valeur  quepour  la  provin^e  qui  la  soilicita  (i). 

D  aiHeurs  les  ev^ques  du  conciie  de  Rouen  la  deoAaa- 

(ierent  pour  qu'elle  lerminat  ies  contestatioas  daiis  les 

autres  provinces  comme  dans  ia  ieur,  ainsi  que  le  parte 

express^ment  leur  suppiique. 

D'un  autre  co.te,  ce  fait  iious  montre,  a  ia  reprise  des 
coaeties  en  1 58i ,  les  eveques  d'une  province  de  Franc^ 
hesitant  sur  ce  poinl  de  droit,  ce  qui  ne  serait  pas 
apparemmeut  arrive  s'ils  euss^t  pu  constater  claircr 


(i)  Cest  cependanl  la  seule  raison  que  trouve  a  opposer  a  cette 
decision  le  chanoioe  qui  soutrat  la  cause  des  cfaapiti*es  dans  fassem- 
blee  du  clerse  de  1614. 

14, 


2I'JI  BEUXIEME    PARTIE. 

ment  une  coutume  etablie  en  France  et  donnant  droit 
a  Tuue  des  deux  parties.  Ce  que  savent  ces  prelats ,  ce 
qu'ils  prevoient,  c'est  que  les  memes  difficultes  ne  man- 
queront  pas  de  s'elever  dans  les  autres  conciles  provin- 
ciaux. 

II  est  donc  incontestable  qu'eu  i58i  la  coutume,  si 
elle  n'^tait  pas  claire  en  faveur  des  abbes,  netait  pas 
non  plus  claire  contre  eux. 

Telle  ^tait  la  situation  de  la  France  sur  ce  point  dis- 
ciplinaire  lorsque  la  -sagesse  des  eveques  du  concile  de 
Rouen  crut  devoir  porter  rafEaire  au  tribunal  du  saint- 
siege.  Le  saint-siege  pronon^a,  non  avec  ambiguite, 
comme  le  pretend  notre  honorable  antagoniste/  mais 
dans  les  termes  les  plus  clairs,  et  le  Ceremoniale  epis- 
coporum  prescrivit  la  mise  a  execution. 

Or,  nous  demandons  si,  dans  un  pareil  etat  de  cho- 
ses,  il  peut  etre  permis  d'en  appeler  de  la  decision  pon- 
tificale  a  une  coutume  gallicane  contraire.  De  quelle 
coutume  parlez-vous?  De  celle  qui  aurait  precede  la  de- 
cision?  Mais  nos  ev^ques  avaient-ils  donc  perdu  le  sens 
eh  recourant  au  saint-siege,  faute  d'une  coutume,  d'une 
discipline  re^ue  et  reconnue  qui  put  trancher  la  difS- 
culte?  Entendez-vous  parler  d'une  coutume  posterieure? 
Mais  la  coutume  anterieure  n'ayant  pas  ^te  sufHsante 
pour  decider,  et  la  decision  du  saint-siege  etaat  surve- 
nue,  que  serait  une  coutume  formee  apres  et  contre 
cette  decision?  Serait-elle  respectueuse  pour  la  premiere 
^  autorite,  serait-elle  legitime,   aurait-elle  une  valeur, 
pourrait-elle  oter  aux  abbes  un  droit  que  le  saint-siege 
sjeur  a  reconnu  ? 

Vous  dites  que  c'est  h  nos  seigneurs  les  ei^^ques  de 
determin^r  euoc^mdmes  les  regle$  que  Von  doit  suis^re 
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(i  cet  egardy  et  vous  sapposez  ainsi  qu'il  pourrait  y  avoir 
en  France  des  ev^ques  qui  entreprendraient  de  decider 
tin  point  de  droit  apres  et  contre  la  decision  du  saint- 
siege,  c'est-a-dire  qui  enlreprendraient  de  reformer  les 
jugements  du  pontife  romain.  Perniettez*nous  de  re* 
pousser  cette  hypothese  comme  injurieuse  aux  evSques 
de  France,  dont  la  belle  conduite  a  Tegard  du  saint- 
siege  ne  merite  certes  pas  un  tel  outrage. 

Mais  supposez^  par  impossible,  que  votre  pens^e  se 
realisat  et  que  les  eveques  d'un  concile  provincial  fissent 
un  decret  contraire  a  la  decision  de  Gregoire  XIII, 
voyez  quel  r6le  vous  leur  feriez  jouer.  Ce  decret,  vous 
le  savez,  serait  envoy^  avec  les  autres  a  Rome,  pour  fitre 
revu  avant  la  publication.  Cest  la  un  point  de  disci- 
pline  etabli  par  le  droit  le  plus  formel,  et  corrobor^  en 
particulier  par  la  pratique  la  plus  notoire  des  egliscs 
de  France.^domment  des  lors  ne  voyez-vous  pas  que  ce 
decret  serait  infailliblement  retranche,  et  deviendrait 
par  consequent ,  ou  une  tentative  tnutile,  ou  Toccasion 
d'une  scission  malheureuse?  Mais  laissonsdeshypotheses 
qui  seraient  si  penibles  si  elles  n'etaient  pas  chimeri- 
ques.  Venons  aux  faits  sur  lesquels  vous  croyez  pouvoir 
etablir  la  pretendue  coutume  gallicanc  contraire  a  la 
decision  de  1 58i .  Vous  dites  : 

«  Les  actes  de  la  plupart  des  concUes  (ceux  de 
France)  qui  rious  ont  conservd  des  details  sur  le  per- 
sonnelj  placent  les  deputes  des  chapitres  amnt  tes  ab- 
bes.  »  Pour  prouver  cette  assertion,  rhonorable  profes- 
seur  de  droit  canon  cite  neuf  conciles  provinciaux.  11 
cite,  c'est-a-dire  il  ne  cite  point ,  il  se  conteute  de  ren- 
voyer  aux  actes  de  ces  conciles  sans  autre  indication. 
Cette-fa^on  de  citer  ne  facilite  guere  les  verifications 
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Nous  pourrious  h  iiotre  tour  repondre  :  Les  acies  des 
conciles  allegues  prouvent  precisement  ie  contraire^ 
ct  latsser  au  lecteur  le  soin  de  fouiller  ces  actes;  mais 
noiis  seroQs  plus  serieux.  Nous  avons  etudie  tes  actes 
des  couciles  aHegues  :  voici  ce  que  nous  y  trouvons : 

Trois  de  ces  concile^  soat  anterieurs  a  la  decision  de 
i58i;  or^  de  ces  trois  conciles^  le  premier,  celui  dc 
Narbonne,  mentionne  les  abbes  avant  les  procureurs  des 
cliapitresy  dans  le  seul  passage  qui  soit  relatif  a  cette 
mati^e,  et  les  deux  autres,  ceux  de  Reims  et  de  Cam- 
brai,  constateut  que,  de  &it,  les  abbes  y  obtinrcnt  U 
preseance. 

1°  Concile  He  Narbonne  de  i55i.  —  L'honorable 
professeur  pretend  que  les  decrets  de  ce  concile  oii  il 
est  fait  mcntion  des  abbes  et  des  chanoines,  n'ob$ervent 
aucun  ordre^.  et  qu'ils  les  mettent  tantot  dans  un  sens 
et  tantot  dans  un  autre.  Becti6ons  :  nous  avons  du  cou- 
cile  de  Narbonne  de  i55i,  soixante^six  canons  et  une 
introduction.  Dans  aucun  des  canons  nous  navons  vu 
nommes  successivement  les  chapittH^  et  les  abbes.  Ils  ne 
se  trouvent  mentionnes  que  dans  rintroduction,  et  ce 
sont  les  abbes  qui  ont  ie  pas ;  car  immediatement  apres 
renumeration  des  procureurs  des  eveques,  on  lit :  «  Ac 
abbate  Caunensi  dioecesis  Narbonensis  :  assistentibus 
etiam  procuratoribus  seu  syndicis  ecclesiarum  metro- 
politanae  et  cathedraluim.  » 

2°  IjC  conciie  de  Reims  de  i564.  —  Nous  ouvrons 
ies  proces-verbaux,  et  nous  lisons  a  i'endroit  ou  i'on  re- 
sume  ce  qu'a  dit  le  metropolitain  sur  la  messe  soieu- 
neile  du  iendemain  et  sur  la  maniere  dont  on  y  assis- 
tera  : 
<c  In  eo  sacrificio  quemtibet  esse  sessumm  suo  otdine 
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ei  loco^  neinpe :  episoopos  ei  ab  episcopis  «bsentibus 
missosprocuratores,  scainnis  eisparatis  ex  utr^que  parle 
chori.  Posteos,scamnisj</#9//iV<rrpardtis,  archttnandritas 
seu  abbates  qui  benedictioae  accepta  mitram  gestaiit; 
et  deinde  eos  quibus  suat  cotnmendata  monasteria  et 
procuratores  abbatum  et  monasteriorum.  Procuratores 
autem  coUegiorum  quae  capitula  vocantur  canooicoruin) 
simul  cum  canotiicis  in  eorum  cathedris  sessuros  conve» 
nienter  ordini  eorum  evocationiS|  et  in  iis  locis  qu^  eis 
assignarent  capituli  rhetnensis  ut  vocant  senescliaHi, 
qui  eis  ostendent  ordinem  olim  eonsuetum  observari  in 
hujus  Diodi  conciliis.  (Odespun,  p.  la;  Paris,  1646.) 

A  la  page  suivanle  nous  voyoas  le  concile  en  marche, 
et  les  proces-verbaux  ont  soin  de  nous  raconter  ainsi 
Tordre  dans  lequel  chacuu  se  trouvait  place : 

«  Illustrissimus  et  reverendissimus  cardinalis  archi* 
«  episcopus  j  cum  ahquando  recreasset ,  ingressus  est 
«  chorum ,  cum  episcopis  indutis  pastoralibus  chlami- 
«dibus,  seu  pluvialibus^  quos  protinus  sunt  secuti 
«abbates,  et  qui  in  ecclesia  rheoiensi  dignitates  sunt 
« asseciiti ,  et  omnes  procuratores  pastoralibus  itmi 
«  chlaoiidibus  induti,  secuti  etiam  eraiit  omnes  canonici 
«  et  sacellani  et  quicumque  divino  cultui  in  ea  ecclesia 
«  sunt  addicti.  » 

Plus  loin^  on  decrit  ainsi  Tordre  de  session,  lorfque, 
apres  la  niesse  solennelle  celebree  par  revec{ue  de  Sois* 
sons,  on  commen^a  ies  delib^rations  :  «  A  vestiario 
«  reversus  R.  Suessionensis  episcopus,  pontifioaUbus 
«  vestimentis  indutus  cum  mitra  et  pedo  pastorali,  conse* 
^  dit  in  sedibus  qu%  prope  tnagiium  altare  erant  paratse 
«  a  dextris  ilhistrissimi  cardinalis  metropolilani.  Supra 
«  emn  sed^at  B.  e{)iscopu$  Yirdunensis^  infra  aiitera 
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«  R.  episcopus  Silvanectensis  et  procurator  B.  episcopi 
«  Noviodunensis.  Ex  altero  latei^e  erant  R.  archiepisco- 
«  pus  Senonensis,  R.  episcopus  Cathaiaunensis  et  procu- 
«  ratores  episcopatus  Morinensis  qui  nunc  est  Bononieii- 
«  sis.  Post  eos  vero  erant  archimandritae  et  alii  eo  qiio 
«  prius  dictum  est  ordine.  »  A  la  page  16,  nous  retrou- 
vons  encore  les  abbes  siegeant  immediatemeut  apres  les 
eveques;  mais  il  nous  semble  que  ces  citations  suffisent. 
3°  Concile  de  Cambrai  de  1 565.  —  Voici  le  passagc 
du  proces-verbal  qui  nous  decrit  Tordre  dans  lequel  les 
Peres  du  concile  se  rendirent  en  pompe  du  palais  epis- 
copal  a  la  cathedrale  :  «  Die  igilur  ^5  meusis  junii,  R. 
dominus  archiepiscopus  pallio,  mitra  aliisque  pontifica- 
hbus  insigniis  amictus,  cruceque  archiepiscopali  ante 
eum  delata,  a  reverendissimis  episcopis  comprovinciali- 
bus,  reverendisque  dominis  abbatibus  mitellatis  et  pedis 
seu  bacuiis  ut  vocant  pastoralibus  decoratis,  collegio(|ue 
metropolitano  cameracensi,  ac  tornacensi,  atrebatensi, 
namercensi  et  audomarensi,  ecclesiarum  cathedralium 
delegatis,  atque...  ad  ecclesiam  metropolitanam  epalatio 
suo  archiepiscopali  deductus  fuit.  » 

Une  observation  sur  ces  trois  antorites  :  elles  seraieut 
inutiles  a  la  these  que  soutient  Thonorable  anonyme, 
quand  meme  elles  seraient  telles  qu'ont  du  le  supposer 
ses  lecteurs.  Elles  prouveraient,  tout  au  plus,  qu'a  lort 
ou  a  raison  il  y  a  eu  des  doutes  en  France  sur  celle 
matiere  avant  i5df .  Mais  ces  doutes  ne  sont  nies  par 
personne  :  c'est  pour  les  faire  cesser  que  les  Peres  dii 
coucile  de  Rouen  consulterent  Rome,  et  que  Gre- 
goire  XIII  d^cida.  II  etait  donc  pareillement  inutile  de 
rappeler  que  Tassemblee  de  Melun  de  1^79  hesita  et  ne 
voulut  rien  prononcer  pour  i-a  preseance  des  competi- 
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teurs  dans  son  sein.  La  question  est  de  savoir  st,  apres 
la  decision  deiSBr,  lesconclles  provinciaux  de  Francc 
ont  prouve  par  leur  pratique  qu'ils  continuaient  h  re- 
garder  comme  indecise  la  question  de  preseance,  tran- 
chee  par  la  sacree  congregation  du  concile. 

Or,  les  autorites  auxqueiles  nous  renvoie  rhonorable 
professeur  pour  prouver  qu'on  ne  tint  conipte  «i  de  la 
decision  de  Gregoire  XIII,  ni  de  ia  prescription  du  G/- 
remonial,  ou  prouvent  pr^cisement  le  contraire,  ou  ue 
prouvent  rien.  Voici  ces  autorites  : 

I**  Le  concile  de  Rouen  en  i58i.  —  Serait-ce  par 
hasard  ce  concile  qui  n'aurait  point  tenu  compte  de  la 
decision  de  Gregoire  XIII,  lui  qui  Ta  sollicitee,  lui  qui 
Ta  publiee  dans  ses  actes,  et  qui  decida  par  consequcnt 
de  la  maniere  la  plus  solennelle  que  les  abbes  mitres 
doivent  avoir  la  preseance?  Ne  serait-ce  point  par  dis- 
traction  que  Tauteur  de  Tarticley  renvoie  ses  iecteurs? 
II  ne  sera  pas  inutile  de  faire  observer  que,  dans  Texpose 
de  la  difficulte  qu'il  transniit  au  saint-siege,  lo  concile 
constate  que  les  abbes  alieguaient  en  ieur  faveur  Van' 
dennete  de  la  coutume,  ce  que  ne  faisaient  pas  leurs 
competiteurs^  a  en  juger  par  le  meme  expose,  et  pour 
ceux  qui  savent  comment  en  ces  sortes  de  matieres  lcs 
congregations  romatnes  respectent  scrup;.ileusement  les 
coittumes  certaines  et  immemoriales,  il  ne  sera  pas  dif- 
ficile  de  regarder  comme  probable  que  les  cardinaux 
reconnurent  que  la  coutume  ancienne  de  la  Franre, 
comme  des  autrespays,  etait  en  effel  en  faveur  des  abbes. 

2**  Le  concile  de  Reims  de  1 583.  —  Les  deputes 
des  chapitres  cathedraux  (^leverent  deux  pretentions 
dans  ce  concile  :  ils  voulurent  avoir  voix  deliberative 
et  preceder  les  abbes.  Le  concile  decida  qu'ils  n'auraient 
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point  voix  delib^rative,.  et  (|ue  poiir  lordre  de  seanc^ 
on  s'en  tiendrait  au  precedent  concile  de  Reims.  «Se 
(c  debitur  ordine  praescripto  ultimo  concilio  proviociali 
((  auno  i564  celebrato.  »  Or,  comnie  nous  Tavons  vu, 
en  .1 564  '^s  abbes  eureiit  la  preseaace.  G>nteiito«s-aou$ 
de  citer  Tordre  daos  lequel  les  Peres  du  coacile  allerent 
reoevoir  la  communioa  des  maias  du  metropolitain : 
((  Reverendi  domini  coepiscopt  ad  majus  aitare  cominu- 
((  nicaturi  accesserunt ,  bini  :  post  loodum  revereudi 
((  abbates  mitrati;  tum  commendatarii;  demura  capitulo- 
((  i^um  procuratoresy  caeterique  ad  concilium  coavoca- 
((  ti.  »  (Odespun,  p.  a^a.)  Est-ce  la  ce  qui  prouve  quc 
les  Peres  de  ce  conciie  ne  tinrent  point  compte  de  la 
decision  de  Gregoire  XIII? 

3®  ConcUe  de  Tours  de  1 583.  —  Nous  a'avons  poiiit 
de  proces-verbaux  sur  ies  seances  de  ce  concile ,  et  les 
actes  se  taisent  sur  la  question  soulevee.  N^importe,  rho- 
norable  anonyme  y  renvoie  courageusement  ses  lecteurs 
pour  qu'ils  reconnaissent  quon  ny  a  pas  eu  egard  h.  la 
decision  de  1 58 1 .  Nou4  les  y  reovoyons  aussi ,  aon  pour 
y  iire  ce  qui  n  y  est  pas ,  mais  pour  s'y  edifier  ea  voyaut 
avec  quei  admirabie  empressement  les  Peres  de  ce 
couciie  soumettent  ieurs  actes  a  Gregoire  XIII  ^  et  iui 
protesteat  qu'iis  ue  s'ecarteroat  pas  d'uae  ligae  de  s^ 
decisions  :  a  A  quibiu  ae  iatum  quidem  unguem  sumus 
((  unquam  discessuri.  »  Est-ii  a  presumerquecesPereSt 
s'il$  avaient  conuaissance  de  la  deoision  de  ce  meme 
pape  de  1 58 1 ,  eo  faveur  de  ia  preseaoce  des  abbes,  s'en 
soient  ecartes  dans  ia  celebration  de  leur  concile? 

4°  Concile  de  Bourges  de  i584. — L'houorabie  pro- 
fesseur  y  renvoie  aussi  ses  lecteurs.  Nous  ies  prever 
noos  qu'tis  a'y  trouveront  rien  qui  prouve  que  ies  Peres 


PERSONNES  COMPOSAM  LE  CONCILE ,  ETC  aig 

n  aient  pas  tenu  coinpte  de  la  decision  de  Gregoire  XIII 
et  de  la  prescription  du  Ceremotiial. 

5**  Concile  de  MaliT\€S  en  1607.  —  Sur  ce  concile, 

iarlicie  que   nous  refutons  dit  trois  choses  :   1°  qu'il 

nomme  les  abbes  tantot  avant,  tantot  apres  les  procu- 

reurs  des  chapttres :  nous  n'avons  pas  su  y  decouvrir 

cette  particularite,  qui,  dailleura,  ne  prouverait  neu, 

ainsi  que  nous  lavons  fait  ohserver;  '^  qu'il  fit  un  de- 

cret  Ae  rton prcpjudicando  pour  les  preseances  :  ces  sortes 

de  decrets  ont  cu  lieu  dans  uu  tres-grand  noinbi^e  de 

conciles,  et  rien  n'indique  qu'il  ait  ete  fait  a  Malines 

pour  la  contestation  entre  les  abbes  et  les  procureurs 

des  chapitres;  3^  qu*il  y  a  un  tableau  du  personnel  qui 

place  les  abbes  t^ntotavant  et  tantot  apres  lesdeiegues 

des  chapitres  :  nous  n'avons  rien  trouve  de  ce  tahleau 

dans  la  grande  coiiection  de  Coleti,  et  nous  presunious 

que  notre  honorable  confrere  aura  pris,  pour  un  tableau 

du  personnel  du  conciie,  la  liste  des  juges  synodaux  qui 

furent  nonimes  dans  ce  synode,  et  qui  se  trouve  au 

chapitre  5  du  titre  a5. 

6**  Le  concile  de  Narbonne  de  1 609.  —  Encore  ici 
que  les  lecteurs  de  i'article  veuillent  bien  ne  pas  se  de- 
ranger  :  rien  dans  les  actes  ne  prouve  que  ies  Peres  de 
ce  concile  ne  se  soient  pas  conformes  a  la  decision  pon- 
tificale  de  i58i.  lls  pourront  tout  au  plus  y  remarquer 
cette  phrase  dans  Tendroit  oii  ii  est  parl^  du  synode 
provincial  :  «  Cui  interesse  tenebuntur  omnes  domini 
episcopi  suffraganei,  abbates  cujuscumque  ordinis,  oni- 
nes  prinue  post  episcopum  dignitates  eoclesiarum  me- 
tropolitansfe  et  cathedralium,  et  earum  capitula  sicut  et 
coliegiatarum  per  deputatos.  »  (Odespun,  p.  599. ) 

7®  le  coiicile  dEmbrun  de   i  ^3 1 ,  le  dernier  tenu 
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eh  France. — L'honorable  anonyme  nous  lepassecomme 
s'etant  conforme  a  la  decision  de  Gregoire  XIII  et  a  la 
prescription  du  Ceremonial.  II  nous  accorde  aussi  le 
concile  qui  vient  d'avoir  lieu  a  Rennes,  et  ou  les  abbes 
ont  passe  avant  les  deputes  des  chapitres.  Mais  il  liii 
reste  unc  grave  aulorite  :  rassemblee  du  clergede  i6i/{, 
oii  la  pretention  des  ctignites  et  (Jes  procureurs  des  clia- 
pitres  contre  les  abbes  se  renouvela  et  fut  discut^e.  II 
s'agissait  de  la  manrere  de  sieger  dans  rassemblee  memc 
et  de  prendre  rang  dans  une  procession.  L'assemblec 
ne  voulut  point  prononcer.  L'honorable  dissertateur, 
s'emparant  de  cette  reserve,  en  conclut  que  cette  assem- 
blee  ne  regarda  pas  la  decision  du  pape  Gregoire  XIII 
ni  la  prescription  du  Ceremonial  comme  faisant  regle; 
que,  partant,  la  question  est  encore  a  decider,  et  que 
c'est  a  nos  eveques  a  determiner  la  regle  a  suivre. 

Nous  pourrions  faire  observer  ici  que  les  asseniblees 
du  clerge  iretaient  point  des  conciles,  et  qu'elles  nc 
pouvaient  pas,  comme  les  synodes  provinciaux,  porter 
des  decrets  disciplinaires  obligatoires  pour  les  eveques 
et  leurs  dioceses;  nous  pourrions  ajouter  que  trop  sou- 
vent  ces  assemblees  ont  franchi  des  bornes  qui  auraient 
du  etre  respectees  a  Tegard  du  saint-siege  et  a  Foccasion 
du  clerge  r^gulier;  mais  nous  n'insisterons  pas  sur  ces 
considerations,  et  nous  nous  contenterons  de  dire,  cn 
riegrettant  de  voir  un  theologien  s'appuyer  sur  une  telle 
autorite,  que  si ,  apres  la  decision  de  Gregoire  XIII  et 
la  formule  du  Ceremonial ^  il  avait  rencontre  dans  nos 
saintes  assemblees  synodales  de  France  quelques  traces 
d'une  marche  conlraire ,  il  eut  du  jeter  un  voile  sur  celte 
faiblesse  passagere,sur  cetteombred'un  moment,  et nese 
souvehir  quedesadmirables  et  cohtinuels  exemplesdede- 
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ference  et  de  sinc^re  respect  a  Tegard  de  rEglise  mere  et 
maitresse  de  toutes  lesEglises,  quenous  trouvonsconsi- 
gn^s  k  chaque  page  dans  ces  monuments  de  nos  con- 
ciles.  Mais  il  n'a  pas  meme  pu  la  constater,  cette  ombre 
d*un  moment ,  puisque,  des  six  couciies  auxquels  il  ren- 
Yoie  ses  lecteurs  pour  Ty  rencontrer,  aucun  n'en  porle 
la  trace.  Tel  est,  du  moins ,  le  resultat  de  la  lecture  que 
nous  en  avons  faite. 


CHAPITRE  XXIX. 


Dhers  mitres  poinis  tielatifs  h  la  presetmce. 


i.  Qiiel  rang  doi^ccnt  occuper  les  procureurs  des 
eveques  absents?  Le  cardinal  Petra  les  place  apres  les 
abbes  et  apres  les  dignites  :  «  Abbates  subsequantur,  et 
comniendatarii  9  postea  dignitates  et  procuratores  epis- 
coporum ,  et  canonici  cathedrales  uti  singuli...  »  (Cora- 
ment.  in  const.  unicam  Houorii  II,  t.  I,  p.  1269.) 

Barbosa  leur  assigne  la  meme  place  en  citant  d'autres 
canonistes  :  <c  In  sessionibus  primo  archiepiscopus,  se- 
cundo  episcopi,  quilibet  secundum  tempus  ordinatio- 
nissuae,  tertio  capitulum  cathedralis  coUegialiter  iace- 
dens  vel  sedens,  quarto  abbates  habentes  privilegium 
mitrae  et  baculi,  quinto  procuratores  episcoporum  ab- 
sentium,  sexto  procuratores  abbatum  absentium^  scp- 
timo  collegiatse,  octavo  plebani  sive  archipresbyteri, 
nono  parochi  sedere,  subscribere  et  alias  praerogativas 
habere  debent.  »  (In  cap.  2,  de  ref.  sess.  a4>  concilii 
Trid.,p.  285.)Cette  pratique  n'a  pas  toujours  ete  ob- 
servee;  on  trouve  des  conciles  ou  les  procureurs  des 
eveques  absents  ont  ete  admis  a  prendre  place  avec  les 
ev^ques.  Cest  Tordre  qui  fut  observe  dans  le  concile  de 
Reims   de  i564  :  «  Quemlibet  esse  sessurum  suo  or- 
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dine  et  loco ,  nempe  :  episcopos  et  ah  episcopis  absen* 
tibus  missos  procuratores... ;  post  eos...  archimandritas 
seu  abbates.  »  (Odespun^  p.  i2.)Dans  un  autre  concile 
(que  nous  ne  pouvonsciter  faute  d'en  avoir  pris  note  en 
parcourant  les  monuments  conriliaires),  le  procureur 
d  un  eveque  absent  eut  la  meme  place  qu'aurait  occupee 
le  prelat  qu'il  representait.  Si  les  exemples  de  ce  genre 
etaient  nombreux ,  il  serait  peut-etre  permis  de  ne  pas 
regarder,  comme  decisive  sur  ce  point,  Tautorite  des 
canonistesy  d'autant  plus  qu'ils  n'appuient  pas  leur  seii- 
tiraent  sur  des  textes  de  droit. 

2.  Les  archidiacres  etant  des  dignites  dans  le  sens  dii 
droit,  leur  place  est  immediatenient  apres  les  abbes  : 
«  Abbates  titulares  habentes  usum  mitrae  debent  praece- 
dere  commendatarios,  post  hos  locum  habent  dignitates, 
et  post  dignitates  collocaiidi  sunt  procuratores  eccle- 
siarum  cathedralium.  »  (Declarat.  de  la  congreg.  in- 
terprete,  citee  dans  Tedit.  du  concile  de  Trente,  de 
Cologne,  1738,  p.  453.) 

3.  Pour  juger  de  la  preseance  entre  les  autres  per- 
sonueSy  le  Ceremonial  des  eveques  renvoie  a  son  cha- 
pitre  a3,  de  Ordine  thurificandi. 

4.  Mais  comme  il  n'est  pas  facile  de  prevoir  tous  les 
cas,  pour  prevenir  les  difficultes  on  a  recours  au  de- 
cret  De  non  prcBJudicando,  dont  nous  parlons  au  cha- 
pitre  viii®  de  la  IV®  partie  de  ce  traite. 
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CONCILE  PROVINCIAL 


PAR  RAPPOllT 


AU  SAINT-SlfiGE 


CHAPITRE   I. 


Leipraiiqm  conskmtt  dt  i9iu  ks  ti^lei  a  M  fm  1^8  tancUei  pro- 
vinciaux  et  nadonaiui  recourusseai  aii  saint^sidge  pour  tuutes  Ie$ 
affaires  majeures.  —  Et  cette  pratique  a  toujours  ete  regardee 
comme  une  regie  invioiabie  dans  i'£giise. 


*—* 


Daiis  c^te  th^se  fotidamentale  nous  comprenons, 
sous  la  denomination  Saffaires  majeuresy  et  ceHes  qut 
coQcernent  le  dogme,  et  celles  qui  regardent  la  disci- 
pline  et  les  jugements  des  personnes,  et  ies  accords  avec 
les  pouvoirs  temporels;  enfia  toutes  les  affairos  sans 
exception  auxquelles  peut  s'app)iquer  la  <|ualific«tiofl  de 
majeureSj  a  raison  des  graves  interSts  qui  s'y  raltachent 
pour  les  eglises  d'un  pays  ou  pour  Tfiglise  universelle. 

Nous  r^uuissous  dans  le  mdme  chafHtre  la  th^se  du 
£iit  et  celle  du  droit,  pairce  que  les  m^es  mooumeBts 

15. 
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etablissent  Tune  et  Tautre,  et  qu  en  les  separant  U  au- 
rait  fallu  citer  deux  fois  une  grande  partie  de  ccs  mo- 

numents. 

La  question  de  savoir  si  les  conciles  provinciaux,  tout 
en  remplissant  robligation  d'en  referer  au  saint-siege, 
pouvaient  neanmoins  dans  i'antiquite  juger  certaines 
causes  majeures,  iie  dok  pas  preoccuper  icije  lecteur; 
elle  est  traitee  plus  loin. 

Quant  a  la  maniere  de  proceder ,  la  citatiou  des  mo- 
numents  siecle  par  siecle  nous  a  paru  la  plus  simple  et 
la  plus  favorable  a  reolaircissement  de  cet  important 
sujet. 

V^   SlfiCLE. 

Le  savant  benedictin  dom  Coustant  croit  pouvoir  ci- 
ter,  comme  preuve  de  la  coutume  de  recourir  au  saint- 
siege,  la  lettre  des  Corinthiens  au  pape  saint  Clement, 
disciple  de  saint  Pierre.  II  en  parle  ainsi : 

«  Ipsa  etiani  nascentis  Ecclesiae  exordia  si  recolimus, 
occurret  epistola  Corinthiorum  ad  Clementem ,  in  qua, 
post  expositam  discordiae  apud  ipsos  subortae  causaoi , 
Romanorum  opefn  et  consiliuni  implorabant.  »  (Praef., 

p.  XVI.)   ^ 

ir  SlfiCLE. 

Mansi,  apres  avoir  cite  le  meme  exemple  de  recours 
au  pape ,  conlinue  ainsi  :  cc  Negabant  Asiatici  pascha 
«  eadem  die  qua  caBteri  sibi  celebrandum  esse  :  Victor 
<i  papa  redarguendos  illos  assumpsit^  segregationemque 
<*  ab  Ecelesia  miuitatus  est ,  uisi  se  caeleris  adjungerent. 
cc  Quisnaio  aliarum  lirbium  episcopus  id  sibi  ageudnm 
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«  iii  eptscopos  alteriHs  dtoecesis  et  provinciae  arrogasset 
(i  iiuquam  ? 

«  Marcion,  Cerdo,  in  sua  quisque  patria  damnati  pul- 
ff  sique ,  Romam  sese  Gonfei*entes ,  restitutionem  suam 
tf  sollicitarunt. 

«  MoDtanistarum  secta  asiaticos  quosdam  episccqjos 
«  inter  se  commiserat ;  roroanus  pontifex  Anicetus,  primo 
ff  quidera  ab  hsereticis  deceptus,  illos  adraisity  effecitque 
«  auctoritate  sua  ne  homines  illi  a  sua  quique  ecclesia 
«f  pellerentur;  brevitamen,detectisfraudibus,sententiam 
«  mutavity  secumque  etAsiaticos  traxit.  »(Mansiy  Not» 
in  Natalem  Alex.,  t.  IV,  p.  54 1 ;  Ferrare,  i^Sg.) 

IIP  SI^GLE. 

Le  meme  auteur  (loco  supra  citato),  en  parlant  de 
saint  Cyprien,  s'exprime  ainsi:  <c  S.  Cyprianus  quid  un- 
«  quam  graviscausae  habuit  in  ecclesia  susquod  non  sta* 
«  tim  ad  aures  romanae  Ecclesiae  detulerit?»  11  le  prouve 
par  de  nombreux  exemples :  nous  nous  bornons  aux  sui* 
vants. 

LesNumides  et  ies  Africains,  reuuis  en  concile  a  Car- 
thage  Tan  ^56,  ecrivirent  ainsi  au  pape  saint  Etienne: 

«  Cyprianus  et  caeteri  Stepbano  fratri  salutem...  Ne- 
c  cesse  habuimus,  frater  carissime,  convenieutibus  in 
«  unum  pluribus  sacerdotibus ,  cogere  et  celebrare  con- 
«  ciiiuin.  In  quo  multa  quidem  prolata  atque  transacta 
«  sunt :  sed  de  eo  vel  maxime  tibi  scribendum,  et  cum 
tf  tua  gravitateac  sapientia  conferendum  fuit,  quod  ma- 
«  gis  pertineat  et  ad  sacerdotaiem  auctoritatem ,  et  ad 
«  Ecclesiae  catholicae  unitatem  pariter  ac  dignitatem.  s> 
(Dom  Coustant,  p.  ai6.) 


33o  TROISI^MB   PARTIE. 

Le  meme  saint  CyprieD  s'exeuse  aidsi  Ae  n^ayoir  pas 
informe  de  suite  le  saint-siege  de  ce  qui  conoeraait  le 
fiiux  avSque  Fortqnati 

M  Quod  autem  tibi  de  Fovtuaato-itto  |MflndoepisQ6po, 
(c  a  paucis  et  inveteratis  haereticis  constituto  nou  statim 
«  acripsi ,,  (miar  cfiriasisie^  non  em  m  erat  qu«  in  no- 
a  iitkira  tuam  deberet  per  noe  festiaato  atatim  quasi 
«  magna  aut  metuenda  perferri.  »  (Coustattt,  p.  179,) 

Saint  Cyprien,  commeen  voit,  a  cru  pouvoir  ne  pas 
tiiformer  ele  suiie  (fesimaio  statim)  le  iiaintffsiege  d« 
08  qui  avait  ete  fait  en  synode  au  9ujet  de  Fortunat, 
parce  .^ue  cette  affaire  n'^tait  pas  de  celies  qut,  a  cause 
de  leur  importance  (quasi  magna  aut  metuenda),  doi- 
vent  etre  communiqg^e^aii  pap^  sfins  retard.  Donc  saiat 
Cyprien  pensait  qu'on  devait  communiquer,  et  coramu- 
niqiicr  sans  retard ,  au  pqntife  romaia  les  affaires  Im- 
portant|8s.  Cest  ce  qu'indiquent  encore  les  paroles  sui- 
vantes  du  ipeme  saint  au  pape  saint  Corneille :  «  De 
«  hoc  tibi  non  scripseram ,  quando  heec  omnia  conletn- 
tL  nantur  a  nobis.  » 

Le  savant  Chr.  Wolf  nous  avertit  que  les  lettres  de 
saintdyprien  offrent  de  nombreux  exemples  de  ces  sor- 
tes  de  recours  au  pontife  romain  :  eliam  Cypriani  epi- 
siolce  abundant  Romanis  rekitionibus.  (T.  V,  p.  336.) 

IV«  SlilCLB. 

< .  Qiiant  m%  tamps  qui  suivent  saint  Cyprien,  Mansi 
«§  craint  pas  de  dire  haiitement:  «  Post  sanctum  Cy- 
%  priaimmy  volo  indioent  mibi  beterodoni  scripl;oreSy  si 
a  quid  ineidit  unquam  in  Ecolemam  controver^iarum  de 
c(  rebusmajoris  momenti;  si  qui^  unquam  episCDporurn 
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ff  paulo  illustrium  exauctorationes ;  si  qu»  synodi  paulo 
«  celebriores  habitee  sutit  j  in  quibus  otiinibus  partes 
a  primas  non  egerit  Romanus  pontifex^ » 

Les  Pferes  du  premier  concile  d'ArleSj  Tan  3i4,  ecri- 
vireDt  au  pape  saint  Sylvestre  en  lui  rendant  compte  de 
ce  qu*ils  avaient  fiiit  et  d^cret^  : 

«Domno  sanctissimo  firatri  SilveBtro  Marinus  vei 
coetus  episcoporum  qui  adukiati  filet*u&t  in  oppido  Are* 
lateiisi.  Quid  decreverimus  communi  cotisilio  caritati 
tiise  significSlmus  ^  ut  omnes  sciant  (i)  (|uid  in  posterum 
observare  debeant.  »  (Sirmond ,  Concil.  gall.  t.    ,  p.  5.) 

En  342  9  ie  pape  Jules  V^  reprochait  ainsi  aux  Eu«- 
sebiens  d'avoir  dans  leur  concile  condamn^  saint  Atha- 
nase  sans  avoir  consulte  le  saint-siege  :  «  An  ignoratis 
ff  hanc  esse  consuetudiaem  ut  primum  nobis  scribatur, 
ff  et  hinc  quod  justum  est  decernatur.  Sane  si  qua  hu- 
« jasmodi  suspicio  in  illius  urbis  episcopum  eadebat,  ad 
«  hanc  Ecclesiam  (romanam)  scribendum  fliit.  Nunc  au- 
V  tem  illi ,  re  nobis  non  indicata ,  posteaquam  quod  li- 
«  buit  egere,  nos...  sibi  demum  suffragatores  esse  vo- 
«  lunt...  Aliena  est  ista  forma  :  novum  hoc  institutum. 
«  Obsecro,  bono  animo  ferte;  quse  enim  scribo  ad  bonum 
«  publicum  (k^nferunt.  Nam  quae  accepimus  a  beato  Pe- 
«  tro  Apostolo ,  ea  vobis  significo ;  non  scripturus  ta- 
R  men ,  quod  nota  apud  omnes  ea  esse  existimem,  nisi 
«  quae  gesta  sunt  nos  conturbassent.  »  (Goustant,  p.  38^.) 

Ecoutons  saint  Jerdme : 

«  Cum  in  chartis  ecclesiasticis  juvarem  DamasUm  ro- 

(i)  CeUit  Tusage  de  ces  premiers  tempt,  que  lee  d^crets  arrdt^  eu. 
concile  particulier  et  transrais  au  pape  fussent  communiqu^  par 
ce1ui-ci,  quand  il  les  approuvait,  a  toutes  les  ^gtises,  et  devinsseDt 
ains!  une  r^j^le  j^our  tans.  Cest  le  seus  de  ces  mots  :  ut  omnes  seiant.,,. 
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c<  nianae  urbis  episcopum ,  et  Orientis  atque  Occideutis 
tf  synodicis  consultationibus  responderem.  »  (£pist.  a, 
«  ad  Agenichiam  viduam.) 

Le  savant  Chr.  Wolf  fait  sur  ce  passage  les  refle&ions 
suivantes : 

«  Errant  qui  existimant  (Hieronymum)  fuisse  simpli- 
a  cem  secretarium.  Notanda  sunt  ejus  verba  sjrnodicis 
«  eonsultationibus  :  evincunt  quasvis  non  soium  Occi- 
«  dentis  sed  et  Orientis  synodos  ad  papam  sra^r  retu« 
«  lisse.  »  (Dictat.  S.  Greg.  YII,  ad  can.  ai.) 

Lorsque  le  meme  saint  Jerome  doute  s'il  lui  est  per- 
mis  de  dire  qu'ii  y  a  enDieu  i/vis  hypostases ,  c'est  au 
pape  qu'il  s'adresse  du  fond  de  la  Palestine,  et  il  de- 
clare  que  la  decision  seule  du  pape  peut  le  tranquilliser 
a  cet  ^gard.  Rapportons  ses  propres  paroles : 

cc  Ideo  .mihi  cathedram  Petri  et  fidem  apostolico  ore 
«  laudatam  censui  consulendam;  inde  nunc  animae  meae 
ff  postulans  cibum  unde  olim  Christi  vestimenta  suscepi. 
cc  Neque  vero  tanta.vastitas  elementi  liquentis,  et  inter- 
<c  jacens  longitudo  terrarum ,  me  a  preliosae  margaritae 
«  potuit  inquisitione  prohibere.  Ubicumque  fuerit  cor- 
«  pusy  illuc  congregabuntur  et  aquilae.  Profligalo  a  so- 
u  bole  mala  patrimonio,  apud  vos  solos  incorrupta  Pa- 
.«  trum  servatur  hereditas...  Vos  estis  lux  mundi,  vos  sal 
(c  terrae.  Quamquam  igitur  tui  me  terreat  magnitudo^ia- 
ii  vitat  tamen  humanitas...  a  pastore  praesidium  ovisef- 
((  flagito.  Facessat  invidia  :  romani  culminis  recedat  am- 
<x  bitio  :  cum  successore.  piscatoris  et  discipulo  crucis 
cr  loquar.  Ego  nulluni  primum  nisi  Christum  sequens, 
<c  beatitudini  tuae  ^  id  est  cathedrae  Petri  communione 
(c  coosocior.  Super  Ulam  petram  aedificatam  Ecclesiam 
cc  scio.  Quicumque  extra  hanc  domum  agnum  comede- 
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ff  rit,  profeuus  est.  Si  c(iiis  iu  arca  Noe  iion  fuerit,  peribit 

cc  regnante  diluvio Trium  hypostaseon  ab  Arianorum 

c  praesule  et  caropensibus.  novellum  a  me  homioe  ro- 
c  niano  nomen  exigitur...  Discernite,  si  placet  obsecro  : 
(c  non  timebo  tres  hypostases  dicere  si  jubetis...  Quam- 

ff  obrem  obtestor  beatitudinem  tuam  per  crucifixum 

((  ut  mihi  epistolis  tuis  sive  tacendarum  sive  dicendarum 
«  hypostaseon  detur  auctoritas.  » 

£n  attendant  la  reponse  du  pontife  romain ,  il  r^pon- 
dait  aux  Ariens  qu'il  etait  avec  ceux  qui  etaient  avec  la 
chaire  de  Pierre :  c<  £go  interim  clamito  si  quis  cathe- 
(i  drae  Petri  jungitur,  nieus  est.  »  (Epitres  a5  et  a6  au 
pape  Damase.) 

L'historien  Socrate  rapporte  ainsi  comment  le  pape 
Juies  V^  repondit  en  34^  aux  eveques  du  concile  d'An- 
tioche ,  Tun  de  ceux  qui  avaient  condamn^  saint  Atha- 
nase  : 

«  Julius,  rescribens  episcopis  qui  Antiochiae  conve- 
<c  nerant,  graviter  conquestus  est,  primum  quidem  de 
«  acerbitate  ipsorum  epistolae  y  deinde  quod  contra  ca* 
(c  nones  ipsum  ad  synodum  non  vocassent;  cum  eccle- 
«  siastica  regula  interdictum  sit,  iie  praeter  sententiam 
<c  Romaiii  pontificis  quidquam  ab  ecclesiis  decernatur. 
«  Tou  exxXYitnoecrTucou  jcavovo^  xeXeuovTo;  p.iq  ^eiv  icapa  YV<a(i.Yiv 
a  Tou  eTCtdxoirou  Pcojjlti;  )cavovt^etv  toi;  exxXif)ata<. »  (Lib.  II , 
cap.  17).  Le  traducteur  de  Thistoire  tripartile  a  in«« 
terprete  le  mot  scavovt^eiv  par  ceux-ci  :  concilia  cele- 
brari. 

Le  meme  historien  avait  dit  precedemment  au  cha- 
pitre  1 5  du  m^e  livre^  en  parlant  de  la  maniere  dont 
ce  pape  avait  i*estilue  sur  leurs  sieges  saint  Atha- 
nase,  Patil  de  Canstantinople  et  deux   aiitres  eveques 
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condamnes  par  les  conciles  ariens,  que  felle  Stait  la 
pritogatwe  de  tEglise  romaine : 

cc  Ubi  cum  Juiio  rbmanae  urbis  episcopo  causam  «uam 
«  exposuiss^nt,  ille,  quae  est  romane  Eccle^ise  prsroga- 
tt  tivk  (aT«  itpovo(it.ia  t^c  iv  'PcSjjlti  txx^viejfa;  Ifis&tsn^)  libcrio- 
tr  ribus  litteris  eos  communitosin  Orientem  remisit,  sin- 
«  gulis  sedem  suani  restituens.  » 

Le  synode  de  Capoue  avait  renvoye  ^  Theophile, 
patriarche  d*Alexandrie,  li  cause  de  Flavien,  patriarche 
d'Antioche.  Saint  Ambroise  recommande  a  Th^ophile 
d*eri  ref^rer  au  pape,  et  il  iui  dit  qu'il  adherera  i  ce 
que  statuera  le  synode  d'Alexandrie,  pourvu  que  le  ju- 
gement  de  ce  synode  soit  approuve  par  TEglise  romaine. 
Voici  ce  remarquable  passage  : 

«  Sane  referendum  arbitratnur  ad  sanctum  fratrem 
<t  iiostrum  romanae  sacerdotem  Ecclesiae;  quoniam  prae- 
c<  sumimus  ea  te  judicaturum  quae  etiam  illi  displicere 
cc  nequeant.  Ita  enim  utile  erit  consultum  sententiae,  ita 
cc  pacis  et  quietis  securitas,  si  id  vestro  statuatur  consi- 
«(  lio ,  quod  communioni  nostrae  dissensionem  non  affe* 
<c  rat ;  ut  nos  quoque  accepta  vestrorum  serie  statuto- 
<r  rum,  cutn  id  gestum  esse  cognoverimus ,  quod  Ecclesia 
«  romana  haud  dltbie  comprobaverit ,  laeti  fructum  hii- 
«  jusmodi  examinis  adipiscamur.  »  (Edition  Migne.  Saint 
Amb.,  t.  III,  p,  I  l^a»)  (On  peut  voir  sur  ce  texte  Tap- 
pr^oiation  de  Chr.  Wolf,  Dictatus  S.  Orcg.  VII,  ad 
cani  41.) 

Le  concile  de  Sardique ,  Tan  3^7  y  ^crivait  ainsi  au 
pape  Jules  I*  ! 

«  Hoc  optimum-et  valde  congruentissimum  judicabi- 
«  tur,  si  ad  caput,  id  est  ad  Petri  sedem,  de  singulis 
«  quibusque  provinciis  Domini  referant  -  sacerdotes.  » 
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(Dom  CouBtaiit,  ^ittoiflp  Romdnoniiii  pontificum  praf., 
pAg.  xiv;  ParU,  1721.) 

L'aQ  349,  Marcel ,  ev£que  d'Anoyre ,  ecrit  ainsi  au 
pape  Julet  V^  i 

tf  Cam  noiioulii  ea  iit  qui,  qc|od  noo  recte  orade» 
a  rent  ^  antea  eoiideniiiati  sunt,  quique  a  rae  in  Nicwia 
<c  synodo  convicti  sunt,  contra  me  ad  pietateni  tuaiQ 
«  scribere  non  dubitaverint  me  non  recte  neque  secun- 
flt  dum  Ecclesiae  doctrinam  s^tire^  crimen  suum  in  me 
«  nitentes  transferre ;  propterea  necessario  mihi  Bomam 
<f  veniendum  et  te  commonendum  putavi  j  quo  eos  qui 
«  contra  me  scripserpnt  accerseres  :  ut  cum  venissenti 
«  de  duobus  a  roe  eoQvinoerentur }  et  illa  scilicet  faisa 
tt  esse  quae  in  me  scripserunt ,  et  eos  adhue  in  pristiuo 
«  ert*ore  perseverare.  Sed  cum  illi  venire  noluerint^  ta- 
«  metsi  presbyteros  ad  ipsos  miseris,  ego  vero  aiino  uno 
«  atque  integris  tribus  menslbus  Romae  commdratus 
«  fuerim,  necessarium  duxi,  priusqiiam  hinc  proficisce^ 
«  rer ,  fidei  mese  professionem  cum  omni  sinceritate 
«  mea  manu  persoriptam  tibi  tradere,  qualem  didioi 
«  atque  OR  divinis  Seripturis  edootus  sum.  n  (Coustant, 
p.  390.) 

«  Jullus,  ecclesiasticam  legem  secutus,  et  ipsos  Euse*- 
«  bianos  Bomam  venire  jussit,  et  Atlianasium  adcausam 
«  dicendam  evocavit.  »  (Theodoret^  Hist.  ecol.^  liv.  ut, 
chap.  4-  ) 

L'an  371 9  saint  Basite  conjure  le  pape  saint  Damase 
de  venir  au  secours  des  eglises  d'Orient  ebranlees  par 
l^evesie  y  et  de  les  faire  visitqr  par  des  i^gats. 

«  Omnis  pene  Orieus,  pater  cQlendidsiiDe,  ingenti  pro- 
«  cella  et  tempeslate  exagifatur.....  Horumoe  malorum 
«  unicum  esse  remedium  duximus  vestrtt  commisera- 
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((  tionis  visitalioneiii...i.  Yiros  quosdam  mittatis  uiiam- 
((  mesy  qui  vel  dissidentes  inter  secomponant,  vel  Dei 

.«  ecclesias  reducant  ad  amicitiara Nisi  jam  ad  affe- 

((  rendam  opem  moveamini,  intra  paucos  diesv  cum  res 
((  omnes  in  ha&resis  potestatem  fuerint  redact»,  neque 
€(  quibus  porrigatis  manum  inVenturi  estis.  »  (Coustant, 
p.  475.) 

V«  «ifeCLE, 

L'an  4079  nous  voyons  ies  ev^ques  des  Gaules  cou- 
sulter.le  saint-siege  sur  diverses  questions,  et  la  lettre 
du  pontife  romain ,  qui  est  en  meme  temps  ia  lettre  sy- 
nodale  du  concile  tenu  a  Rome  ^  leur  doime  des  deci- 
sions  9  en  les  assurant  qu'ils  ne  s'egarerout  pas  en  les 
suivant. 

t<  Quia  non  e&plorandi  causa ,  sed  fidei  confirmandae 
«  gratia ,  sanctitudo  vestra  ex  sedis  apostolicae  auctori- 
((  tate  sciscitari  dignata  est ,  seu  legis  scientiam  seu  tra- 
a  ditiones  ,  volens  a  nobis  manifestari  liberius  -  quses- 
((  tionum  propositarum  expositionem ,  quam  sincere 
a  quaeritis  et  desideranter  audire,  quantum  supplebit 
((  divina  dignatio,  licet  mediocri  sermone,  valido  tamen 

c(  sensu  eloquar Si  ergo  integra  cupitis  fide  veras 

(c  observationes  aguoscere,  dignamini  quae  dico  libenter 
((  advertere.  »  (Collectiou  de  Delalande,  p.  la.) 

Saint  Augustin:  attesie  que  les  conciles  de  Carthage 
et  de  Miteve  avaient  envoye  ieurs  actes  au  pape  Inno- 
cent  V^.  (  Contra  duas  epist.  Pelag.,  1.  2,  cap.  5,  n**  7; 
edit.  des  Bened.^  t.  X,  p.  435.) 

Les  deux  lettres  de  ce  pape  a  ces  conciles  jittestent 
que,  des  les  temps  les  plus  anciens,  on  a  regarde  comme 
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une  regle  que  les  d^rets  des  conciles  particuliers  fus- 
sent  envoyes  au  pape  pour  ^tre  approuves  j  iorsqu^ils 
contenaient  quelque  point  important  ou  qui  touchait 
la  foi. 

II  sufEra ,  pour  le  montrery  d'en  reproduire  quelques 
passages  : 

«  1n  requirendo  de  his  rebus antiquae  traditionis 

ff  exempla  servantes  et  ecclesiasticae  memores  disciplinae^ 
tf  nostrae  religionis  vigorem  non  minus  nunc  in  consu* 
a  lendo  quam  antea  cum  pronuuciaretis  vera  ratione 
a  firmastis,  qui  ad  uostrum  referendum  approbastis  essc 
ff  judicium;  scientes  quid  apostolicae  sedi  (cumomnes 
R  hoc  loco  positi  ipsum  sequi  desideremus  apostolum ) 
(c  debeatur,  a  quo  ipse  episcopatus  et  tota  auctoritas 
d  nominis  hujus  emersit.  » 

Ce  debut  de  la  lettre  d'Innocent  aux  eveques  qui 
avaient  celebre  ie  concile  d'Afrique  met  hors  de  doute 
les  poiots  suivants  :  i®  Ces  evSques^  quoique  ayant 
porte  leur  jugement  en  conciie,  consultaient  le  pontife 
romain  et  lui  soumettaient  leurs  d^crets  ,  in  requirendo 
de  fus  rebas ,  nunc  in  consulendo.  2®  En  soumettaut 
ainsi  ieurs  decrets  au  pontife  romain  ,  ils  n'ont  fait  que 
suivre  la  tradition  et  se  montrer  observateurs  de  la  dis* 
cipline  ecclesiastique,  antiquce  traditionis  exempla  ser^ 
vantes ,  et  ecclesiasticce  memores  disciplince  ,  ce  qui 
equivaut  a  dire  que  telle  a  toujours  ete  la  regle.  3^  lls 
n'ont  pas  moins  servi  la  religion  en  faisant  cette  de«^ 
niarche  aupres  du  saint-siege  qu'en  faisant  leurs  decrets, 
non  minus  vigorem  religionis  Jirma>stis  nunc  in  con-- 
sulendoy  quam  cum pronunciaretis.  t\^  Ils  ont  reconnu 
quec'etait  pour  eux  un^devoir  d'en  referer  ainsi  au  saint^ 
siege,  approbaslis  referendum  esse  ad  iwstrum  judi^ 
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cium^  scientes  quid  debealur  apostolici^  sedi»^  5®  £nfiB) 
()ue  toute  rautorite  epificopale  derive  clu  si^iiit^ieg^y  a 
fw  (apostolo  Petro)  ipse  episcopatus  et  Ma  oMionkLs 
nominis  hujus  emersit. 

liuioceat  pour&uit  aiflsi  2 

«  Patrum  instituta  sacerdotali  custodientes  ofBcio 
«  non  censetis  esse  calcanda ;  qiH>d  iUi  nod  buoiaoa  sed 
(c  diviiia  decrevere  sententia^  ut  quidquid  quHmvis  in 
<x  disjunctis  remotii^ue  provinciis  ageretur,  non  prius 
«  ducerent  finieadum,  nisi  ad  bujus  aedis  notitiam  p€r- 
fc  veniret ;  ut  tota  hujus  auotoritate  justa  quae  fiierit 
flf  pronunciatio  firmaretur;  indeque  sumerent  ealteraa 
«  eccle&iae  (velut  de  natali  suo  fonte  aquae  cunctae  pro- 
«  eederent  et  per  diversas  totius  mundi  regiones  puri 
ic  latices  capitis  incorrupti  manarent)  quid  prascipe- 
II  reut.  j» 

Ge  passage  se  resout  dans  le»  points  suivants: 
i^  Cest  une  regle  des  P^res ,  instituta  Patrum ,  de  ne 
rien  regarder  comme  definitif,  meme  dans  les  ptrOvinces 
les  plus  eloignees ,  avant  qu'on  en  ait  refere  au  saint* 
siege  y  u£  quidqtUd  ageretur  in  provinciis  quamiHS  re- 
motis  y  non  prius  ducerent  fimendum  nisi  ad  hujus 
sedis  notitiam  pers^eniret.  a®  On  en  doit  «unsi  referer, 
afin  que  )e  saint-si^ge  confirme  le  jugement  qui  a  ete 
porte,  s'il  est  juste,  ut  tota  hujus  auctoritate  fusta 
qua:  fuerit  pronundatio  firrnaretw.  3''  Getle  regk 
des  P^res  n'a  pas  ete  inspiree  par  la  sagesse  humaine, 
mais  par  rinspiration  d'en  haut,  rtonhumana^  seddi^ 
vina  decrey^ere  sententia.  b^  Le»  ^veque^  du  coucile  de 
Girthage  n'ont  pas  foule  aux  pieds  cette  regle ,  Patrum 
instituta  non  censeiish  esse  eatcandap  ce  qui  equivaut 
a  dire  quo  oeuxrla  la  fouleraient  m\  pieds  qui  ne  sou* 


GOITGILE  PROV.  P\R  RilPPORT  AU  S.  SIGGE.  ^Sq 

mettraient  pas  de  menie  ies  d^rets  de  leurs  conciles  m 
saint-siege.  5^  Quand  le  snint^si^ge  confirnie  les  decrets 
d'un  concile  particuiier,  cette;  sentence  devient  une  regie 
4e  conduite  pour  toutes  les  autres  ^glises ,  indeque  su^ 
merent  cceterce  ecclesice  quid  prceciperent. 

Dans  la  iettre  du  meme  saint  pape  aux  eveques  du 
conciie  de  Mileve,  on  trouve  ies  passages  suivants  : 

«  Inter  ca^teras  Romana^  Ecclesiae  curas  et  apostolicae 
«  sedis  occupationes  quibus  diversorum  consulta  fideli 
«  ac  modica  disceptatione  tractamus  ^  frater  et  cpepis- 
«  copus  noster  Julius  dilectionis  vestrae  litteras,  quas 

a  ex  Miievitano  conciiio misistis,  miiii  inopinanter 

« ingessit ,  Carthaginensis  etiam  synodi  querelae  pariiis 
«  scripta  subjungens.  » 

Ce  debut  montre  comment  iepape  etait  alors,  comme 
aujourd^hui,  occupe  a  diriget*  toutes  les  eglises,  et 
prouve  que  ie  conciie  de  Mileve,  aussi  bien  que  celui 
de  Carthage,  iui  avait  envoye  ses  actes  en  deputant  vers 
lui  l'evSque  Julius. 

a  Diiigenter  ergo  et  congrue  apostolici  consuiitis  ho- 
cc  noris  arcana  (honoris  inquam  illius  quem,  praeter  illa 
«  quae  sunt  extrinsecus,  soilicitudo  manet  omnium  ec- 
«  clesiarum  )  super  anxiis  rebus ,  quae  sit  tenenda  sen- 
«  tentia ,  antiquae  scilicet  regulae  formam  secuti ,  quam 
c  toto  semper  ab  orbe  mecum  nostis  esse  servatam. 
« Verum  haec  missa  facio ,  neque  enim  hoc  vestram 
«  credo  iatere  prudentiam.  Qui  enim  id  actione  firmas- 
«  tis ,  nisi  scientes  quod  per  omnes  provincias  de  apo- 
«  stolico  fonte  petentibus  responsa  semper  emanent? 
«  Praesertim  quoties  fidei  ratio  ventilatur,  arbitror  om- 
^  oes  fratres  et  coepiscopos  nostros,  non  uisi  ad  Petrum, 
«  id  est,  sui  nominis  et  honori»  auctorem  referre  de- 
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a  bere,  velut  nunc  retulit  vestra  dilectio ,  quod  per  to- 
«c  tutn  mundum  possit  omnibus  ecclesiis  in  commune 
cc  prodesse.  Fiant  enim  necesse  est  cautiores,  cum  in- 
(c  ventores  malorum  ad  duplicis  relationem  synodi ,  sen- 
«  tentise  nostrse  statutis  viderint  ab  ecclesiastica  coni- 
«  munione  sejunctos.  Gemino  igitur  bono  caritas  vestra 
cc  fiingetur.  Nam  et  canonum  potiemini  gratia  servato- 
c(  rum,  et  beneficio  vestro  totus  orbis  utetur.  » 

II  importe  de  remarquer  principalement  dans  ce  pas- 
sage  les  points  suivants  : 

i^  La  dignite  apostolique  (c'est-a-dire  le  saint-siege, 
apostolici  honoris )  a  la  charge  de  toutes  les  eglises , 
soilicitudo  omnium  ecclesiarum.  ai°  Les  ev^ques  du  con- 
cile  de  Mileve,  en  consultant  comme  iis  faisaient  le 
saint-siege  ,  observaient  les  canons ,  potiemini  gratia 
sen^atorum  canonum  ;  ils  se  conformaient  a  la  regle  an- 
cienne  qui  a  ete  suivie  toujour&  et  dans  tout  tunis^ersy 
secutiformam  antiquceregulcequam  totosemperaborhe 
mecum  nostis  es€e  senfatam.  3®  Du  saint-siege,  comme 
d'une  source,  decoulaient  sans  cesse  des  decisions  et  des 
reponses  pour  toutes  les  provinces.  4^  Surtout  quand 
la  foi  etait  menacee,  tous  les  ^v^ques  se  faisaient  un  de- 
voir  de  recourir  au  successeur  de  Pierre ,  arbitror  om- 
nes  coepiscopos  non  nisi  adPetrum  referre  debere.  Ces 
lettres  4'Iunocent  I",  qu'on  rapporte  a  peu  pres  a  Tan- 
nee  l\i^',  se  trouvent  parmi  ceiles  de  saint  Augustin, 
sous  les  uumeros  i8i  et  182,  t.  II,  p.  635. 

Pierre  de  Marca  n'hesite  pas  a  reconnaitre  que,  dans 
ces  lettres,  le  but  du  pape  Innocentl"  est :  «  Ut  doceat 
c(  antiquam  esse  regulam  et  canonem  ut  de  rebus  du- 
((  biis,  prassertim  si  de  fide  agatur ,  ex  omnibus  provin- 
cc  ciis   ad  Roraanam  Ecclesiam  referatur,  ut  quae  se- 
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cc  quenda  sint  otmiibus  ecclesits  promantur. ))  (Cous- 
tant,  prooem.y  p.  xix. ) 

Daus  leur  lettre  au  pape  Innocent,  les  eveques  dn 
concile  de  Carthage  disent  expressement  qu^ils  deman- 
dent  que  leur  jugement  soit  confirme  :  a  Hoc  itaque 
gestum,  dcmiine  frater,  sanctae  caritati  tu»  intimandum 
duximus^  ut  statutis  nostrse  mediocritatis  etiam  aposto* 
licae  sedis  adhibeatur  auctoritas.  »  ( Parmi  les  lettres  de 
saint  Augustin,  n^  <75. ) 

Les  Per^s  du  concile  de  A|il^ve^  dans  leur  lettre 
pour  le  meme  objet,  parlent  ain^i.  de  Tautorit^  du  saint-» 
si^ge : 

«  Arbitramur,  adjuvante  misericordia  Domini  Dei  n6s* 
tri,  auctoritati  sanctitatis  tus,  de  sanctarum  Scriptu- 
rarum  auctoritate  depromptsey  facilius  eos  qui  tani  per- 
versa  et  perniciosa  sentiunt  esse  cessuros.  » 

L'an  4^0y  saint  Augustin  soumet  ainsi  au  pape  Bo- 
niface  un  ecrit  qu'il  venait  de  composer  contre  des 
yretiques  de  son  temps: 

c(  Haec  ergo  quae  istis ,  ut  dixi ,  duabus  epistolis  illo« 
«  rum  ista  disputatione  respondeo,  ad  tuam  potissimum 
«c  dirigere  sanctitatem^  non  tam  discenda,  quam  exami- 
« nanda,  et  ubi  forsitan  aliquid  displicuerit  emendanda 
ff  constitui. » (Coustamt,  pag.  loaS.) 

Le  mSme  saiut,  dans  sa  lettre  196^,  parle  ainsi  de  la 
reponse  du  saint*siege  aux  conciles  de  Carthage  et  de 
Mileve. 

flc  Missae  sunt  de  hac  re  ex  duobus  conciliis  Cartha- 
«gmensi  et  Milevitano  relationes  ad  apostolicam  se- 
ffdem....  Scripsimus  etiam  ad  beatae  memoriae  papam 
K  Innocentium^  praeter  conciliorum  relationes,  litteras 
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■»  ftimiliare»...Acl  omnia  nobis  llle  re^eripsit  ^odem  tnodo 
<cqiio  fas  erat  atque  oportebat  apO^toliGse  sedis  antis^ 
ix  titem,  » 

Sl  cle  l'Afrique  nou^  portotis  nbs  r^gards  dlir  les  au^^ 
ires  pay*  cathbllquesdecette  ^poque^noiisyvoyons  par* 
lout  le  saint-si^ge  jiiger  en  dernier  resdort  toutes  les 
affaires  importantes,  et  de  partout  dles  sont  port^sau 
tribunal  du  poiltife  romain. 

En  4o2,  le  pape  Innocent  I^^^tjlblit  ainsi  ^n  sa  ^hd^ 
^oUf  Uh  t^rbvinceS  d^lUyrie  Anysius/ariKhevSqilG  de 
Irhti^albnique  i  «  EfiaM  anterior^s  t^nti  ac  tatis  wl 
praedecessores  mei  episcopi,  id  est  sanctae  memoritt  Da- 
mfusus,  ^irieiUd,  atqM  supi*k  mettioratus  vir  (Atiastasius), 
if a  detuldrunt,  ul  omtiia  quae  in  eis  partibus  gererentur, 
sanctitnti  iv^  quo  plena  justtliie  eit,  traderent  cogno* 
scenda  :  meam  quoque  parvitat^  hoc  teiiere  judicium 
eamd«|ii<|u6  hafoere  voluntatetli  te  deoet  recGPgaosoerk. » 
(Episti  t,  CoUBtant,  pag.  739.) 

Le  meme  pape  continua  ainsi  ces  poaToirs  de  vi* 
oaire  apdstolique  h  iRuFus,  sUcccoseur  d'Anysiiis: 

«  Divinitus  ergb  hsic  proourreas  gratia  ita  longis  in^ 
tervalhsdiiterminatis  a  ne  ecclesiis  discat  consuleiidum, 
ul  ptaidentia^  gravttatiqiie  tufie  ooilinutteiidaiii  curani) 
causasque,  si  quae  e&wianltir  p6r  Asfaaiaa^  Thossalise) 
i^pi^i  Yeteris^  Epiri  Novtt^  et  CretaQ^  Daci«  Mediter- 
l^aneee  ^  Daciae  Ri^ensiis^  Moesias ,  I>ai*dauifle ,  ac  Proevali 
ecclesias,  ChristoDominoannuentecenseam.»(Epist.i3, 
n.  !2,  Coustant^  pag%  81 5.) 

En  4o4  •>  l^  niSibe  pape,  daits  aa  seoohd^  lettre  a  Yio 
triicins^  arclievdqiie' d«  HoUen^  a  exprimfel  ainsi  : 
•    ((  Si  majores  caus«  in  raedium  fneriot  devolulae^  ad 
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isedem  iipostoHcatn^  sicut  synodus  statmt,  et  beata  con- 
suetudo  exigit,  post  episcopale  judicium ,  referantur.  » 
(CottsteDty  p.  749«) 

Nous  voyous,  dans  ce  peu  de  paroles,  i^  qu'Inno- 
cent  P  se  reservfe  les  causes  majeures;  2°  que  n^an- 
moins  les  ^v^ues  jugeaient  en  premiire  instance,/>oj/ 
^iscopate  judicium ;  3®  que,  par  cons^quent,  !e  juge- 
ment  ou  tes  decrets  des  synodes  sur  les  choses  impor- 
taotes  devaient  fitbe'  communiques  ^ii  {)ontife  romain , 
poup  qu'il  pronoti^lt  di^finitivement ;  4*^  que  cette  dlsci- 
plin^,  au  t^moigna^e  de  ce  saint'jpape,  n'((tait  autr^ 
chose  que  la  coutume  inviolable  des  siecles  pr^c^ents) 
S**  qu^elle  (itait  sanctionn^e  par  ce  qn'on  nomitiait  alors 
pap  antohomase  le  concilej  et  qui  etait  le  concile  de 
Nie^e^  joiiit  k  celui  de  Sardique,  qui  en  etait  alor^  re- 
gard4  comme  une  co^tinuatioh,  et  comme  ne  fuisant 
avec  lui  qii'un  seul  et  m^me  synode. 

Lisons  nii^inteimtit  ce  que  Bonifkce  V  ecrivait  h  Ru- 
fuSy  eveque  de  Thessalonique  et  vicaire  apostolique  du 
saint-svege  pour  les  provinces  dHlyrie : 

«Beatus  apostolus  Petrus,  cui  arx  sacerdotii  domi- 
« nica  voce  concessa  est ,  in  immensum  gratulatioilis 
«  extoUitur,  quoties  pervidet  concessi  sibi  honoris  a  Do- 
<t  miflo  itit^meititae  se  pacis  fiiios  habere  custodes.  Quid 
«  enim  gdiudio  debeat  majore  pensare  quam  quod  agno- 
« scit  acceptas  potestatis  iUaesa  jura  servari  ?  Vere  nam- 
« qae  immobile  requiril  a  divei^sis  destinata  super  ne- 
<»  gotiis  quibusque  consultatio  fundamentum,  quae  ejus 
«  consutit  sedis  arcanum  quam  constat  dignatione  Pelrae 
*  spiritalis  elatam.  »  (Lettre  4^  Coustant,  p.  1019.) 

Dans  ime  autr^  tettre  a  ce  meme  Rufus,  le  pape  Bo- 
flifi|ce  s'eKprime  ainsi : 

16. 
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(( Qula  res  postulat,  approbandum.  est  documeatls 
a  maximas  Orientalium  ecclesias  in  magnis  negoliis  in 
((  quibus  opus  esset  disceptatione  majori,  sedem  semper 
«  consuluisse  romanam,  et,  quoties  usus  exegit^ejusauxi- 
((  lium  postulasse.  »  Entre  autres  exemples  que  fait  va- 
loir  ce  pape  pour  prouver  ce  qu'il  avance,  il  rappelle 
comment  rordination  de  Nectaire,  archeveque  de  Cons- 
tantinople^  ayant  ete  faite  en  synode  sans  qu  on  en  eut 
refere  a  Rome,  fut  regardee  comme  nulle ,  et  comment 
Tempereur  Th^odose  envoya  des  deputes  au  pontife  ro- 
main  pour  obtenir'  qu'il  la  validat.  (Chr.  Wolf,  t*  V, 

p-  341.) 

L'an  ^iQf  le  meme  pape,  ayant  re^u  des  accusations 
graves  contre  Maxime ,  eveque  de  Valence ,  ecrivit  aux 
eveques  des  Gaules  de  se  reunir  en  concile  pour  juger 
cette  cause,  et  de  lui  faire  savoir  ce  qu'ils  auroat  statue, 
afin  qu'il  Tappuyat ,  comme  cela  est  necessaire ,  de  sa 
confinnation.  Yoici  quelques  passages  de  ce  grave  mo- 
nument  eccl^siastique : 

(X  BonifaciusepiscopusPatroclo,  Remigio.  ••  etceete- 
ris  episcopis  per  Gallias  et  septem  provincias  constitu^ 
tis.  Yalentinae  nos  clerici  civitatis  adierunt,  proponentes 
per  libellum  crimina  quae  Maximum  teste  tota  provincia 
asserunt  commisisse.  Delegata  toties  cognitione ,  ilium 
constituta  scQiper  subterfugisse  judicia,  nec  confisum  con- 
scientia  fe^nasse  ut  si  esset  innocensexaminatisommbus 
purgaretur,  ex  vestrarum  quoque  chartarum  iustructione 
cognovimus...  Debueram  quidem  jam  nunc  dignam  pro 
eju$^accusatisinnostrojudicioactibus...ferresententiam..» 
Dilatio.nem  tamen  dedimus  et  decrevimus  vesti^um  debere 
intra  provinciam  i6|sse  judicium^  et  congregart  synodum 
ante  diem  kalendarum  novetnbrium.^.  Nos  autem  per 
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omnes  proviiicias  litteras  dirigemusy  ne  excusationem 
sibi  ignorationis  obtendat,  ut  ad  provinciam  venire  co- 
gatur,  et  iilic  se  constituto  praesentare  judicio.  Quidquid 
autem  vestra  caritas  de  hac  causa  duxerit  decernendum, 
cum  ad  nos  relatum  fuerit,  nostra  ut  condecet ,  necesse 
est  (mctontate firmetur.  »  (Sirmond,  Conc.  galL,  t.  I, 

P-49) 
L'an  42^9  lc  roeme  pape  ecrivait  a  Uilaire,  ev^ue  de 

Narbonne : 

«  Peractis  omnibus,  apostolic»  sedi  quidquid  statueris 
4c  te  referente  clarescat.  »  (Loco  citato,  p.  5o.) 

£n  4179  l^  P^P^  Zosime  ecrivait  aux  ^v^ques  de 
France : 

cc  Ad  cujus  notitiam,  si  quid  illic  negotiorum  emerse- 
«  rit  referri  censemus,  nisi  magnitudo  Ckusae  etiam  nos- 
cc  trum  i^equirat  examen.  »  (Coustant,  p.  936.)' 

Ce  pape  parle  en  cet  endroit  de  rarcheveque  d^Arles, 
qui  avait  ete  etabii  vicaire  apostolique  pour  les  Gaules^ 
comme  Tarcheveque  de  Thessalonique  pour  rillyriey  ct 
comme  celui  de  Seville  poux^  i'£spagne  et  le  Portugal. 
Cest  a  l'archev£que  d'Arles  que  les  ^v^ques  des  Gaules 
devaient  recourir ;  mais  quand  faffaire  etait  d'une  im- 
portance  notable,  Tarcheveque  d'Aries  iui-m£me  devait 
en  referer  au  saint-siege,  nisi  magnitudo  causce  eliant 
nostrum  requirat  examen.  On  peut  voir  aussi  la  lettre 
du  meme  pape  a  Hilaire,  eveque  de  Tfarbonne.  (Sir^ 
mondy  t.  I  y  p.  4^9  Conc.  gaii.) 

Vers  Tan  4^6 ^le  pape  S.  Ceiestin  ecrivait  aux  eveques 
des  provinces  de  riliyrie : 

«(  Sunt  culpaealiquantas  non  levesquae  iUis  innatae  pro- 
«  vinciis  ad  nos,  cum  simus  iongius  |non  possunt  perve- 
«  nire;  aut  jam.  semotis  omnibus  non  ita  ut  sunt  acta, 
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«  interposito  teniporis  spatio  perferuntur;  quas  oinnes 
li  uos  intercessione  fratris  et  coepiscopi  liostri  Rufi^ 
«  cujus  axperientiani  comprobatam  esse  in  cau&is  ovem^ 
«  bus  et  Yitfie  actibus  liquet^  volunius  resecari.  Gui  iric^tii 
«  nostram  per  vestram  ppovinciatn  noveritis  esse  com- 
ft  inissam;  ita  ut  ad  eum,  Fratres  carissimi^  quidquid  d« 
c(  causis  agitur  referatis.  » 

L'ah  4^0  y  ^ai^t  Gyrilie  ecrivait  au  pd^pe  saint  Ce- 
lestin  : 

cc  Si  je  ne  tne  reiidafs  pas  coupable  et  digne  de  bUme 
a  en  laisisant  ignorer  a  votrfe  piet^  ce  qui  se  passe^  su^ 
c  tout  les  ohoses  etant  si  graves,  que  li(  fdi  mdme^  deja 
«  depravee  par  quelques-uns,  se  trouve  en  p^ril,  je  me 
41  dirais  a  moi-^meme:  Le  pnrti  du  siletice  m'est  avanta- 
cc  geux  et  me  met  hors  de  tout  danger.  II  vaut  mieux 
(c-avoir  la  paix  que  de  passer  sa  vie  dans  ragitation* 
K  Mais  comme  Dieu  nouA  commande  la  vigilance  dans 
a  cea  sortes  d^occasions^  et  que  la  hngue  coutume  des 
«  eglises  veut  que  nous  en  communiquioii«  avec  votre 
«t  piete  (xai  t^  pjccKfk  tJS&v  29otXii4Ti&v  i^  ic^^urM  ftVttxow 
«(  voG^tai  ti^  <T7i  itsiixinti) ,  ]e  me  vois  dai)s.l'd)li|;atioti  r^ 
«  goureu^  de  vous  iScrire,  et  cie  vous  fatre  savoir  que 
tt  malntenant  encore  Satan  si  tout  bouleverse.  i»  (Gous-' 
tant^  p.  io86.) 

L'dn  4^^)  l^  miSme  saint  G^iestin  ^rivait  aux  ^v^ues 
de  Vienne  et  de  Nal*boniie,  a  roccasion  de  eertainsabus 
qui  s'etaient  etablis  dans  ces  provinces  i 

«  Nec  siiere  po6snmil«,  cum  ad  boc  ut  ab  iliicitis  t*e- 
«  vocemus  aliquos  officii  nostri  provbcemur  ihstinctd, 
^  in  speculis  a  Deo  constttuti  ut  vigilantiae  noiitria&  dili- 
«  gpntiam  comprobaotes,  et  quae  coenoeitda  sunt  resece* 
c(  mus^vt  qu^  observaoda  sunt  aanciainus^  Circa  quam» 
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c  vis.  longiBqua  spiritalis  oura  oQa  defieii ;'  ms<1  68  pisr 
ff  omaia  qua  dohicii  Dei  prsdicfttiur  e&teu<iii :  b«c  ooti^ 
«  tiam  nostrain  subt^rfugiqot  if^ae  in  eYersionem  re« 
ff  guiarum  noveilae  praesumptionis  auctoritate  tenlaa'? 
« lur...,  » 

Apr^  avoir  statu^  sur  divers  points ,  le  satnt  pape 
se  r^rve  de  juger  lui-mdme  la  cause  de  Daniel, 
dont  rordination  episcopale  n'avait  pas  ete  cahonique: 

«  Se  nostro  judicio  deliet  objieere  si  oonsdendee  stHt 
d  novit  confidenttsim  liabere.  »  Ildeiigue,  au  contraire,. 
les  ev^u^  de$  proviiices  de  YieQnp  et  de  Karbonne 
pour  jqger  pn  sytiode  Taccusaliop  portee  oontre  Tevdquq 
de  Marseille  :  cc  Massiliensis  vero  ecdesi»  saceFdotem... 
c  vestro  audiendum  collegio  delegamus.  i^  ( Sirmond , 
Gono»  gall.,  t.  I,  p.  57.) 

L'an  4^7)  l^  papc  Sixte  III  ecrivait  anx  eveques 
d'lliyrie : 

a  lllyricanie  omnee  ecdesias,  ut  a  deocBsoribus  nostris 
«  ac^pimus  et  nos  qooque  fectmiis,  ad  curam  nunc  per«« 
ff  tinent  Thessalouicensis  antistitis;  ut  sua  soilicitudine, 
«t  si  <pdt  imter  ftntres  nascantur ,  ut  asaolent ,  actiones 
«  distinguat  atque  definiat,  et  ad  eum  quidquid  a  singu* 
« lis  sacerdotihus  agitur  referatiir.  Sit  condlium  quo- 
«  ties  causae  fueriut,  quoties  ille  pro  necessitatum  emer-^ 
«  gentkim  ratione  decreverit :  ut  merito  sedes  apostolica, 
«  reiatione  instructa ,  quae  fueriiit  acta  confirniet. . . . « 
«  Si  quid  forsitan  aut  inter  fratres  natum  fuerit,  aut 
«  fratri  cnipiam  aliqua  actio  qua  puisetur  ili&ta;  a*«t 
«t  iliica  fratre  et  coepiscopo  nostro  Anastasio  judice  eve- 
«  mens  negotium  terminetur,  qui  vices  apostolica  sedii 
«age«5,  ut  beatce  memoriee  Hufw  decessor  ipsius,  ex 
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«  nostra  voluntate  cognosckur ;  aut  ad  nos,  si  iilic  finiri 
cc  non  potuerit,  eodem  tamen  suis  litteris  causam  omaem 
cc  qiasB  vertitur  prosequente^  veniat  examen. »  (£pist.  io^ 
(joustanty  p.  1271.) 

Ce  texte  ^tablit  clairement,  i^que  c^est  a  TevSquede 
Thessalonique,  en  sa  qualite  de  vicaire  apostolique ,  a 
(^onvoquer  le  concile  dlllyrie  quand  il  le  jugera  neces- 
saire;  a^  que  relation  doit  etre  faite  par  lui  au  saiat- 
siege  des  actes  du  concile ;.  3^  que  cette  relation  doit 
Stre  faite  au  pontife  romaiuy  afin  qu'il  confirme  ce  qui 
aura  ete  fait;  4^  que  le  mSme  vicaire  apostolique  doit 
porter  au  tribunal  du  pape  ce  qui  n'aura  pas  pu  etre 
termine  dans  le  concile  provinciai. 

L'an  4Si  >  le  concile  de  Chalcedoine  reproche  en  ces 
termes  a  Dioscore,  patriarche  d'Alexandrie,  d'avoir  ose 
celebrer  un  concile  sans  Tautorisation  du  pontife  ro- 
maiu: 

cc  Syuodum  ausus  est  facere  sine,  auctoritate  sedis 
apostolicaB,  quod  nunquam  factum  est^  nec  ritefacere 
licuit.  x>  (Act.  I.) 

Le  concile  qu'avait  ose  celebrer  Dioscore  etait  un 
concile  particulier^  celui  de  son  patriarcat. 

L'an  4449C^^id^ii^6t  ^veque  de  Besan^on,  avait  ete  coil- 
damne  par  un  concilQoii  presidait  saint  Hilairey  aixheva* 
que  d'Ar]es.  Ceiidoine  se  rendit  a  Bome  pour  en  appeler 
a  saint  Leon,  qui  occupait  alors  ie  siege  apostolique.  Saiut 
Hilaire  s'y  rendit  aussi.  Celidoine  fut  renvoye  absous; 
saint  Hilaire  en  temoigna  dc  la  peine  et  sc  laissa  aller  a 
des  demonstrations  qui  parureut  a  saiut  Leon  peu  res- 
pectueuses  a  Tegard  du  saint-siege.  Cest  ce  qui  donna 
lieu  a  la  letti*e  de  saint  Leon ,  adressee  Tan  44^  ^"^ 
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ev^ques  de  la  pi*ovince  .dc  Yienne.  Yoici  quelques  pas* 
sagesdece  monumeiityqui  se  trouvedansja  collection 
deSirmond  (t.  I,  page  80 ;  Parisy  1629)  : 

flc  Divime  cultum  religionis  quem  in  omnes  gentes... 
«  Dei  voluit  gratia  coruscare,  ita  Dominus  noster  Jesus 
«  Ghristus...  instituit^  ut  veritas  que  antea  legis  et  pro- 
a  phetarum  pr«conio  contiaebatur  ^  per  apostolicam 
a  tubam.in  salutem  universitatis  esciret....  Sed  hujus  mu- 
«  neris  sacramentmn  ita  Domiuus  ad  omnium  apo- 
<K  stolorum  officium  perlinere  voluit,  ut  in  beatissimo 
a  Petro  y  apostolorum  omnium  summo  ,  principaliter 
«  coUocaret;  atque  ab  ipso,  quasi  quodam  capite,  dona 
c  sua  vellet  in  corpus  omne  manare ;  ut  exortem  se  mys- 
a  terii  intelligeret  esse  diviui  qui  ausus  fuisset  a  Petri 
c  soliditate  recedere... ;  ut  asterni  aedificatio  templi , 
«  mirabili  munere  gratise  Dei,  in  Petri  soliditate  consis- 
9  teret...  Verum  hanc  Petrs^  istius  sacratissimam  firmi- 
«  tatem..  nimis  impia  vult  praesumptione  violare  quis- 
c  quis  ejus  potestatem  tentat  infringere....  Nobiscum' 
«  itaque  vcstra  fraternitas  recognoscat  apostolicam  se- 
«  dem,  pro  sui  reverentia,  a  vestrae  etiam  provinciae 
a  sacerdotibus  innumeris  relationibus  esse  consultam; 
u  et  per  diversarum ,  quemadmodum  vetus  consuetudo 
a  posoebat,  appellationem  causarum  aut  retractata  aut 
«  confirmata  fuisse  judicia...  Sed  hunc  tramitem  semper 
«  inter  majores  nostros  et  bene  tentum  et  saiubriter 
«  constitutum ,  Hiiarius ,  ecclesiarum  statum  et  conbor- 
«  diam  sacerdotum  novis  praesumptionibus  turbaturus^ 
V  excessit ;  ita  suae  vos  cupiens  subdere  potestati^  ut  se 
«  beato  apostolo  Petro  non  patiatur  esse  subjectum;.... 
«  ipsius  quoquebeatissimi  Petri  reverentiam  verbis  arro* 
ff  gantioribusminuendo;  cuicum  prscaeteris  soiveodi  et 


«  Hgandi  ti*adita  sit  potestas,  |)ascendarun]  tamen  ovluin 
a  specialius  cura  mandata  ast.  Cui  quiaquis  piincipatum 
cc  aestimat  denegandum,  illius  quidf^m  nullo  modo  potest 
a  itiinu<!r6  dignitatem,  sed  inflatusspiritu  superbisB  suae, 
a  semetipsum  in  tn£ftrna  dem«rgit.  » 

iSfi|int  Lion  d^clafe  ensuite  qde  las  prtvileges  accordes 
par  le  saint«>si(^  a  Patrode  et  h  ses  sueeeBseurs  sur  le 
si^ge  d'Arles  ont  ^e  retthes,  et  ii  6(e  iui«*m6me  a  li\* 
laire  le  pouvoir  itietropoUtaiu  sur  la  pi^vinoe  de  Yienne. 
Baronius  el  d'autres  liuteurs  gra  ves  pensent  quesaiut  Ts^n 
s'exag4ra  dans  cette  circonstanoe  les  torts  de  satnt  Hilaire, 
et  fut  iadutt  en  erreur  a  son  egan|  par  des  renseignements 
incxacts.  Ce  n  est  pas  ici  tiotre  objet  d^entrer  dans  cette 
questim  ^  nous  voulons  moutrer  seuieraent  comment^ 
des  les  temps  les  plus  recuies,  il  fut  admis  commecertain 
que  les  synodes  ne  pouvaient  statuer  definitivement  sur 
ancune  ehose  itnportante  sans  en  rifiver  au  saintsi^e. 

L'ordonnance  de  rempeneur  Vaientinien  qui  acoom» 
pagna  la  decr^tale  de  saint  Leon  atteste  encore  cetts 
coutume  et  i^tte  croyance  de  l'antiquite  : 

a  Cutn  sedis  apostolicas  primatutn^  sancti  Petrimeri'- 
ct  tum^  qui  princeps  est  episcopalis  oorouae,  et  Rmiaaae 
<K  dtgnitasctvilatis,sacneettam  synodifirmaritauetoritas, 
a  nequid  pfseter  auctoritatem  sedts  istius  inlicitain  pfiae» 
ft  sumptio  adteutare  tiitatur.  Tunc  enim  demum  eccie^ 
«  siarum  pax  ubique  servabitur  si  rectorem  suum  agacv 
«c  scat  universitas..«:  Hilartus...  ficdesiae  Romanae  ut4)i« 
«  tnconsuUo  pontifi^  indebitas  stbi  ordinatioiies  episco* 
ft  rum  sola  temeritate  usurpans  invastt....  His  taitbtis,.*» 
a  per  ordinem  reiigiost  viri  urbis  papae  cogoitione  dis* 
<c  cuBsis,  oerta  in  eum..«  lata  sententiaesi.  £t  eitatqui* 
<K  deni  ipsa  setttentia  per  Galtias  etiam  siiie  iaiperiali 


CONCILE  PKOV.  PAR  RAPPOftT  kV  S.  SlEGi:.  3^1 

4(sanctione  valiiura.  Quid^nim  tanti  pontificis  au^tori- 
«  tati  in  eccle:iias  non  iicerct  ?..,  Hoc  perenni  sanctione 
«  decernimus  ue  quid,  tam  episcopis  galiicaais  quam 
«  aliarum  provinciaram^  contmconsuetuiiinemv^tefyeFH 
« liceat  sind  viri  venerabiiis  pap»  urbis  aetemee  auotori- 
ff  tate  lentar^  :  sed  illis,  omnibusquc  pro  lege  sit quidqiiid 
« saaxit  vel  seiixerit  apostoiicsB  sedis  auctoritas.  x>  (Sir- 
mond,  t.  I,  p.  85). 

L'an  45a,  le  pape  saint  lAon  r^pond  a  plusieurs  dif- 
ficuUes  pour  iesquelies  liss  ^veques  de  ia  province  de 
Narbonae  avaient  recouru  au  saint<»siege.  (Sirmond,  1. 1, 
p.  III.) 

Le  meine  pape  ecrivait  a  Anastase^  ^v^que  de  Thessa'' 
lonique  et  vicaire  apostolique  : 

flc  lilic  (dans  Plllyrie)  si  qum  causse  natoe  fuennt^  ^rae-^ 
«  stanteDomtnoita  poterunt  terminari,ut  contentio  nulla 
«  resideat,  sed  soia  inter  fratres  caritas  coalescat.  Si  qua 
ff  vero  causa  iiia{or  etenerit,  qude  a  tua  fraternttale  iliic 
«  praesidente  non  potertt  definiri ,  relatio  tua  missa  nos 
«  consulat,  ut  revelante  Domino^  cujusmtsericordiae  pro* 
« fitemur  esse  quod  possumus,  quod  ipse  ttobis  aspira- 
«veritresctMbamus:  ut  cognitiont  nosti*»^  pro  traditione 
«  veterts  instituti  ei  debifa  apostoiicae  sedis  reverentta', 
c  nostro  examine  viildictemus.  Utenim  auctot^tatem  tuam 
« vicenoatra  exeroeretevoiumttSyita  nobisqu$e  iliiccoip'' 
«  poui  nxm  potuerint,  vei  qut  vocem  appeliationis  emi-^ 
« serit  ^  reservamus.  »  (Epist.  5ad  Anast.  Goustant^  pr., 
page  XX. ) 

Le  m%me  pape  ^  Vers  Tan  445 ,  ferivit  une  lettre  de 
reproches  k  ce  m^me  Anastase,  parce  qu'ii  avait  agi  dans 
ane  ciroonstance  grave  sans  en  i^t^^er  atl  saint-siege. 
En  Wfci  qattiques  exmti^s  i 
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«  Leo,  episcopus  urbis  Romae^  Anastasio  fepiscopoThes- 
«  salonicensi...  Quoniam  sicut  praedecessores  mei  prsede- 
«  cessoribus  luis ,  ita  etiam  ego  dilectioni  tuse,  priorum 
«  secutus  exeniplum,  vicesmei  moderamiinisdelegavi;  ut 
x<  curam  quam  imiversis  ecclesiis  principaliter  ex  di- 
((  vina  institutione  debemus...  adjuvares,  et  longinquis 
»  ab  apostoiica  sede  provinciis  prsesentiam  quodam  modo 
«  nostrae  visitationis  impenderes....  » 

Saint  Leon  rappelle  ensuite  la  mesure  violente  qu'A- 
nastase  avait  prise  a  Tegard  d'un  eveque  sans  avoir 
consulte  le  saint-siege,  et  ii  ia  lui  reproche  ainsi : 
«  Etiamsi  quid  grave  intolerandumqiie  gessisset,  nos- 
<(  tra  erat  expectanda  censura ;  ut  nihil  prius  ipse  de- 
«  cerneres  quam  quid  nobis  placeret  agnosceres.  Vices 
«  enim  nostras  ita  tuae  credidimus  caritati^  ut  in  partem 
«  sis  vocatus  sollicitudinis,  non  in  pieuitudinem  potes- 
« tatis. » 

Vers  Fan  462 ,  ie  pape  Hilare  se  plaint  ainsi  de  ce 
que  Leonce,  archeveque  d'Arles,  ne  i'a  pas  informe  de 
la  manijere  dont  Hermes  etait  montc  sur  le  siege  epis- 
copai  de  Narbonne :- 

«M  iramur  fraternitatem  tuam  ita  legis  catholicae  imiRC- 
«  morem  esse,  ut  quseque  iniqua  et  contra  patrum  nostro- 
«  rum  statuta,  in  provincia  quae  ad  monarchiam  tuam 
«  pertinc^  si  ipse  aut  nou  vis  aut  non  potes,  etiam  nec 
«  ttos  silentii  tui  taciturnitate  permittas  corrigere...  Co- 
«  gnovimus  quod  iniquissima  usurpatioue  quidam  Her- 
«  mes  episcopatum  civitatis  Narbonensis  execrabiii  teine- 
«  ritate  praesumpserit.  Quam  rem  decuerat  sanctitatem 
«  tuam  ut  nobis  in  vestigio  indiCELvei.  Qua  de  ve^  frater 
«  carjssime,  monemus...ad  nos  tam  tuae  dilectionis-quam 
«  fratruip  nostrorum..,  subscriptani  manuuni  vestrarura 
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(crelationem  transmittatis;  ut  quod  definire  possiraus 
« recurrenti  pagina  possitis  agooscere. » 

Le  meme  pape,  dans  sa  lettre  aux  evdques  des  Gaules, 
apres  leur  avoir  recomniande  de  tenir  tous  les  ans  uq 
concile ,  « per  annos  singulos  ex  provinciis  quibus  po«- 
tuerit  congregari  habeatur  episcopaie  concilium , »  ter- 
mine  ainsi  ce  paragraphe  :  a  In  dirimendis  sane  gravio* 
«ribus  causis  et  qu9e  illic  non  potuerint  terminari, 
« apostolicae  sedis  sententia  consulatur.  »  ( Sirmond  f 
1 1,  page  i3o.) 

Dans  une  autre  leltre  a  Leonce^  archeveque  d'Arles^ 
le  meme  pape  s'exprime  ainsi  : 

«  Quaiiter  contra  sedis  apostoiicaR  veniens  cons.tilutay 
« sacerdotalem  modestiam  Mamertus  episcopus  Viennen- 
« sis  excesserity  dilectionis  tuae  debuimus  relatione  cor 
« gnoscere....  Quidquid  nunc  ad  notitiam  nostram  brevi 
« insinuatione  delatum  est ,  in  conventu  synodali^  qui 
«  secundum  statuta  nostra  annis  singulis  te  praesidente 
« est  congreganduSy  discutere  <{iiae  sunt  acta  debebis ,  et 
« a  praedicto  rationem  facti  sui  sub  universo  ccetii  fra- 
« ternitatis  exigere ,  ac  deinde  omnium  litteris  nostrae 
« intimare  notitiae;  ut  quod  Sancto  Spiritu  dictalnteest 
«  faciendum...  ordinemus. ». 

L'an  49^9 1^  P^P^  Gelase  dans  sa  lettre  adDardams : 

<c  Non  reticemus  autem  ^quod  cuncta  per  munduin 
«  novit  Ecclesia)  quoniam,  quorumiibet  sententiis  ligata 
«  pontificumy  sedes  B.  Petri  apostoii  jus  habeat  resol- 
«  vendi,  utpote  quod  de  omni  ecclesia  fas  habeat  judi- 
«  candi ,  neque  cuiquam.de  ejus  iiceat  judicare  judicio, 
«  Si  quidem  ad  illam  de  quaiibet  mundi  parte  canones 
«  appeliari  voluerunt,  ab  illa  autem  nemo  sit  appellare 
«  permissus......  3ed  nec  illa  praeterimus  quod  apostolica 


^ 


k  sedes  ft*^qtii^nter,  tit  dRctuih  est,  niore  tTiajoruni,  emiti 
«  siue  ulla  synodo  prsecedente^  et  absolvcndl  quos  ^y- 
«  nodus  iiiique  damnaverat,  et  damuandi,nulla  existeDle 
*r  ^ynodd  ^  quos  oportuit ,  habuerit  fhciiltatem.  Sanct« 
xf  memori^  quippe  Athanasium  synodus  orientalis  ad- 
ic  dixerftt,  quem  tathen  exceptum  sedes  apostolica,  quia 
ir  damnatloni  Gt^laeeorum  non  confietisit,absolvit.  Satictae 
fi  mem^riae  uihilominuis  Joannem  Constantinopblttanuni 
«  sytlodus  etiani  catholicoriim  praesulum  certe  damnarat, 
«  quem  simili  modo  sedes  apostolica  etiani  sola,  quia 
«  non  eon^ensit,  absolvit.  Itemque  sanctae  niemoria 
a  Flavianum  pontificum  eongregatione  damnlitum,  parl 
«c  tenor^  quoniam  sola  sedes  apostolica  ilon  coufteasit) 
n  absolvit,  potiusque  qdi  illic  iweptus  frierat  Dioscorum 
t(  secundae  sedis  praesulem,  sua  auctoritate  damnavit,et 
«  impi€lm  synodum  non  eonsentrendo  submovit. »  (Bul- 
iarium  Rom.y  1. 1^  p. 64)    * 

Vr  SlllCLE. 

-  L'An  5oa,  le  diacre  Ennodius,  dans  un  ^crit  qui  feit 
partie  des  decrets  d'un  des  conciles  romains  tenus 
kous  )e  pape  Symniaque^en  refutant  certaina  schisma- 
tiques,  les  defiait  de  citer  uh  seu(  concile  provincial  oti 
fon  ait  fait  des  statuts  sans  la  sanction  du  sainf-siege, 
fct  qui  rt*ait  pas  reservi  au  pontife  romain  toute  affalire 
Inajeure.   Nbus  citons  plus   loin   cc.  texte  en   enlier. 

Saiiit  Cesaire,  ev^que  d''Arles,  adressa  an  pape  Symma- 
que  un  memoire  par  iequel  il  demandait  aii  saint-siege 
de  di^cider  divers  points  de  discipline.  On  y  lit  en- 
tre  aiitres  :  ^ 

(c  Sicut  a  persona  beati  Petri  apostoU  episcopatus 
«  sumit  tnitium,  ita  necesse  est  ut  disciplinis  compe- 
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a  tetitibus  sanctitas  vestra  ^itigulis  isddesii^  quid  ob^ei*- 
ff  vare  del>eaiU  evidenter  ostendat.  »  Et  apres  i  enum^ 
ration  de  diveH  abus  dont  il.deniande  ia  r^t^sion  pdi* 
j  autorite  du  saint^si^e^  il  ajoute  :  «  Haee  omnia  ultione 
(c  districtionis  v^itrae  fieri  prohibete.  « 

Le  pape  Syimnaque  statua,  en  efi^et^  bur  tous  ces 
points,  par  une  d^r<itaie  du  mois  de  tioveriibre  5i3. 
(^iraiond,  tom.  I,  pag.  184.) 

Uan  5i5,  saint  G^ire  demanda  la  eonflrmation  des 
privii^ges  accord^s  par  le  saint*si^ge  a  la  m^tt*opole 
d'Arles.  La  supplique  fut  remise  au  j^ape  Sytnmaqt|e 
pas  l'dbb^  iEgidius.  On  y  llsait : 

«  Quantum  in  ontnibus  ecclesiarum  pontifjcibus  quft 
« io  tdto  orbe  diffut|a  stint  apostolica  8ed<is  sibimet  vin- 
« dieat  prineipatQm ,  et  sytiodaiibus  decretis  firmior 
« ejus  praeceilit  auctorttas ,  tantum  potestatis  suft  pro^- 
tt  visione  dudum  a  sese  cot^eessa  debet  inooucussa  ser- 
« vare.  » 

Dans  ta  i«^ponse  du  pape  Symmaque  ii  oette  supplique, 
on  lit  ce  passage : 

«  Decernimus  ut  circa  ea  quse  tain  in  Gallia  quam  in 
« Hispania  provinciis  de  causa  reiigionis  emer^int,  soU 
ttlertia  toSe  fraternitatis  invigiiet;  et  si  ratio  poposcerit 
a  praesentiiam  sacerdotum ,  sertata  cotisttetudine^  uuus'- 
« quisque  tuae  dilectionis  admonitus  auctoritate  coiive» 
«niat,  et  si  Dei  adjutdrio  controversia  incidetM  ampu- 
«tari  potUerit,  ipsius  hoc  «fieritts  appiicemiis :  alvoquin 
«existentis  negotii  qualitas  ad  st^dem  apostolicam  te 
«treferente  perveniat.  »  (Coustaitt,  pr.,  pag.  xxi.) 

Saint  Avit,  eveque  de  Vienne,  mort  en  5^5,  nous 
fournit  ce  gr^ve  temoignag^ : 

«  Scitis  synodaltum  legum  esse  ut  in  rfbiis  quee  ad 
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«  EeclesisB  statum  pertinefnt^si  quid  dubitationis  fuerit 
a  exortuii) ,  ad  Romanse  Ecclesiae  maxinium  sacerdotem, 
<(  quasi  ad  caput  nostrum  membra  sequentia,  recurra- 
€(  mus.  »(Dom  Coustant,  pi^aef.,  pag.  xvit ;  Avit,  ep.  36.) 

Dans  sa  lettre  a  Fauste  et  a  Symmaque,le  meme  saint 
declare  qu'il  faltait  avant  tout  consulter  le  saint-siege : 
a  Primum  fuerat  talis  status  rerum  desiderandus,ut  ipsl 
«  per  nos  urbem  orbi  venerabilem  pro  dependendis  dl« 
«  vinis  humanisque  expeteremus  officiis.  » 

Dans  sa  36®  lettre  deja  citee,  on  lit  eocore  ce  reniar- 
quable  passage : 

cc  Cum...  a  provincialibus  meis  consulor,  respondere 
cc  etiam  ego  nisi  priorem  (ie  poiitife  romain)  consulam 
«  non  praesumo.  »  (S.  Aviti  opera,  p.  87;  Paris,  i643.) 

L'an  629;  le.second  concile  d'Orange  envoya  ses  de- 
crets  au  pape  Boniface  II^  qui  les  cpnfirma. 

A  la  tete  du  manuscrit  qu'a  suivi  Sirmond,  on  lisait 
celte  note  : 

« In  hoc  loco  continetur  synodus  Arausica^  quam  per 
((  auctoritatem  (i)'sanctus  papa  Bonifacius  confirmavit. 
cc  £t  ideo  quicumque  aliter  de  gratia  et  libero  arbitrio 
«<  crediderit  quam  vel  ista  auctoritas  continet  vel  in  ilia 
«  synodo  constitutum  est,  contrarium  se  sedi  apdstoHcse 
a  et  universae  per  totum  mundum  Ecclesiae  e&se  co- 
cc  gnoscat  »  (Sirmond^  tom.  I,  pag.  aaa.) 

JjSl  constitution  de  Boniface  II,  qui  confirme  ce  con- 
cile,  est  adressee  a  saint  Cesaire,  ev^ue  d'Arle$.  £n 
voici  quelques  passages  : 

«  Fraleruitatem  tuam  habita  conlatione  cuai  quibus- 


(i)  On  sait  qu'on  donnait  le  nom  d*aHCtori(as  aux  lettres  m^mes 
^99  sonverains  'poQtifes* 
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d  dam  sacerdotibus  Galliarutn ,  juxta  fidetn  gaudemus 
«sensisse  catholicam....  Quapropter  affectu  congruosa- 
«lutantes,  suprascriptam  confessionem  vestram  consen- 
«taneam  catholicis  patrum  regulis  adprobamus.  » (Sir- 
mond,  tom.  I,  pag.  aa3.) 

Cette  iettre  de  Boniface  II  nous  fait  savoir,  en  outre, 
que  saint  Cesaire  avait  deja  recouru  au  saint-siege,  pour 
en  obtenir  une  decisiou  sur  les  m^mes  questions  qui  fu- 
rent  traitees  dans  le  second  conciie  d'Orange,  et  que 
le  pape  n*avait  pas  encore  repondu,  lorsque  ce  concile 
se  reunit,  et  iorsque  ses  decrets  arrivferent  a  Rome 
avec  la  demande  de  confirmation. 

L'empereur  Justinien  ecrivait  au  pape  Jean  II : 

«  Mec  enim  patimur  quidquam  quod  ad  ecdesiarum 
« statum  pertinet^  quamvis  manifestuni  et  ifidubitatum 
« sit,  ut  non  vestrae  innotescat  sanctitati :  quia  caput  est 
«omnium  sanctarum  ecclesiarum.i>(Coustant,pr.,p.xvii.) 

Le  meme  empereur,  dans  son  Code,  livre  I^,  tit.  I, 
loi  7^,  s'exprime  ainsi : 

«t  Neque  enim  patimur  ut  quidquam  eorum  quae  ad 
«  ecclesiasticum  spectant  statum,  non  etiam  ad  ejus 
« (sanctissimi  papae  veteris  Romae)  referatur  beatitudi- 
ff  nem,  cum  sit  caput  omnium  sanctissimorum  Dei  sa- 
«  cerdotum ;  et  quia ,  quoties  in  illis  locis  haeretici  exti- 
«  terunt,  sententia  et  recto  judicio  illius  venerabilis 
«  sedis  coerciti  sunt.  x> 

L'an  545,  le  pape  Vigile  ecrivait  a  Auxane,  archeve- 
que  d'Arles  : 

«  Si  quae  ergo  inter  fratres  et  coepiscopos  nostros  in 

«locis  vestrae  caritati  praesenti  auctoritate  commissis... 

«  dissensiones  emerserint ,  adhibitis  vobiscum  sacerdo- 

« tibus  numero  competenti,  causas  canonica  et  aposto- 
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«  lica  aequitate  discutite...  Si  qua  vero  certamina  autde 
(c  religione  fidei  (quod  Deus  auferat) ,  aut  de  quolibet 
«  negotio  quod  ibi  pro  sui  magnitudine  teriqinari  noQ 
apossity  evenerint,  totius  veritatis  indagine  diligenti 
«  ratione  discussa,  relationisad  nos  seriem  destinantes, 
a  apostolicae  sedi  teroiinanda  servate.  »  (Sirinond,  1. 1; 
pagea^i.) 

Le  merae  pape  ecrivit  ainsi  aux  eveques  des  Gaules : 

cc  Auxanio  fratri  et  coepiscopo  nostro  Arelatensis  ci* 
«  vitatis  antistitiy  vices  nostras  caritas  vestra  nos  dedisse 
«  cognoscat,  ut  si  aliqua,  quod  absit^emerserit  contentio, 
c(  congregatis  ibi  fratriSus  et  coepiscopis  nostris,  causam 
<K  canonica  et  apostolica  integritate  discutiens,  Deo  pla- 
cc  cita  aequitate  definiat.  Contentiones  vero  si  quaB,  quas 
fc  Dominus  avertat,  in  fidei  causa  contigerint ,  aut  tale 
cc  emerserit  negotium  quod  pro  magnitudine  sui  aposto- 
cc  lioae  sedis  magis  judicio  debeat  terminariy  ad  nostram 
ic  discussa  veritate  perferat  sine  dilatione  notitiam.  » 
{Ibid,y  pag.  272.) 

Le  meme  p^ipe  repetea  Aureliep,  successaur  d'Auxane, 
ce  qu'il  avait  ecrit  a  ce  deroier  touchant  les  affaires  im- 
portantes  qu'il  fallait  laisserala  decision  du  saint-siege, 
et  il  ajoute  :. 

cc  Ita  decessores  vestros,  qui  decessorum  nostroruni 
«  vices  egisse  monstrantur,  fecisse ,  testimonium  nostri 
cc  declarat  scrinii.  »  {Ibid,^  pag.  9.74O 

Dans  le.rescrit  du  meme  pape  a  reveque  Eleuthere, 
on  lit  ces  mots  : 

ik  Ad  Romanam  Ecclesiam  summa  episcoporum  ne- 
cc  gotia  et  judicia  atque  querelae  quasi  ad  caput  seniper 
cc  referenda  sunt,  »  (Chr.  Wolf,  tom.  V,  pag.  34o.) 

L'an  59 1|  saint  Gregoire  le  Grand  ^tablit  ainsi  un 
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vicaire  app$toUqge  dans  la  Sicile,  en  $e  reservant  l^s 
causes  fnajeurea  : 

ff  Mandata  coeleatia  efficacius  gerimys  si  nostra  cum 
ff  &atribus  onera  partiamur.  Proiode  super  cupgtas  Si- 
« ciliaeecclesiasreverendissimum  te  virum  Maximianum, 
tt  fratrem  et  coepiscopum  nostruBi ,  vices  sedis  aposto- 
(( licae  miiiistrare  decernipiu^ :  ut  qutsq^isi  illic  religionis 
« habitu  censetur,  fraternitati  tuae  ex  nostra  auctoritate 
« subj^ce^t :  quatenus  eis  non  sit  necessarium  post  haec 
« pro  parvulis  ad  nos  causis  tanto  maris  spatio  trans^ 
^  meandQperveuire,  Sed  si  qusB  fortasse  difficilia  existunt 
(( quae  fraternitatis  tuae  judicio  nequaquam  dirimi  pos* 
d  sint,  haec  solummodo  nostrum  judicium  flagitent :  ut 
«  sublevati  de  minimis ,  in  causis  majoribus  efBcacius 
«  occapeojiiir.  Quas  videlicet  vic^s  non  loco  s^d  personae 
« tribuimu^.  »  (BMlUr,  Rom.,  tom.  J,  p^g.  96.) 

L'an  595,  le  m^me  pape  ecrivait  a  Yirgile,  ^rchevd- 
que  d^Arles : 

'  «  Si  qua  vero  inquisitio  de  flde  vel  fortasse  atiarum 
«r^rum  inter  episcopos  caiisa  emerserit,  quae  discerni 
«  difficilius  ppssit ,  coUectis  duodecim  episcopis  venti- 
«  letur^  atque  decidatur,  Si  autem  deqidi  nequiverit, 
«  discussa  veritate  ad  nostrum  judicium  ref(^ati4r.  » 
(SirmoQd,  tom.  I|  pag.  4i40 

Dans  sa  lettre  ^ux  eveques  des  Gaules,  le  memc  pape 
8  e&prime  dans  le  m^me  sens ; 

«  Si  quam  vero  contentionem....  de  fidei  causa  eve* 
«  nire  contigerit^  aut  negotium  emerserit  cujus  vehe- 
tt  mens  sit  fortasse  dubietas,  et  pro  sui  magnitudine 
« judicio  sedis  apostolicae  indigeat,  examinata  diligcntius 
«  veritate  ^  relatiope  sua  ad  nostram  stud^at  p^rduc^re 
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flc  notionem,  quatenus  a  nobis  valeat  cohgrua  sine  dubio 
cc  sententia  termiuari.  »  (Sirmond^  t.  I,  p.^i^O 

L'an  599,  il  exhorle  les  eveques  de  France  a  tenir  un 
coucile^  et  veut  qu'on  iui  en  fasse  connaitre  les  statuts. 

«  Fraternitatem  vestram,  auctore  Deo,  volumus  syno- 
«  dum  congregare...  De  quibus  cunctis  reverendissimus 
«  frater  noster  Syagrius  episcopus  cum  omni  synodo^ 
«  dilectissimo  nostro  Cyriaco  abbate  remeante,  nobis 
«  quae  acta  sunt  studeat  reuuntiare;  ut  subtiliter  agno- 
«  scentes  quid  et  cum  qua  cautela  vel  qualiter  sit  de- 
«cretum,  omnipotenti-Deo  de  vita  vestra  ac  moribus 
«  gratias  incessabiliter  persolvamus.  »  (Jbid.^  pag.  4^^*) 

Vm*  ET  DC*  SlfeCLE. 

Dans  le  concile  d'Allemague  de  74^9  preside  par 
Boniface,  archevSque  de  Mayence  et  legat  du  saint- 
siege,  on  arrSta  entre  autres  les.deux  canons  suivants : 

1^^  canon  :  «  Decrevimus  hsec  in  nostro  synodali  con- 
«  ventu ,  et  confessi  sumus  fidem  catholicam  et  unitatem 
«  et  subjectionem  Romanae  Ecclesiae  fine  tenus  vite  nos- 
«  trae  velle  servare;  sancto  Petro  et  vicarjo  ejus  velle 
«subjici,  synodum  per  omnes  annos  congregare,  me- 
«  tropolitanos  pallia  ab  iila  sede  quaerere ,  et  per  omnia, 
«  praecepta^sancti  Petri  canonice  sequi  desiderare ,  ut  in- 
«  ter  oves  sibi  commendatas  numeremur;  et  istae  con- 
«  fessioni  universi  consensimus  et  subscripsimus  ,  et  ad 
«  corpus  sancti  Petri  principis  apostolorum  direximusi 
«  quod  gratulando  clerus  romanus  et  pontifex  suscepit.» 

lo^  canon  :  «  Ut  si  sacerdotes  vel  piebes  a  lege  Dei 
«  dcviasse  viderim,  et  corrigere  uon  potuerim  ,  fideliter 
«  seuiper  sedi  apostolicae  ef  vicario  sancti  Petri  ad  eineu- 
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(( (lauduin  indicein.  Sic  enim,  iiisi  fallor,  omnes  episcopi 
((debent  metropolitano ,  et  ipse  Roniano  pontifici,  si 
(( quid  de  corrigendis  populis  apud  eos  impossibile  est , 
(( uotum  facere ;  et  sic  alieni  fient  a  sanguine  animarum 
a  perditarum.  » 

Lan  744»  i^  P^P^  Zacharie,  dans  sa  lettre  aux  ^v^- 
ques,  au  clerg^  et  au  peuple  des  Gaules,  s*exprime 
ainsi  au  sujet  du  synode  qui  avait  ete  celebre  sous  la 
presidence  de  Boniface ,  son  legat  apostolique. 

(( Referente  nobis  Bonifacio  reverendissimo  atque 
« sanctissimo  fratre  nostro  episcopo,  quod  dum  synodus 
aaggregata  essetin  provincia  vestra  juxta  nostram  com- 
« monitionem ,  mediantibus  fiiiis  nostris  Pippino  et  Car- 
« lomanno  principibus  vestris,  peragente  etiam  vicem 
« nostram  pra&fato  Bonifacio ,  Dominus  inclinasset  corda 
«vestra  cum  omnibus  principibus  vestris  in  prsedicatio- 
«nemejus,  ut  omnibus  commonitionibus  ejus  obedi- 
«retis.  »   (Sirmond,  t.  I,  p.  541«) 

On  rapporte  a  Tan  78$  les  capitules  attribues  au 
pape  Hadrien.  Le  titre  porte  que  ce  pape  les  donna  a 
lagiliamne,  evlque  de  Metz.  Hincmar,  eveque  de 
Reiros  y  en  contesta  rautorite.  cc  De  sententiis  vero  quae 
« dicuntur...  collectaeab  Hadriano  papa^  et  Engelramuo 
«Metensium  episcopo  datae,.-  quam  dissonae  inter  se 
«habeantur  qui  legit  satis  intelligity  et  quam  diversae 
« a  sacris  canonibus,  etquam  discrepantes  in  quibusdam 
R  ab  ecclesiasticis  judiciis  habeantqr...  De  istis  sententiis 
«  plena  estterra.  »(Opusc.  55,  capitul.  c.  24- ) 

Nous  ferons  observer,  i^  que  ie  temoignage  d'Hinc- 
mar  de  Reims  est  ici  assez  suspect  a  cause  de  sa  contes- 
tationavecle  saint-^iege,  contestatioudanslaquelle  il  se 
seraitcondamn^lui-memes'il  av/aitsouscritaux  capitules 


262  TROISlJilME    PA.RTfE. 

d*Haclrien;  a*  son  neveu,  Hincmar,  ^v^que  deLaon,  en 
jugea  si  diffieremnient ,  qu'ii  declara  ne  vouloir  pas  ^tre 
6n  communion  aveC;  ceut  qui  ne  66  souln^ttt*aient  pas  a 
ces  regles  discipliuaires.  Voici  Ce  qu^il  tScrivit  et  signa 
au  bas  de  ces  capitules  : 

a  'f  Hincmarus,  Deo  mis^rante  ecclesiae  Laadunensls 
<c  episcopus  y  his  sanctorum  apostoUcse  sedis  patrum  de- 
«  cretis  obtemperandura  ^Ubscripsi.  Qui  quoque  mihi 
(c  eodem  auctore  commissi  sunt  et  in  his  similiter  sen- 
<c  tiunt ,  solliciti  servare  unitatem  spiritus  in  vinculo 
ct  pacis ,  hac  mecum  pace  potiantur.  Si  vero  aliqui  se- 
c(  cus  nolentes  fieri  socii  hujus  disciplinae,  nec  habeantur 
cc  participes  communionis  nostrae.  ActUm  Lauduno , 
cc  8  idus  Jiilias.  »  (Sirmond,  t.  11,  p.  681. ) 

3**  Pierre  de  Marca,  dont  ces  capitules  renverse- 
raient  les  opiilions  ultra-gallicanes  s'il  leur  reconnaissait 
quelque  autorit^  canonique,  6t  qili  rapporte  soigneuse- 
ment  le  sentiment  d'Hincmar  l^oncle,  en  passant  sous 
silence  celui  dii  neveu ,  est  n^anmolns  forc6  lui-meme 
de  faire  cet  aveu  :  cc  Ea  autem  ( )a  Coll^ction  des  capi- 
cc  tules  d'H&drien  )  excerpta  est  ex  antiquis  cauotiibns  ct 
cc  genuinis  pontificum  romanorum  epistoiis,  tutn  etiam 
cr  ex  legibus  codici  Theodosiano  comprehensis,  vd  po- 
fc  tius  ex  breviario  illarum  legum.  Iti  his  autem  capitu- 
cc  lis  interdum  nonuihil  additur  anttquis  canonibus ,  in- 
cc  terdum  autem  detrahuntur  verba  magni  momenti , 
cc  prout  conducet*e  visum  est  ad  extollendam  Romani 
cc  pontificisauctoritatem.  Attamen  tanta  horum  capitulo- 
ccrum  dignatio  fuit,  ut  etiam  frequenter  descripta  fue- 
«  rint  in  regum  nostrorum  capitulaHbus.  i>  (Marca,  de 
Concord.,  I.  Vll,  c.  10. ) 

On  peut  Voir,  sur  t?ette  cortlrovei^^e,  les  notes  de  la 
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collectioir  des  conciles  de  Mansi,  t.  XII,  p.  91 5.  Quant 
k  notre  objet,ilse  borne  a  citer  les  capitules  d'Hadrien, 
quelle  que  soit  leur  origine,  coinme  un  fait  non  contest^ 
du  VIII*  si^cle,  ct  comme  un  monument  re^u  avec  tant 
de  respect,  qu'il  a  et^  ins^r<^  en  grande  partie  dans  ies 
capitulaires  de  nos  rois. 

Or ,  voici  ce  que  nous  y  lisons  relativement  a  la  ma- 
tiere  qui  nous  occupe  : 

Cap.  3  :  «Nullus  episcopus  nisi  canonice  vocatus,  et 
a  in  legitima  synodo,  suo  tempore  apostolica  auctoritate 
ff  eonvocata  (cui  jussioire  Domini  et  meritis  B.  Petri 
vapostoli,  singularis  congregandorum  conciliorum  au- 
it  ctoritas ,  et  sanctorum  canonum  ac  venerandorum  pa- 
« trum  decretis  multipliciter  privata  tradita  est  potestas) 
ffsuper  quibuslibet  criminibus  pulsatus  audiatur  vel 
«impetatur...  Quoniam  eadem  sedes  testante  veritatis 
«  voce  primatum  obtinuit,  nec  prima  diceretur  si  aliam 
«super  se  haberet...  Primatum  enim  nou  synodalibus, 
«  aut  aliquibus  commentis  meruit  institutis,  sed  Domino 
« largienle,  qui  ait  :  Tu  es  Petrus...  »  (Sirmond,  t.  II, 

p.  lO.I.) 

Cap.  ii3  :  a  Placuit  si  episcopus  accusatus  appellaverit 
«  Romanum  pontificern ,  id  statuendum  quod  ipse  cen- 
« suerit.  » 

Cap.  4^  •  «  Ut  provincialis  synodus  retractetur  per 
«  vicarios  Romani  ponlificis ,  si  ipse  decreverit.  » 

L'an  8a4,  Louis  le  Pieux  envoie  ^u  pape  Eugene  II 
le  resultat  des  deliberations  du  concile  qui  venait  de 
se  tenir  a  Paris,  avec  la  permission  de  ce  pape,  pour 
traiter  la  question  du  culte  des  images  qui  divisait 
alors  les  ^glises  d*Orient.  Voici  un  extrait  de  cette  lettre : 

«  Sanctissimo  ac  reverendissimo  donino  et  in  Christo 
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((  patri  Eugenio,  summo  pontifici  et  universdi   pap<e, 
a  Hludovicus  et  Hlotarius  divina  ordinante  providentia 
«  imperatores  augusti,  spiritales  filii  vestri,  sempiter- 
((  nam  in  Domiuo  nostro  Jesu  Ghristo  salutem.  Quia  ve- 
(c  raciter  nos  debitores  esse  cognovimus  ut  his  quibus 
(c  regimen  ecclesiarum  et  ovium  dominicarum  cura  com- 
((  missa  est,  in  omnibus  causis  ad  divinum  cultum  per- 
a  tinentibusy  opem  atque  auxilium  pro  qualitate  virium 
(c  nostrarum  feramus ,  idcirco  prsetermittere  nequivimus 
(c  quin  tunc  quando  legati  Graecorum  nobis  manifesta- 
a  verunt  qualem  ad  vos  deberent  perferre  legationem^ 
(c  summa  cura  et  sollicitudine  tractaremus  quale  vobis 
M  adjutorium  in  boc  negotio  cum  Dei  auxilio  exhibere 
(c  potuissemus.  Et  ob  hoc  a  vestra  sanctitate-petivimus 
a  ut  sacerdotibus  nostris  liceret  de  libris  sanctorum  sen- 
(c  tentias  quaerere  atque  colligere,  quae  ad  eamdem  rem 
(( pro  qua  iidem  legati  vos  consulturi  erant  veraciter 
(c  definiendam  convenire  potuissent.  Quas  cum  illi  juxta 
a  concessam  etiam  a  vobis  licentiam  solerter  inquire- 
c(  rent  y  et  divina  opitulante  gratia  quidquid  invenire  tam 
«c  brevi  temporis  spatio  potuerunt  collegisseat ,  nobisea 
(c  perlegenda  direxerunt.   Quibus    perlectis,  ea   vestrae 
((  sanctitati  legenda  atque  examinanda ,  per  hos  legatos 
cc  nostros,  Hieremiam  scilicet  et  Jonam,  venerabiles  epis- 
((  copos,  mittere  curavimus...  Quos  non  ob  hoc  ad  ve- 
cc  strae  almitatis  praesentiam  cummemoratissententiarum 
(c  collectionibus  misimus,  ut  hic  aliquo  velut  magisterii 
(c  officio  fungerentur,  aut  huc  docendi  gratia  directi  pu- 
cc  tarentur;  quia  sicut  jam  commemorati  sumus  nos  de- 
'(  bitores  existere  ut  huic  sacratissimae  sedi  in  quibus- 
f  cumquc  negotiisauxilium  ferredebeamus,  ideo  et  hos 
K  missos  et  quas  deferunt  litteras,  si  quid  vobis  adjutorii 
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ffconfcrre  potuissent^  mittere  dignum  duxinius. »  (Sir- 
mond,  t.  II,  p.  460.) 

Ainsi,  le  concile  de  Paris  de  Sa^*  ayant  a  traiter  d'un 
objet  important ,  puisqu'il  concemait  la  foi,  ne  fut  reuni 
qu  apres  qu'on  en  eut  demaude  et  obtenu  la  permission 
du  pontife  romain;  et  par  .consequent ,  on  ne  crc^ait 
pas  avoir  le  droit  de  le  eelebrer  sans  cette  permission. 
De  plusy  ce  concile  s'abstient  de  rien  prononcer  sur  la 
question  :  ii  se  borne  a  recueillir  divers  passages  des 
Peres;  et  ee  recueil  est  soumis  a  Texamen  du  pape, 
examinanda  mitiere  curavimus. 

Au  reste,  les  instructions  donnees  aux  deux  deputes 
par  Louis  le  Pieux  indiquent  assez  clairement  que  les 
Peres  de  ce  concile  de  Paris  etaient  contraireSy  jusqu'k 
un  certain  point,  au  culte  des  images,  comme  l'avaient 
ete  ceux  de  Francfort.  Le  second  concile  de  Nicee,  sep- 
ti^me  des  oecumeniques ,  porte  qu'il  faut  et  garder  les 
images  et  les  venerer.  U  parait  que  les  ^v^ques  de 
France  et  d'Allemagne  voulaient  bien  qu'on  gard&t  les 
images,  mais  nou  qu'on  les  venerat;  et  le  saint-si^ge 
rejetait  cette  restriction  du  culte.  du  aux  images  avec 
une  fermete  que  le  roi  de  France  appelie  pertinacia  ro^ 
mana  dans  ses  instructions  secr^tes  a  ses  deputes,  (Sir- 
mond  ,  t.  II,  p.  46  f . } 

L'an  853,  le  pape  Gregoire  IV,  dans  sa  buile  Dimiis 
prcBceptisy  adressee  a  tous  les  eveques  de  France,  d'Alle- 
magne  et  de  TEurope,  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  Te- 
v^uedu  Maus,  qu'on  voulait  accuser  et  juger  en  concile 
provincial  sans  rinterventioQ  du  saiut-siege  : 

«  Divinae  virtutis  ac  infirmitatis  humanae  sanctio  est, 
«  ut  omnium  ecclesiarum  negotiaad  nostiae  reparationis 
« tendant  affectum.  Quapropter  has  ad  vos  litteras  de- 
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«  stinamus  quibus  decfeto  nostro  vestram  rogantes  cari- 
c(  tatem  mandamus,  ut  si  aliquis,  quod  non  optamus, 
a  suorum  aemulorum  Aldricum  Cenomanicde   ecclesiae 
a  episcDpuni  accusare  damnabiliter  attentaverit,  ut  ho- 
«  noretur  B.  Petri  apostolorum  principis  memoria^  Ec- 
« desiaeque  romanae  cui  praesedit  privilegium  et  nostri 
rt  nominis  ftuctoritas,  llceat  illi  post  auditionem  prima- 
«  tum  diceceseos,   si  hecesse  fuerit,  nos  appellare,  et 
«  nostra  auctoritate,  aut  ante  nos,  aut^ante  legatos  nos- 
cc  tro  tx  latere  missos,   juxta  patrum  dccreta,    suas 
«  exercere  atque  finire  actiones  ;  nullusque  illum  ante 
t  hfiBc  judicet  aut  judicare  praesumat.  Sed  si  quid,  quod 
«  absit,  grave  intolerandumque  ei  objectum  fuerit,  nos- 
«  tra  erit  expectanda  censura,  ut  nihil  prius,  de  eo  qui 
«  ad  sinum  sanctae  Ecclesiae  romanae  confugit,  decernatur 
«  qUam  ab  ejusdem  Ecclesiae  auctoritate  fuerit  praecep- 
«  tum;  quee  slc  vices  suas  aliis  impertivit  ecclesiis,  ut  in 
«  partem  stntvocateesollicitudinis,  non  in  plenitudinem 
«  potestatis...  Sanctaerecordationislnnocentius  anteces- 
«  sor  noster  sic  ait :  Si  majores  causce  in  medio  fuerint 
«  deifolutcty  ad  sedem  apostolicam,  ut  Niccena  synodus 
«  dejinivity  etinveteraia  consuetudo  exegit,  referant..» 
«  Praeceptis  ergo  apostolicis  noii  dura  superbia  resista- 
«  tur,  sed  per  obedientiam  quae  a  sancta  romana  Eccle- 
«  sia  et  apostolica  auctoritate  jussa  sunt  salutifere  im- 
«  pleantur,  siejusdem  sanctae  Dei  Ecclesiae,  quae  est  capul 

«  vestrum ,  communionem   habere  desideratis Non 

«  novum  aliquid  praesenti  jussione  praecipimus,  sed  illa 
«  quae  olim  videntur  indulta  firmamus;  cum  nulli  du- 
«  bium  sit  quod  non  solum  pontificalis  causatio ,  sed 
m  omnis  sdnctce  religionis  relatio^  ad  sedem  apostoli- 
«  cam-  quasi  ad  caput  ecclesiarum  debet  i'eferri,  et  inde 
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«  norfnam  8umet*e  utide  sumpsit  exordium;  ne  caput 
ff  institutionis  videntuf  omitti.  Gnjus  auctoritatis  stn- 
((  ctionem  omnes  teneant  sacerdotes  qui  nolunt  ab  apo-* 
«  stolicae  petrae  y  super  quam  Chri$tU6  universalem  fun- 
(c  davit  Ecclesiam,  soiiditate  divelli*  »  (Sirmond,  t.  II, 
p.  569.) 

Ainsi,  d'apr^  ce  pape,  robligation  de  soumettre  au 
saint-siege  tout  ce  qui  a  rapport  k  la  religion,  omnissar^ 
ctce  religionis  relatio ,  etait  regardee  comme  incontes- 
Uble,  comme  fobservation  des  saints  canons,  comme  la 
continudtion  de  la  coutume  deja  immi^moriale  au  tempa 
dTnnocent  V^^im^&terata  consuetudo.  Or,  ces  mots  om>^ 
nis  sanctce  religionis  relalio  embrassent  evidemment 
toutes  les  afFaires  ecclesiastiques  notablement  difficilea 
ou  importantes. 

T.'an  844^  i^  P^P^  Sergius  II  etablit  ainsi  legat du  saint* 
siege  pour  la  France  Drogon,  archevfeque  de  Metz. 

«  Quia  nos  cunctarum  solltcitudo  angit  ecclesiarum  , 
«  ubi  ipsi  esse  non  possumus,  more  preecedentium  nos-i 
ff  trorum  moderationis  nostrte  vicarios  damus.  Ad  nostr» 
«  igitur  humilitatis  Vicem,  cunctis  provinciis  trans  AU 
«  pes  constitutis ,  Drogonem  archiepiscopum  Meten  - 
« ^em...  constituimus.  Huic  ergo  in  congregandis  gene- 
« ralibus  synodis  in  omnibus  supradictarum  regionum 
«partibus,  nostram  commodamus  auctoritatem  :  et 
« quidquid  pnmnciali  synodo  fuerit  definitum ,  ad 
«  tjus  absque  dilatione  statuimus  notitiam  perducen^^ 
« dtm,  Si  cui  autem  ab  illis  partibus  hanc  sanctam  se« 
(fd^m  appellare  opus  fuerit...   huno  commonemus  ut 

«ad  ejus  primutn  audientiam  se  summittat Quam 

« eiiam  condicto  fratrr  nostro  Drogoni  archiepiscopo,  in 
«pxaminandis  ac  perquirendis  episcopis  et  abbatibuS| 
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cc  sub  hoc  tetioi^e  hanc  nostram  licentiam  et  auctorita- 
«  tem  coiicessimus.  salvo  in  omnibus  hujus  universalis 
((^Romanae  sedis  primatu,  nostrique  praesulatus  houore.  m 
(Sirmondy  1. 111,  p.  9.) 

Drogon  presida ,  en  effet|  comme  legat,  le  concilena- 
tional  de  844?  auquel  assist^rent  les  trois^reres  Lothaire, 
Ijouis  et  Charles,  qui,  apr^  la  mort  de  lem*  p^re  Louis 
le  Pieux,  avaient  rempli  )a  France.de  troubles  et  de 
dissensions. 

Uautorite  de  ce  legat  ne  trouva  pas  toujours  rob^is- 
sance  qui  lui  etait  due ;  on  n'en  est  pas  etonne  quaod 
on  parcourt  les  monuments  de  cette  epoque.  Depuis 
Pepin  et  Cbarlemagne,  il  se  manifeste  dans  repiscopat 
francais  une  tendance  evidente  pour  diminuer  lexer- 
cice  du  pouvoir  papal  sur  les  eglises  de  France,  et  trans- 
porter  aux  rois  une  autorite  exageree  sur  les  choses  ec- 
clesiastiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voyons  par  ce  monument 
comment  le  saint*siege  exigeait  d^  iors  qu'on  lui  traus- 
.  mit  les  statuts  des  conciles  provinciaux  :   Quidquid 
proinnciali  sjrnodo  fuerit  defimtum . 

L'an  85 1 9  le  roi  Lothaire  ^crit  a  Leon  IV  : 

«  Sedem  apostolicam ,  quae  per  beatissimum  aposto- 
lorum  principem  in  universo  orbe  quaquaversum  reli- 
gio-christiana  difFunditur,  caput  et  fundamentum  est 
sanctitatis,  idcirco  sup^rna  dispositio  primatum  obti- 
nere  voluit  ecclesiarum,  ut  in  quibuscumque  causis, 
qusstionibus  sive  negotiis  ecclesiastica  suaderet  neces- 
sitas  omnes  quasi  ad  morem  religiouis  fontemque  recur* 
rerent  aequitatis.»  (Delalande,  Supplementa,  p.  iSg.) 

L'an  85  5 1  nous  voyons  Benoit  III  confirmer  le  se- 
cond  concile  de  Soissons,  preside  par  Hincmar,  arcbe- 
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veque  de  Reitns.  Cette  confirmation  lui  avait  ete  de» 
mandee,  et  les  actes  du  concile  lui  avaient  ete  sou- 
mis.  II  suffit,  pour  le  prouver,  de  citer  ie  passage  sui- 
vant  de  la  decretale  de  ce  pape  : 

«Synodique  textutn  imminenti  ventilantes  intuitu, 
«  ejusque  actus  quam  apud  Suessionis  civitatem  tua  bea^ 
fftitudo  studuit  celebrare...  quae  ad  profectum  sanctse 
« noscuntur  Ecclesise^  piis  auctoritatibusstatuta  sancita- 
«que  reperimus.  Haec  cernentes,  ad  ea  quse  cupis  nul- 
«latenus  nos  inclinai*e  ambigimus...  Definitiones  fi^ater- 
a  nitatis  tuae...  ratas...  manere  statuimus.  »  (Sirmond  j 
t.  III,  p.  180.) 

L'an  863,  Nicolas  l^''  confirma  ainsi  le  concile  de 
Soissons,  celebre  dix  ans  auparavant : 

(( Quia  dilectio  tua  (il  ^crit  a  Hincmar,  ai-cheveiiue 
«de  Reiras)^  sequens  instituta  niajorum ,  ea  quae  pos- 
« sunt  aliquam  recipere  quaestionem,  ad  nos  quasi  ad 
« caput  et  apicem  episcopatus  referre  episcopaliter  stu- 
« duit  (quod  nos  Hbenter  accepimus,  quia  hinc  dilectio- 
«  ncm  tuam  memorem  canonum  comprobamus),  synodum 
« iilam  quae  a  te  et  caeteris  venerabilibus  archiepiscopis 
^  atque  episcopis  in  urbe  Suessionum  anno  incarnatib- 
«  nis  dominicae  853  fuerat  celebrata,  et  a  decessorenostro 
«  beatae  memoriae  Benedicto  papa  est  confirmata,  sicut 
«idem  sanctae  recordationis  ponlifex  confinnavtt,  ita  et 
« nos  illam  confinnatam  el  irrefragabilem  apostolica  auo- 
« toritate  deceruimus,  salvo  tamen  Romanae  sedis  in  om- 
«nibus  jussu  atque  judicio.  »  (Bullanum  Rom. ,  t.  1 , 
p.  194.) 

Le  meme  pape  ecrit  ainsi  a  rempereur  Michel,  au 
sujet  du  synode  de  Constantinople ,  qui  avait  depose  le 


^ 


^iiit  patrUrcba  Igutf^ce  t^m^  eo  a^voir  refi^e  au  j^iat- 
-siege. 

«c  A  saaetift  patribii^  el;  ^eliberntiiiai  et  observatom 
«  existit  qualiter  absque  Roinai)»  ^edi^  BpitiaQique  pon- 
«  tifitii^  Gon^a$u ,  uuiliu»  ipsiirgeiitis  deliberatioais  ter- 
c<  minug  daretur.  p  (Chr.  Wolf ,  dict?it.  S.  Greg.  VII, 
ftchoiioo  ad  can,  121  •)  (Cette  lettre  e$t  relatee  aiiisi  daus 
ies  actes  du  8^  concile  caoumeniquei  act.  4^) 

L'an  86q  ,  les  eveques  du  coucite  d'Aix-la-Chapetle 
ecrivent  au  pape  Nicolas  V^  ; 

a  Apostolicis  dpcunientis  et  pputificalibus  decratis 
(c  multipliciter  iuformamur  ut  vestri  sancti&simi  aposto- 
tf  latus  apicem ,  priucipis  apostolorum  fide  et  nomine 
c(  consecratum ,  quoties  sancta  Ecciesia  aiiqqa  npvitate 
tfpnisatur,  humiiiter  adeamus.  »  (Sirmoud,  t.  lllf 
p,  i58.) 

Le  meroe  pape  Nicolas  V^,  dans  sa  iettre  aux  eve- 
ques  de  ia  province  de  Sens,  Tan  86q  : 

((  More  universalis  £cclesiae  auctpritatis  npstrse  ef- 
<(  flagitare  instructionem  curastis..,  Quo  vobis  eundumy 
((  quove  in  rebus  dubiis  atque  in  maguis  ecclesiasticis 
c(  negotiis  esset  accelerandum,,«  praevidistis,  huiniii- 
«  busque  devotionis  vestrae  pa&sibus  cugurristis,  Contra 
« iiios  nimirum  qui  i>eatissimi  apostoiorum  principis 
«  Petri  ejusque  successorum  ii^cuientissimam.  doctrinam 
i(  sedemque  spernentes  quem  Oei  Filius  in  sancta  Eccle- 
cc  sia  sua  tanqiiam  iuminare  majus  in  cceio  constituit, 
(c  veluti  quidam  scorpiones  paiantes  inceduntiu  meridie, 
«  et  cum  adhuc  dies  est  occidit  eis  sol.  h  (Sirmoud ,  t.  III, 

p.  187.)  .  .  , 

Les  actes  du  concile  de  Soissons,  de.l  au  866|  furent 
envoyes  au  pape  Nicoias  F^,  et  dans  la  lettre  d^envoi^ 
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Hiacmar,  archeveque  de  Reims^  dit  que  cet  envoi  avait 
ete  ordonne  par  Ge  pape,  et  que  cet  ordre  du  pape  n^e- 
tait  que  l'execution  des  saiuts  caoons,  et  eofiu  que  le 
but  de  cet  envoi  etait  de  faire  corroborer  ce  qui  parai' 
trait  utile  au  saint-siege, 

«  Ge$torum  autem  seriem  de  omnibus  qus  in  conci- 
« lio  relata ,  examinata  atque  reperta  sunt ,  quae  sicut 
«veueranda  decreta  statuunt  discretioni  vestrae  dirigi 
«  praecepistis ,  ut  quae  salubria  videbuntur  corroboren- 
« tur,  si  forte  aliqua  supersunt  epistolae  ^ynpdali  qua» 
«  debeant  explanariy...  consacerdos  noster  Egilo  archi- 
cc  episcopus...  poterit...  patefacere. »  (Opera  Hiocmari, 
edition  de  Sirmond,  t.  II,  p,  a8,  a  la.  fin.) 

Le  m^me  pape  envoya  des  legats  pour  le  cpucile  de 
Metz  de  862^  et  prescrivit  qu'on  lui  transmit  sans  re- 
tard  les.decrets.  Ce  concile  de  Metz  fut  soieuuellement 
coudamne  et  casse  l'anuee  suivante  par  le  saint-siege. 

«  Statuimus  autem  ut  cuncta  quae  in  eodem  conciiio 
« peracta  fuerint  ac  difBnita,  nostro  praesulatui  gesto- 
«  rum  serie  incunctanter  significetis  :  ut  si  ea  jusUtiae 
«  puichritudiue...  diffinita  perspexerimus ,  Deo  omni- 
«  potenti  gratias  referamus;  si  vero  iujustitiae,  quod  no- 
«lumus,  et  contrarietatis  fueriut  acta  intentioue,  ea 
«renovare  summopere  jubeamus.  »  (Sirmond^  t.  III, 

P-  197-) 
L'an  863,  le  meme  pape  Nicolas  F^  repond  ainsi  aux 

eveques  qui  avaient  depose  Rothade/eveque  de  Sois*p 

sous,  dans  le  coucile  de  Senlis  : 

aQuouiam  ex  amore,  secundum  constitutionem  raa- 

« jorum...  non  solum  de  omuibus  quae  possunt  aliquam 

«  reciperedubitatiouem  vel  quamcumque  incurrere  quaes- 

a  tiouem;  verum  de  caeteris  atque  majoribus  uegotiis  ^c- 
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«  ciesiasticis  exequendis ,  ad  apicem  episcopatus,  idest 
«  ad  inagai  Petri  sedein  debere  vos  referre  cognoscitis, 
<c  horum  auctori...  Deo...  gratiarum  multimodas  retuU- 
«  mus  aetiones.  »  c^   ^ 

Ce  pape  reproche  ensuite  aux  ev^quef  de  oe  concile 
d'avoir  depose  Rothade,  quoiquMl  eut  dejar  /uilt-^pelau 
saint-siege,  ajoutantque,  quaud^in£me  il  n'aurait  point 
feit  cet  appel ,  ils  auraient  du ,  avaut  de  rien  ex^cuter, 
soumettre  leur  jugement  au  saint-siege,  afin  que  le  pon- 
tife  romain  informat  de  nouveau,  s'il  le  jugeait  utile, 
et  nommat  des  juges : 

«  Etiamsi  nunquam  reclamasset ,  nunquamque  sedis 
<c  apostolicae  mentionem  fecisset ,  a  vobis  qui  causam 
ff  ejus  examinastisy  memoria  sancti  Petri  houorari  de-* 
«  buerat  atque  ei  perscribi  ut^  si  judicaret  renovaiidum 
cc  esse  judicium,  renovaretur  et  daret  judices.  » 

II  casse  ensuite  tout  ce  qu^avait  fait  ce  concile.  (Sir- 
mondy  t.lll,  p.  2o5.) 

Enfin,  Nicolas  V^^  danssa  lettre  Quamvisy  adressee 
Tan  865  a  tous  les  ev^ques  de  France,  montre  cominent 
la  deposition  d'un  evdque  est  au  premier  chef  une  cause 
majeure,  et  comment  par  consequent  elle  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  jugement  du  saint-siege,  lors  meme  que 
Teveque  accuse  n'en  appellerait  pas  au  pontife  romaia. 

cc  Inter  beatissimos  apostolos,  sicut  et  ille  magnus 
«  Leo  scrlbit ,  in  similitudine  honoris  fuit  qucedanx 
«  discrelio  potestatis^  el  cum  omnium  par  esset  elec- 
c<  tiOy  uni  tamen  datuni  est  ut  cceteris  prceemineret. 
«  De  qua  forma  episcoporum  quoque  est  orta  distinc- 
«  tio :  et  magna  dispdsitione  pro\fisum  e$t  ne  onines 
«  sibi  omnia  vindicarent;  sed  essent  in  singulis  pro- 
«  hfinciis  singuli  quorum  interfratres  haberetur  prima 
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« sententia.  Et  rursus  quidam  in  magnis  urbibus  con^ 

« stituti  sollicitudinem  ejus  susciperent  ampliorem  :per 

« quos  adunam  Petri  sedem  universalis  Ecclesice  eura 

« conflueret  et  nihil  unquam  a  suo  capite  dissideret. 

« Quod  nisi  quidatn  ex  vobis  nullo  interiori  comprehen- 

«  dissent  obtutu  y  nunquam  Rothadum  episcopum  Sues- 

« sonicae  urbis  sine  consensu  nostro  deposuissent...  Nam 

« quomodo  non  omnes  vobis  omnia  vindicatis,  qui  judi- 

«  cia  episcoporum ,  quae  merito  inter  majora  numeran- 

«tur  negotia,  vestrae  deliberatiooi  tribuistis?  An  mo- 

«  dicum  vobis  esse  videtur  fratres  et  coepiscopos  vestros 

« praeter  apostolicae.  sedis  consensum  depositioni  subji- 

«  cere?  Quod  si  damnationes  episcoporum  non  inter  ma- 

«jora  negotia  dinumeratis,  quorum  jam  causas  iuter 

«majora  computatis  negotia?...  An  sedes  apostolica  ca- 

«  put  non  est?  Frustra  ergo,  ut  multa  praeteream ,  con- 

« cilium  Sardicense  ad  Julium  episcopum  inter  caetera 

«  dixit  :  Optimum  et  congruentissimum  esse  videtur^ 

« si  ad  caput^  id  est  adPetri  apostoli  sedeniy  de  singu^ 

« lis  quibusque  provinciis  Domini  referant.sacerdotes. 

«  Ecce  sedem  Petri  caput  appellatam,  cui  de  singulis  pro^ 

«  viociis  Domini  referre  sacerdotes  debent.  £  contra  vos 

«  adeo  hanc  despicitis,  ut  ad  eam  nihil  de  majoribus  ne- 

«  gotiis  referre  curetis,  ac  episcopum  inconsulta  et  con- 

« tempta  illa  deponere  praesumatis,  et  praecipue  sedem 

«  apostolicam  appellantem.  INimis  namque  absurdum  est 

«quod  dicitis,  Rothadum,  qui  ad  judicium  sedis  apo- 

«stolicae  provocavit,  iterum  mutata  voce  vestra  judicia 

«postulasse.  Quod  etiamsi  ita  fuisset,  a  vestra  fuerat 

«  fraternitate  corrigendus,  et  quia  a  majori  ad  minoris 

. «  auctoritatis  provocasset    judicium  ,  emendaudus 

« jEquum  non  foret,  si  ad  vestra  se  judicia  convertisset, 

18 


2^4  TROlSliME   PARTIE. 

«  quamvis  et  si  sedem  apostolicam  nullatenus  appellas- 
«set,  contra  tot  tamen  et  tanta  vos  decretalia  efFerri 
«  statuta,  et  episcopum  inconsultis  nobis  deponere  nul- 
«  lo  modo  debuistis.  Quod  tamen  vos...  postposuisse  do- 
« lemus ,  et  diversorum  sedis  apostolicae  praesulum  de- 
<c  crela  in  hoc  vos  contempsisse  negotio ,  non  immerilo 
«  repreKendimus...  Hoc  quod  saepe  commemoratus  B.  Leo 
«  apostolicae  sedis  antistes  ad  Anastasium  Thessaloni- 
«  censem  archiepiscopum  scribit,  quorumdam  vestrorum 
«  praesumptionem  potentissime  ferit...  ait  enim  :  Cum 
«  majora  negotia  et  difficiliores  causarum  exitus  li" 
«  berum  tibi^  esset  sub  nostrce  sententice  expectatione 
«  suspendere^  nec  ratio  tibi  nec  necessitas  fuit  in  id 

(i  quod  mensuram  tuam   excederet  deviandi Sei 

«  etiamsi  quid\grave  intolerandumque  committeret  (i), 
«  nostra  erat  expectanda  censuray  ut  nihil  ipse  prius 
«  decerneres  quam  quid  nobis  placeret  agnosceres. 
« Quod  nos  quoque  de  Rothado  non  irrationabilius 
«  dicere  possumus...  nostra  erat  expectanda  censura  ut 
«  nihil  prius  decerneretis  quam  quid  nobis  placeret  ag- 
«  nosceretis.  Sed  dicitis  judicia  episcoporum  non  esse 
«  majora  negotia  nec  difficiliores  causarum  exitus.  At 
«  nos  horum  merito  judicia  majora  negotia  dicimus...  » 
Ici  le  pape  Nicolas  fait  un  des  plus  beaux  tableaux  de 
reminente  dignite  des  eveques ;  puis  il  montre  que  les 
causes  importantes  des  clercs  inferieurs  et  nieme  des 
laiques  sont  reservees  au  jugement  du  saint-siegie ,  pour 
en  conclure  qu'a  plus  forte  raison  celles  des  eveques 
doivent  lui  etre  reservees.  II  fait  ensuite  remSrquer,  en 

(i)  Saint  Ukon  parle  de  TevSque  qu^Anastase  avtiit  coDdamne  sans 
atoir  consult^  le  saint-si^e. 
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citant  lepape  G^lase^  que  saint  Athanase  ne  put  ^tre 
condamn^  par  le  synode  d'Orient ,  non  plus  que  saint 
Jean  de  Constantinople  et  saint  Fiavien ,  par  cette  seule 
raison  y  que  le  pontife  romain  ne  voulut  pas  consentir 
acettecondamnation.  Enfin  il  casse  le  jugement  port^ 
cootre  Rothade  par  le  concile  de  Soissons,  et  le  r^tablit 
sur  son  si^ge. 

Dans  le  concile  tenu  Tan  9612 ,  sur  les  bords  de  la 
Marne ,  dans  un  village  du  territoire  de  Meaux,  on  vou- 
lait  donner  a  Artaud  le  si^ge  vacant  de  Reims;  mais 
deux  des  P^res  du  concile  ayant  soutenu  que  cela  ne  se 
pouvait  pas  h  cause  des  censures  pr^cedemmeut  encou- 
rues  par  ce  mSme  Artaud ,  le  concile  n*osa  rien  d^cider, 
et  arrSta  qu'il  fallait  recourir  au  pape.  La  reponse  du 
pape  Agapit  II  fut  qu'Artaud  ne  devait  pas  Stre  arche- 
v^que  de  Reims,  et  on  enordonna  un  autre.  (Sirmond^ 
I.III,  p.  595.) 

COWCLTJSION. 

Nous  venons  de  parcourir  quelques  monuments  des 
neuf  premiers  siecles  de  Tlfeglise ;  il  est  inutile  dc  pro- 
ionger  les  citations;  elles  seraient  innombrables  poor 
les  neuf  derniers. 

Nous  demandons,  au  lecteur  qui  a  lu  ces  monuments 

avec  quelque  attention,  s'ils  ne  constatent  pas  evidem- 

ment,  par  leur  ensemble,  i^  que  la  coutume  de  recourir 

au  saint-siege,  pour  les  affaires  majeures,  a  ^te  cons- 

tante  et  universelle;  a**  que  cette  pratique  a  ete  cons- 

tamment  regardee  dans  toute  Tantiquite  comme  une 

obligation  proprement   dite;   3°  qu'on  rentendait   dc 

toutes  les  affaires  majeures  sans  restriction.  Pierre  de 

18. 
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Marca  lui-m^me  en  est  convenu  dans  son  livre  de  Con- 
cordia  sacerdotii  et  imperii {condannne  et  mis  a  Xlndex 
par  decret  du  1 1  juin  164^);  livre  a  jamais  deplorable, 
qui  a  servi  d^arsenal  a  Febronius,  aVan  Espen,  a  Quesnel 
et  a  tant  d^autres  auteurs  egares  par  leur  haine  contre 
le  saint-siege.  Cet  ancien  president  du  parlement  de 
Pau,  devenu  dans  la  suite  archeveque  de  Paris,  regarde 
la  coutume  des  relations  comme  incontestable  en  fait, 
et  comme  ayant  ^t^  en  droit  la  loi  de  toute  Tantiquite. 
11  reconnait  que  cette  obligation ,  qu'il  nommeavec  Ten- 
semble  des  auteurs  orthodoxes  yW  relatiormmj  s'eten- 
dait,  non-seulement  aux  questions  de  la  foi,  maisen- 
core  aux  afTaires  difBciles  concernant  la  discipline ,  et 
que  les  afTaires  des  simples  clercs  et  mSme  des  laiques 
pouvaient  etre  majeureSj  et  rentrer  dans  les  categorles 
pour  lesquelles  il  etait  necessaire  de  referer  (i).  Il  s'ef- 
force  seutement  d'excepter  la  condamnation  et  la  depo- 
sition  des  eveques,  quand  elles  ne  se  liaient  pas  a  des 
questions  de  foi  ou  a  des  points  difHciles  de  discipline, 
et  pr^tend  que ,  hors  de  ces  cas ,  la  deposition  des  eve- 
ques  se  faisait  dans  les  conciles  proviuciaux  ou  patriar* 
caux  sans  qu'on  fut  oblige  d'en  referer  a  Rome.  Cette 
opinion  est  discutee  au  quatrieme  livre  de  ce  traite. 

(i)  Voir  les  divers  passages  auxquels  il  renvoie  au  mot  Relatmts 
de  sa  table  des  matieres. 


CHAPITRE  II. 


De  l^enumemtion  des  causes  majeuresy  ei  si  quelques-unes  qui  sont 
ngitees  de  nos  jours  doivent  itre  considerees  comme  teiles. 


On  voit,  par  ce  qui  vient  d*^tre  ^tabli,  qu^on  tenterait 
vainement  de  dresser  un  catalogue  exact  des  causes  ou 
des  affaires  majeures  que  les  conciies  provinciaux  et 
nationaux  ne  peuveut  traiter  sans  en  r^f^rer  au  pontife 
romain.  Ce  catalogue  serait  n^essairement  incomplet. 

TiCs  auteurs  ont  neanmoins  coutume  d'en  iudiquer 
quelques-unes  des  principales.  Voici  Tenum^ration  qu'en 
falt  le  savant  Christian  Wolf,  en  s'appuyant  sur  les  mo- 
numents  de  la  tradition  :  «  i^  Parmi  les  causes  mar 
« jeures ,  dit-ii  j  le  dogme  et  la  foi  tiennent  le  premier 
«  rang;  aussi  a-t-il  toujours  fallu  porter  au  tribunal  du 
«  saint-siege  toute  doctrine  nouvelle ,  et  toute  d^cision 
ff  synodale  pour  ou  contre  Tenseignement  nouveau ,  lors 
«  meme  que  la  question  n'etait  soulevee  que  j)ar  de 
ff  simples  ctercs  ou  par  deslaiques...  s^  LesafTaires  qui 
«  regardent  la  discipline  gen^rale,  letat  et  la  paix  de 
ff  rEglise,  sont  encore  des  causes  majeures  des  plus  no<^ 
«  tables...  3^  La  degradation  ou  la  deposition  des  ^v£- 
«  ques  rentre  dans  la  m^me  categorie.  4**  H  faut  y  oom- 
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a  prendre  aussi  les  causes  qui  concernent  ies  mariages 
«  et  les  divorces  des  rois,  Quarta  causa  major  sunt  con- 
ajugalia  regum  dii>ortia.,.  5®  G^u^ralement  toutesles 
(c  afFalres  douteuses  ou  difficiles: /ic»/i  solum  majores, 
«  sed  etiam  quaspis  dubias  aut  difficiles  causas  omnis 
«  semper  metropoUta ,  patriarcha  atque  syrwdus  de- 
«  buerunt  referre...  »  (T.  V,  p.  338,  a*  coL;  edit.  de 
Venise,  i^aS.) 

La  distinction  d'£llies  Dupin  entre  les  causes  ma- 
jeures  et  moindres  est  ainsi  r^sum^e  dans  la  grande  Bi- 
bliotheque  pontificale  : 

Ait  doctor  ille  Parisiensis  «  solere  duplex  distingui 
a  causarum  genus,  quarum  aliae  majores,  aliae  minores 
«c  dicantur.  Majores  esse  illas  quae  vel  episcopos  vel  gra- 
«  viorein  aliquam  disciplinam  respiciunt :  minores  veit) 
«  dici6asin  quibus  agitur  de  presbyterorum  et  clerico- 
«  rum  judicio,  vel  de  leviorialiquo  disciplina^  capite  pri- 
((  vatam  aliquam  ecclesiam  tangente.  »  (Bibl.  maxima 
pont.,  t.  Ylly  p.  a8o.)  Cette  pattition  n'est  pas  rigou- 
reusement  eucte ,  puisque  lescauses  des  simples  clercs 
et  nieme  des  laiques  sont  quelquefois  majeures. 

Le  canoniste  Barbosa  a  fait  ainsi  renum^ration  des 
causes  majeures  que  le  saint-si^ge  seul  peut  decider : 
u  Causae  omnes  majores  ad  sedem  apostolicam  referun<- 
tur  (cap.  I,  de  Juram.  —  Cap.  majores,  de  Baptismo. 
—  C.  1 ,  deXransi.  episc.) ;  porro  causae  majores  censen* 
tur  quaestiones  quae  spectant  ad  articulos  fidei  intelli- 
gendos,  ad  canonicos  libros  discernendos,  ad  sensum 
sacrarum  litterarum  declarandum  approbandumque , 
ad  interpretanda  quae  dubia  sunt  vel  obscura  in  contro- 
versiis  fidei ,  in  jure  canonico  vel  divino ,  item  ad  de- 
clarandum  quae  ad  sacramenta  pertinent ,  videlicet  ad 


GONCILE  PROV.  PAR  RAPPORT  AU  S.  Sll^GE.    ^279 

materiaiHy  forroam  et  ministrum^et  alia  hujusmodi.  (Juxta 

notata  io  cap.  Quoties.  »4*  ^*  i « )  Solius  pap9  est  ge- 

nerales  canoDes  condere...  Ipsius  est  concilium  generale 

confirmare,  et  ejus  constitutiones  probare  vel  impro- 

bareet  interpretari...  Quse  sunt  dubia  vel  obscura  in  re- 

scriptis  ipse  solus  interpretatur...  Solus  ipse  supplet  quod 

in  contractibus  deficit^  quando  scilicet  aliquid  quod  jus 

canonicum  requirit  omissum  est...  Relaxat,  commutat 

et  interpretatur  jusjurandum  in  rebus  et  personis  ali- 

cujus  momenti...   Ipse  solus  restituit  eos  qui  solemni 

ritu  sunt  e  clericorum  gradu  dejecti...  £t  remittit  poenas 

ob  simoniam   in   ordine  vel   beneficio   contractam... 

Item  aliquos  legitimis  natalibus  restituit  quod  attinet 

ad  ea  quae  spiritualia  sunt...  Legata  ad  pias  causas  facta 

nemo  alius,  nisi  Romanus  pontifex,  potest  ad  alios  usus 

convertere  vel  transferre ;  nam  illi  soli  licet  commutare 

pias  testamentorum  voluntates...  In  sanctorum  coelitum 

numerum  solus  ipse  summus  pontifex  aliquem  referre 

potest  ^  hoc  enim  sedi  apostolicae  reservavit  Alexander  III 

(in  cap.  de  Reliquiis,  et  vener.  sanctorum)...  Unde  jam 

sequitur  episcopos  hodie  non  posse  sanctos  canonizare.., 

Solus  papa  potest  plenissimas  peccatorum  condonationes, 

hoc  est  indulgentiasy  concedere.  »  (Barbosa,  de  Potest, 

episc,  alleg.  5o^  n.  3i  seq.) 

La  glose,  sur  le  chap.  i  de  Translatione  episcoporum^ 

a  renferme  dans  les  quatre  vers  suivants  les  principales 

causes  majeures  reservees  au  pape,  et  qui  d^passent 

par  consequent  la  competence   des  conciles  provin- 

ciaux : 

Restituit  papa  solus,  deponit  et  ips6| 
Dividit  ac  unit»  eximit  atque  probat^ 


I  •' 
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Articulos  solvit  ^  synodum  facit  generalem , 
Transfert  et  mutat ,  appellat  nullus  ab  illo. 


II  ne  sera  pas  inutile  de  joindre  a  ces  indications  plus 
ou  moins  incompletes  des  auteurs  Texamen  de  quelques 
questions  agitees  de  nos  jours,  et  de  rechercher  si  Fon 
peut  leur  refuser  la  qualification  de  niajeures  dans  le 
sens  du  droit. 

i^  On  ne  saurait  nier  que  les  accords  avec  les  pou- 
voirs  temporels  de  chaque  pays,  pour  ce  qui  conceme 
les  affaires  de  rEglise ,  ne  soient  une  cause  majeure. 
Toutes  les  eglises  d'un  pays  sont  interessees  a  ces  accords, 
et  peuvent  en  recevoir  de  grands  biens  ou  de  grands 
dommages.  Donc  ni  les  conciles  provinciaux ,  ni  un 
concile  national,  iie  peuvent  rien  statuer  pour  ces  ac- 
cords  sans  en  referer  au  saint-siege;  et  les  catholiques 
de  chaque  pays  sont  obliges  de  reconnaitre  que  c'est  au 
pontife  romain  a  decider.  Aussi  voyons-nous  que  les 
concordats  ont  toujours  eu  lieu  selon  ce  principe;  c'est 
toujours  le  pape  qui  figure  et  agit  comme  partie  con- 
tractante  au  nom  de  r£glise. 

ot?  L'organisation  des  facultes  de  theologie  pour  tout 
un  pays  est  encore  ^videmment  une  affaire  majeure. 
Car  une  organisation  de  ce  genre  implique  la  question 
des  rapports  avec  le  pouvoir  temporel ,  la  question  des 
garanties  pour  la  purete  et  I'orthodoxie  de  Tenseigne- 
menty  la  question  de  la  surveillance  et  de  la  direction 
dc  cet  enseignement  par  Tautorit^  legitime ,  et  plusieurs 
autres  non  moins  graves.  Donc  ni  les  conciles  provin- 
ciaux,  ni  les  conciles  nationaux  ne  peuvent  statuer  sur 
de  pareilles  institutions  sans  en  referer  au  saint-siege,  et 
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c'est  de  rautorite  du  vicaire  de  Jesus-Christ  que  ces  ins- 
titutions  doivent  tirer  leur  canonicite. 

3^  La  question  dite  des  colleges  mixtes^  en  Irlande, 
rentre  pareiliement  dans  la  cat^gorie  des  causes  majeures. 
II  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  p^rii,  pour  la  foi  d'un  pays,  d'en- 
voyer  les  enfants  recevoir  Finstruction  dans  des  colleges 
dotes  par  un  gouvemement,  et  ou  les  erifants  des  h^r^ti- 
ques  sont  en  mSme  temps  admis  auxmemes  le^ons.  Aussi 
avons-nous  vu  cette  cause  portee  au  tribunal  du  chef  su- 
preme  de  TEglise  par  les  venerables  ev^ques  de  ce  pays. 

4^  k  plus  forte  raison  la  loi  sur  Fenseignement  qui 
vient  d'etre  votee  en  France  par  rAs^emblee  I^gislative 
est-elle  une  cause  majeure.  Cette  loi,  organisant  rensei- 
gnement  pour  tout  un  pays,  interesse  tellement ,  de  Ta- 
veu  de  tous,  la  religion  et  TEglisCy  que  Tavenir  de  la 
foi  en  depend. 

Quoi  de  ptus  grave  que  ces  cas  de  conscience  :  les 
catholiques  de  France  peuvent-ils  voter  pour  cette  loi  ? 
Ijes  eveques  peuvent-ils  accepter  d'£tre  membres  du 
conseil  superieur  auquel  la  loi  attribue  la  direction  et 
le  jugement  de  la  doctrine,  et  qui,  renfermant  des  pro- 
testants  et  des  juifs,  peut  se  trouver  compose  en  majo- 
rite  d'incredules  et  d'ennemis  de  TEglise  catholique? 
Tout  n'indique-t-il  pas  que  ces  questions  sont  majeures, 
et  par  suite  qu'elles  exigent  le  recours  au  saint*siege  ? 
Prendre  Tinitiative  d'une  decision  en  de  telles  circons- 
tances,  ne  serait-ce  pas  empieter  sur  les  droits  m^nies 
du  vicaire  de  Jesus-Christ ,  auquel  il  a  toujours  appar- 
tenu,  dans  les  grandes  difficultes,  d'assigner  aux  eglises 
detous  les  pays  la  route  qu'elles  devaient  tenir? 

5^  La  situatiou  canonique  des  desservants  est  une 
question  de  discipline  qui  interesse  a  la  fois  toutes  les 
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eglises  de  France  et  de  Belgique;  et,  de  plus,  elle  se 
rattache  a  un  acte  solennel  du  saint-siege  qui  est  le 
coiicordat.  A  ces  deux  titresy  aucun  evSque  dans  son 
diocese,  aucun  concile  metropolitain  dans  sa  province, 
ni  menie  aucun  concile  national^  n'ont  pu  et  ne  peuvent 
modifier  en  rien  ce  point  de  discipline  sans  rinterven- 
tion  du  saint-siege.  Ce  qui  est  vrai  pour  la  question  des 
desservants,  Test  par  la  meme  raison  pour  toutes  celles 
qui  tiennent  a  la  discipline  generale  actuellement  en  vi- 
gueur  en  France ;  elles  rentrent  incontestablement  daus 
la  categorie  des  causes  majeures,  et  ne  peuvent  etre 
tranchees  par  les  conciles  particuliers  sans  qu'il  en  soit 
refere  au  pontife  romain.  Cest  ce  qu'exprime  en  termes 
formels  le  bref  de  Pie  IX,  du  i^  mars  1848,  adresse 
a  inonseigneur  Fornari ,  nonce  a  Paris ,  et  dont  ce  pre- 
lat  fut  charge  de  donner  communication  a  tous  les  eve- 
ques  de  France  : 

a  De  reliquo  ea  quae  nunc  in  gallicanis  ecclesiis  viget 
a  disciplina  canonum  et  ordinatio  sacrarum  Reruni ,  a 
«c  nemine  prorsus  praeterquam  a  Romano  pontifice  im- 
flc  mutari  potest ,  cum  nemo  alius  generalem  super  om* 
(c  nes  gallicae  ditionis  episcopales  et  metropolitanas  ec- 
«  clesias  auctoritatem  Iiabeat,  acnemini  caeteroquin  fas 
«  esse  possit  quidquam  de  rebus  statuere  quae  cum  ge- 
c(  nerali  Ecclesiae  disciplina  conjunctae  sunt^  aut  iis  de- 
(c  rogare  quae  ab  hac  apostolica  sede  sancita  fuere.  » 

GregoireXVI  avait  deja  donne  la  meme  decisionen  ce 
qui  touche  les  desservants.  Dans  son  bref  a  1'eveque  de 
Liege,  il  est  dit  que  la  situation  canonique  des  cures 
qu'on  nomme  desservants  doit  rester  ce  qu'eUe  estjuS' 
qua  ce  que  le  sainUsiege  en  ait  ordonne  autrementy 
donec  a  sancta  sede  aliter  statutum  fuerit. 
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6°  La  questioQ  du  traitdment  du  clerg^  doit  &ive 
egaleioeQt  r^putee  cause  oiajeure,  puisqu'eile  tieut  k 
cette  organisation  commune  a  toutes  les  ^lises  de 
France ,  que  Pie  IX  nomme  ordinatio  sacramm  rerum 
quce  nunc  in  gallicanis  ecclesiis  vigeL  Tout  accord 
avec  le  pouvoir  temporel,  soit  pour  supprimer,  soit 
pour  modifier  ce  que  le  concordat  a  etabli  en  cette  ma- 
tiere,  depasserait  dono  la  competence  des  conciles  par« 
ticuliers. 

7^  La  discipline  des  oblations  ou  du  casuel  se  trouve 
pareiilementregl^i  quant  acertains  points  principaux, 
d'une  maniere  uniforme  pour  toutes  les  eglises  de  France. 
Le  casuel  n'est  pas  d'aiiieurs ,  ii  s'en  faut  y  une  de  ces 
pratiques  qu'on  puisse  supprimer  a  volonte.  L'obliga- 
tioQ  pour  ies  fid^ies  de  contribuer  par  des  oblations  au 
soutien  des  ministres  de  ia  reiigion,  quand  les  autres 
ressources  viendraient  a  manqueri  est  inherente  a  i'o- 
biigation  m^me  de  recevoir  ies  sacrements  et  i^instruc- 
tion  reiigieuse  et  de  pratiquer  ia  loi  chretienne.  Un 
statut  ayant  pour  objet  de  renoncer  k  tout  casuel^  d'en 
interdire  ia  perception  aux  ecciesiastiques ,  ou  de  chan- 
ger  notablement  ce  qui  est  uniformement  etabii  a  cet 
^gard  dans  ies  egiises  de  France ,  serait  donc  un  acte 
tres*grave  de  sa  nature,  et  atteignant  de  plus  1  organisa- 
tioQ  discipiinaire  de  tout  un  pays.  De  sembiables  deter- 
minations  ne  pourraient  donc  etre  prises  m£me  en  sy- 
Qode  metropoiitain  ou  national|  sans  qu'il  en  fut  refere 
au  saint-siege. 

Nqus  ne  pousserons  pas  plus  ioin  ces  applications ; 
par  apaiogie  a  ceiles  que  nous  venons  de  faire ,  et  au 
moyen  du  principe  fondahiental  ^tabii  dans  ie  chapitre 
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precedent^  il  sera  facile  de  discernery  dans  les  autres 
cas  particuliers ,  les  caract^res  qui  les  classent  parmi  les 
causes  majeures. 

II  est  naturel  que  cette  matiere  reveille  le  souvenir 
penible  de  la  trop  celebre  declaration  des  quatre  articles 
de  1682.  Si  robligation  de  referer  au  saint-siege  les 
causes  majeures  est  certaine,  ainsi  que  nous  venonsde 
Tetablir,  commeut  ne  pas  voir  une  prevarication  dans 
la  tentative  des  prelats  qui,  sans  consulter  le  pontife  ro* 
main ,  sans  lui  soumettre  leur  decision ,  oserent  trao- 
cher  les  questious  les  plus  capitales  en  mati^re  de  dogme 
et  de  discipline  ?  Yainement  ces  ev^ques  s'excus^rent-ils 
en  protestant  qu'ils  n'ayaient  point  pr^tendu  porter 
une  decision  synodale  ;  que  leur  assemblee  n'etait  point 
un  concile,  et  que  leur  declaration  n'etait  donnee  que 
comme  Topinion  de  quelques  docteurs ;  une  opinion  don- 
nee  par  des  evSques,  et  par  des  evSques  reunis,  et  a  la 
demanded'un  roi,  et  d'un  roi  dont  le  dessein  bien  connu 
etait  de  tirer  de  ia  decision  des  consequences  pratiques 
par  rapport  aux  eglises^de  France,  aussi  bien  que  par 
rapport  a  l'autorite  pontificale;  une  opinion  ddnnee 
avec  la  plus  grande  publicite,  et  sur  des  matieresqui 
toucliaient  k  rintime  du  dogme  et  de  la  discipline,  et 
qui  heurtaient  de  front  tant  de  decisions  opposees  ema- 
nees  de  la  plus  venerable  des  autorites;  une  opinion  de 
ce  caractere^  dans  de  telles  circonstances ,  <$tait  certes 
une  affaire  majeure  au  premier  titre ;  et  il  faut  bien  re- 
connaitre  que  cette  entreprise  fut  1'oubli  le  plus  regret- 
table  de  la  dependance  essentielle  a  Tegard  du  pasteur 
supreme  de  TEglise.  Cetle  d^claration  eut-elle  exprime 
une  doctrine  aussi  certainement  ortbodoxe  qu'elle  est 
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certainement  erronee,  eile  nen  aurait  pas  moins  etc 
UQ  afHigeant  scandale  dans  Tfiglise,  puisqii'elle  aurait 
toujours  ^te  une  violation  flagrante  de  la  regle  de  Tan- 
tiquite^  et  de  robligadon  la  plus  incontestable  qui  de- 
fend  de  decider  les  causes  majeures  sans  eu  referer  au 
saiut-siege. 


CHAPITRE  III. 


Ce  que  c'est  que  rdfdrer  une  cause  au  saint^siege ,  et  commentla 
ruridiction  de  Vautorite  inferieure  est  suspendue  pour  la  cause 
dont  elle  a  refSrS, 


*•—* 


Schmalzgrueber,  apres  plusieurs  autres  canonistes, 
definit  ainsi  la  relation  (i) :  «  Relatio  est  judicis  inferio- 
(c  ris  in  causa  de  jure  dubitautis  ad  principem  missa 
«c  consultatioy  ut  sciat  quid  in  judicando  sequatur.  La 
cc  definition  renferme  ces  mots  de  jure  dubilantis^  parce 
«  que,  ajoute  Tauteur  cite,  le  juge  inferieur  refere  seu- 
a  lement  au  superieur,  quand  il  trouve  des  difficulteset 
flc  de  Tambiguite  dans  le  droit.  » 

<c  La  relation  se  confond  avec  Tappel  en  certaines 
«  chosesy  et  en  differe  en  d*autres  :  i*'  comme  Tappel, 
c(  larelationsefaitparrinferieurausuperieur;  2<>comme 
cr  pour  l'appeiy  tant  que  la  relation  est  pendante,  et  par 
c(  cela  seul  qu'eiie  a  ete  promise ,  on  ne  peut  rien  deci- 
((  der  ni  innover ;  3^  de  meme  que  la  connaissance  de  la 
((  cause  est  devolue  ail  superieur  par  l'appel ,  ainsi  par 


(i)  Nous  prenonsce  mot  dans  le  sens  qu'il  a  en  latin  dans  le  druit 
canon. 


CONCILE  PROV.  PAR  RAPPORT  KV  S.  SiMge.         287 

« le  fait  de  la  relation  celui  qui  reftre  cesse  de  pouvoir 
«  connaitre  de  la  cause  en  question. 

«  Mais  la  relation  difi%re  de  Tappel  en  ce  que  l'ap- 
<cpel  n'a  lieu  qu'apr^  la  sentence,  tandis  que  la  rela- 
«rtion  la  precide;  elle  en  diflf%re|  de  plus,  en  ce  que 
«  Fappel  se  feit  par  les  parties ,  tandis  que  la  relation 
«c  est  faite  par  le  juge  meme. » 

Le  memeauteur,  indiquant  ensuite  leseffets  de  la  re- 
iation ,  s'exprime  ainsi :  cr  Par  la  relation  comme  par 
tt  l'appel  ia  juridiction  du  juge  inf^irieur  se  trouve  sus* 
«  pendue ,  sictU  per  appellationem  ita  et  per  relatio- 
«  nem  juridictio  inferioris  judicis  suspendiiur.  Dfts 
«  que  le  juge  inf(£rieur  a  cru  dcYoir  r^ferer ,  sa  juridic* 
«  tion,  quant  a  la  cause  r^f^r^e,  demeure  arrtt^e,  quies* 
«  cit  seu  suspensa  est ;  en  sorte  qu'il  ne  peut,  ni  con«- 
ct  tinuer  les  proc^ures,  ni  rien  faire  de  nouveau  jusqu'k 
«  cequerautoritesup^rieureait  donnereponse. »  (Pars^, 
tit.  a8,  n.  1^7  etseq.,  t.  II,  p.  agA-)        • 

Christian  Wolf  s'exprime  dans  le  m^me  sens  :  «  Re- 
<r  latio  habet  omnes  appellationis  efTectus;  devolvit  at* 
«que  etiam  suspendit  omnia,  et  ita  referentium  sjno* 
«  dorum  et  patriarcharum  judicia  Romanoepiscopo  plene 
«  subjicit,  atque  ad  ejus  usque  confirmationem  profitC'^ 
«  tur  nutare  et  non  esse  rata.  »  (T.  VIII ,  p.  1 3o.) 

Schmalzgrueber,  apr^s  le  canoniste  de  Palerme , 
distingue  ainsi  en  trois  classes  les  cas  pour  lesquels 
lc  juge  inf^rieur  peut  ou  doit  ref(6rer  au  tribunal  sup^- 
rieur  :  1°  lorsque  le  superieur  s'est  specialement  reserv^ 
Une  cause;  car  alors  le  juge  inf<$rieur  ne  peut  pas  en 
connaitre ,  et  il  doit  la  renvoyer  au  tribunal  superieur 
competent ;  2*  lorsque  le  superieur  a  d^l^gu^  le  juge- 
ment  de  la  cause  avec  la  condition  expresse  qu'apres 
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rinstruction  il  lui  en  sera  refere;  3^  iorsque  la  cause  est 
nolablemetit  difficile  et  obscure,  et  que,  pour  cette  rai- 
son,  le  juge  inferieur  a  besoin  du  conseil  de  son  supe- 
rieur.  Mais  cette  derniere  categorie  est  la  seule  qui 
donne  iieu  aux  reiatioos  proprement  dites ;  car  dans  les 
deux  autres  c'est  le  droit  pontifical  des  reserves  qui 
s'exerce  plutot  que  ceiui  des  reiations.  (Schmaizgrueber, 
Joc.  cit.) 

Une  grave  difHcuite  s'ei^ve  au  sujet  des  reiations  obli- 
gatoires  pour  ies  causes  majeures.  Les  conciles  particu- 
Jiers  doivent-ils  en  referer  au  saint-siege  avaut  d'avoir 
porte  eux-memes  aucun  jugement  ^  ou  sulBSt-ii  qu'iis  en 
referent  apres  ?  Le  mot  d'Innocent  P"^ ,  post  episcopak 
judicium  referantur ,  semble  indiquer  que  les  synodes 
peuvent  prononcer  d'abord  la  sentence ,  et  porter  en- 
suite  cette  sentence  et  ia  cause  elie-meme  a  la  connais- 
sance  du  pontife  romain ;  mais  les  canonistes  restrei- 
gnent  cette  interpretation  aux  causes  criminelles :  pour 
toutes  ies  autres  causes  majeures,  ils  enseignent  que  la 
reiation  doit  etre  faite  anterieurement  a  toute  deci" 
sion,  relatio  ante  senientiam  interponitur :  excipiunWr 
causce  criminales ,  in  quibus  prius  fertur  sentenUa^ 
jut  demum  princeps  judicet  an  eam  sequi  oporieaU 
(Schmaizgrueber,  ioc.  cit.)  Nous  verrons,  en  effet, 
pius  loin,  que  la  deposition  des  ^veques  vait  lieu  pro- 
babiement  dans  i'antiquite  par  sentence  synodale,  et 
qu'on  n'en  referait  au  saint-siege  qu'apres  le  jugenient 
porte. 

Mais  que  I'obligation  de  referer  ies  causes  majeures 
au  tribunal  du  pontife  romain  doive  s'entendre  avant 
ou  apres  ie  jugement  synodal,  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'une  fois  ia  cause  portee  au  tribunai  pontifical, 
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riea  n  est  d^fiDitiveineDt  d^cide  que  qitand  le  saint-si^ge 
lui-m^me  a  repondu  et  prononc^.  ' 

Refuser  a  la  relalion  l^efFet  suspensif  de  toute  sen- 
tence  de  Tautorite  inferieure,  c'est  reduire  a  rien  le 
droit  pontifical  qu^on  designe  par  le  nom  deyW  relalio 
num.  A  quoi  servirait-il,  en  effet,  qu^iine  assemblee  sy- 
nodale  consultat  le  saint-siege  pour  une  cause  majeure, 
et  lui  en  referat,  si  elle  jugeait  elle-m^me  cette  cause 
independamment  du  pape,  et  si  la  sentence  ainsi  por- 
tee  pouvait  avoir  force  et  valeur?  Reconnaitre  qu'on 
est  oblig^  de  consulter  le  saint-siege  sur  les  causes  ma- 
jeures,  et  de  lui  en  ref^rer^  sans  reconnaitre  en  meme 
temps  qu^on  est  oblige  de  s'en  tenir  a  sa  decision  et  a 
son  jugement  definitif,  ne  serait-ce  pas  une  derision  ou 
un  egarement  d'esprit  ?  I^es  monuments  que  nous  avons 
rapportes  pour  prouver  l'obligation  de  porter  les  causes 
majeures  au  tribunal  du  saint-siege  expriment  formel- 
lement  le  but  de  ces  relations.  Qu'on  pese  ces  monu- 
mentSy  et  Ton  verra  qu'ils  etablissent  invinciblement 
cette  regle  :  on  en  a  toujours  refere,  et  on  a  toujours 
du  en  referer  poiir  que  le  vicaire  de  Jesus-Christ  pnh- 
noncdl  le  jugement  definitif.  Ainsi  Ta  entendu  toute 
rantiquite;  ainsi  Tont  constamnient  enseigne  les  ponti- 
fes  romains,  en  reclamant  et  en  mainteuant  ce  droit; 
ainsi  Tadmettent  unanimement  les  theologiens  et  les 
canonistes  orthodoxes. 


19 


•'\. 


CHAPITRE  IV. 

Expose  de  la  quesiion  des  appels  par  rapport  aUx  concUes 

provinciaax. 


Les  jugements  des  conciles  provinciaux^  soit  contre 
les  eveques,  soit  contre  les  clercs,  soit  contre  les  sim- 
ples  laiques,  sont-ils  sans  appel  au  vicaire  d^  Jesus- 
Christ  ?  11  suffirait  a  la  rigueur,  pour  resoudre  cette 
question  autant  que  ie  deniande  Tobjet  de  notre  traite, 
de  constater  le  droit  actuel  sur  les  appeis.  Il  ny  a 
plus  aujourd'liui  que  les  hommes  ouvertement  separes 
derEglise,  par  rheresie  ou  le  schisme,  qui  attribueat 
aux  couciles  particuliers  rindependance  par  rapport  au 
saint-siege,  et  qui  refusent  au  pontife  romain  le  droit 
de  recevoir  appei  de  tout  jugement  synodal.  Mais 
comme  plusieurs  auteurs,  tout  en  admettaiit  que  tel  est 
aujourd'hui  le  droit  du  saint-siege^  soutiennent  quil 
n'en  a  pas  ete  ainsi  autrefois ,  et  que  le  changement  de 
discipline  a  cet  egard  est  venu  des  fausses  decretales, 
qui  auraient,  selon  eux,  augmente  de  beaucoup  le  pou- 
voir  papal  dans  l'Eglise,  ii  ne  sera  pas  inutile  de  mon- 
trer  combien  ce  sentiment  est  faux  et  dangereux.  Cest 
ce  qui  nous  eugage  a  donner  quelque  developpeinent  a 
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cette  controverse,  et  a  ia  presenter  dans  1'ordre  sui- 
vant :  i^  Nous  prouverons  que  le  droit  d'appel  au  saint- 
siege  est  inherent  a  la  primaute  du  pontife  romain. 
2°  Comme  ceux  qui  attaquent  ce  droit  ont  pretendu 
qu'il  n'existait  pas  avant  le  concile  de  Sardique,  nous 
iaterrogerons  la  tradition  anterieure  a  ceconcile.  S^^Nous 
recheixherons  si  le  concile  de  Sardique  a  reconnu  au 
pape  un  veritable  droit  de  recevoir  les  appels ,  ou  si , 
comme  on  Ta  pretendu,  ii  ne  lui  accorde  qu^le  pou- 
voir  de  faire  reviser  ia  sentence  synodale  dans  un  nou- 
veau  conciie  et  sur  ies  iieux.  4^  Nous  refuterons,  en 
passant,  l'erreur  de  Pierre  de  Marca,  qui  n'a  vu  dans 
rantiquite  d'autre  moyen  de  recours,  pour  celui  qui  avait 
ete  condamne  synodalement ,  que  d'obtenir  un  rescrit 
du  prince  ordonnant  ia  revisioa  de  la  sentence.  5^  Nous 
discuterona  la  pretendue  resittance  det  eglises  d'Afrique 
au  sujet  des  appeis  au  pape.  f>^  Nous  montrerons  le 
droit  actuel  des  appeU  au  pape.  7^  Nous  terminerons 
par  uu  expose  des  systemes  errones  sur  cette  matic^re. 


19. 


CHAPITRE  V. 


Le  droii  d'appel  aa  papeprouve  par  ia  primtmte  da  saint-siege. 


Toujours  le  pape  a  eu  le  droit  de  recevoir  appel  de 
tout  jugement  ecclesiastique;  et  ce  droit  est  inherenta 
la  primaute  qui  lui  a  ete  donnee  par  Jesus-Christ. 

Ija  nature  de  la  question  nous  oblige  a  remonler  a 
quelques  principes. 

I.  Il  est  de  foi  que  TEglise  a  ete  etablie  par  Jesus- 
Christ  avec  la  forme  monarchique^  et  que  son  chef  a 
veritablement  sur  toute  l']^lise  une  autorite  de  monai'- 
que.  —  JustiHons  ce  principe. 

Ce  dogme  de  Tautorite  monarchique  dans  le  pape  a 
ete  defini  plusieurs  fois,  soit  en  termes  equivalenls, 
soit  avec  le  mot  meme  de  monarchie. 

I**  Et  d'abord  en  termes  equivalents  : 

Ces  mots  pouifoir  monarc/iique  sur  toute  ritglise  soni 
exactement  equivalents  a  ceux-c\ y  poui^oir piein  de  goU' 
verner  toute  PEglise.  Or,  il  a  ete  plusieurs  fois  expres- 
sement  defini  que  lc  pontife  romain  a  ce  pouvoir. 
Citons: 

Concile  oecumenique  de  Florence  :  «  Definimus  san- 
ciam  apostolicam  sedem  et  pontificem  romanum  in  uni- 
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ver.snin  orbein  tenere  primatuin ,  et  ipsum  Romanum 
pontificero  esse  successorem  beati  Petri  principis  aposto* 
loruni,  et  vicarium  Christi  totiusque  Ecclesiae  caput,  et 
i)ini]ium  christianorum  patrem  ac  doctorem  existere;  et 
ipsi  in  beato  Petro  pascendi,  regendi  et  gubernamli 
u/mersalem  Ecclesiam  a  Domino  Nostro  Jesu  Christo 
plenam  poiestatem  traditam  esse.  » 

Concile  oecumenique  deTrente,  sess.  i^^  chapitre  7  : 
«  Merito  poutifices  maximi,  j9a>  suprema  potestate  sibi 
in  Ecclesia  universa  traditaj  causas  aliquas  criminum 
graviores  suo  potuerunt  peculiari  judicio  reservare.  » 

Bref  dogmatique  de  Pie  VI  Super  soliditate :  «Super 
soliditate  Petrae  fundatam  a  Cbristo  Ecciesiam ,  Petrum* 
que  singulari  Christi  munere  prae  caeteris  electum,  qui 
vicaria  potestate  apostolici  chori  princeps  existeret, 
totiusque  adeo  gregis  pascendi,  fratres  confirmandi, 
totoque  orbe  ligandi  ac  solvendi  summam  curam  au" 
cloritatemque  in  successores  omni  (jbvo  prowgandam 
susciperet,  dogma  catholicum  est.  » 

Le  meroe  bref,  rapportant  ce  qui  eut  lieu  dans  le  se- 
cond  concile  de  Lyon,  s'expriuie  ainsi :  a  Edita  est  Grae- 
corum  fidei  professio,  qua  se  recognoscere  testantur 
Romanam  Ecclesiam  summum  et  plenum  primatum  et 
principatum  super  universam  Ecclesiam  catholicam  ob- 
tinercy  eumque  ab  ipso  Domino  in  beato  Petro  aposto- 
loruin  principe  sive  vertice,  cujus  Romanus  pontifex 
est  successor ,  cum  potestatis  plenitudine  recepisse.  j» 

Le  mSme  bref^  rappelant  la  prescription  de  Martin  V 
dans  le  concile  de  Constance,  s'exprime  ainsi :  a  Prae- 
scripsit  interrogandosqui  suspecti  essent,  utrum  credant 
beatum  Petrum  fuiss^  vicarium  Cliristi  habentem  po* 
testatem  ligandi  ae  solvendi  super  terram :  item  papam 
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canoiiice  eiectum  successorem  esse  beati  Petri,  haben- 
tem  supremam  auctoritatem  in  Ecclesia  Dei.  » 

Le  in^ine  Pie  VI,  dans  sa  reponse  Supernunciaturis^ 
s'exprime  ainsi :  «  Veritas  e  dogmatis  fonte  profecta, 
primatum  summi  poutificls  divinitus  institutum....  auo- 
toritatem  secum  ferre  stabllem ,  perpetuam ,  numeris 
omnibus  absolutam^  pascendi,  regendi  et  gubernandi 
tam  populos  quam  populorum  ipsos  pastores ,  absque 
uUa  temporis  constitutione. » 

Les  titres  <}'!^glise,  mere  et  mattresse  de  toutes  les 
eglises^  dis^dque ,  pere  et  docteur  de  tous  les  fideles, 
expriment  equivalemment  \autoriti  monarchique^  puis- 
que  tous  sont  obliges  d'ob^ir  it  la  m^re  et  a  la  maitresse 
de  tous,  au  pfcre  et  au  docteur  de  tous^  et  que  dans 
Tordre  spirituel  il  est  impossible  de  concevoir  une  plus 
grande  obeissance  que  ceile  qui  est  due  au  p^re  uni* 
versei ,  k  la  mere  universeile  de  toute  l'Eglise ,  au  siego, 
au  pasteur  qui  a  pouvoir  d'enseigner  toute  l'Eglise. 

Or,  que  rEglise  de  Bome  soit  mater  etmagistra^  et  le 
pape  pater  et  doctor  pour  tous  sans  exception,  c'est  ce 
qui  a  ete  pareillement  defini : 

Coneileoecuinenique  deLatran,chap.  5  :cc...Romanam 
Ecclesiam,  qu»  disponente  Domino  super  omnes  alias 
ordinariae  potestatis  obtinet  principatum,  utpote  mater 
universorum  Christi  fidelium  et  magistra...  » 

Concile  oecumenique  de  Florence:«  Definimus...  pon- 
tificem  Romanum...  omnium  christiauorum  patrem  ac 
doctorem  existere. » 

Concile  oecumenique  de  Trente.  ~  II  donne  quati* 
fois  a  TEglise  romaine  le  titre  de  m^re  et  de  mattresse, 
mairis  ac  magistras, 

2**  Selon  les  decisiot)s  de  Pie  VI ,  le  titre  m^me  de 
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monarchique  est  consacre  et  ne  saurait  etre  refus^  au 
pouvoir  du  vicaire  de  J^us-Christ. 

Dans  son  bref  dogmatique  Super  soliditate^  ce  pape 
cite  et  signale  comme  erronees  plusieurs  propositioos 
d'£ybel,  parmi  lesquelles  se  trouvent  celles-ci :  «r  Vo- 
luisseChristumEcclesiamreipublicae  more  administrari : 
ei  quidem  regimini  opus  esse  praeside  pro  bono  unitatis, 
verum  qui  non  audeat  se  aiiorum  qui  simul  regunt  ne* 
gotiis  implicare  :  privilegium  tamen  habeat  negligentes 
cohortandi  ad  sua  implenda  munia.  »  Puisque  ces  pro- 
positions  sont  condamnees  comme  erronees,  il  s'en- 
suit  que  )es  contradictoires  sont  vraies  et  appartien- 
oent  a  la  foi.  Or^  une  de  ces  contradictoires  est  que 
Jesus^Christ  ria  pas  voulu  que  son  Aglise  fdt  acbni" 
rdstrie  avec  la  forme  de  rdpublique ;  or ,  en  dehors  de 
la  republique  aristocratique,  telle  que  la  decrit  Eybel , 
il  n  y  a  que  la  monarchie. 

En  outre,  Pie  VI  dans  ce  meme  bref  cite  et  approu  ve 
les  censures  de  la  Facuite  de  Paris  contre  le  fameux 
apostat  Marc-Antoine  de  Dominis;  et  parmi  les  propo* 
sitions  censurees  comme  heretiques  et  schismatiques 
par  la  Faculte ,  se  trouvent  celles-ci  : 

a  In  Ecclesia  nou  dari  unum  caput  supremum  et  m<y» 
narcham  preeter  Christum.  —  Monarchiae  formam  non 
fuisse  immediate  in  Ecciesia  a  Christo  institutam.  » 
Pie  YI  condamnant  ces  propositions,  comme  la  Faculte 
de  Paris  les  avait  condamnees,  ii  8'ensuit  que  leurs 
contradictoires  sont  vraies  el  appartiennent  a  la  foi.  Or 
ces  contradictoires  sont :  «  Datur  in  Ecclesia  caput  su- 
premum  et  monarcha  praeter  Christum.  —  Monarchiae 
forma  fuit  immediate  in  Ecclesia  a  Christo  instituta.  x> 

D'apres  les  saintes  Ecritures,  Jesus-Christ  a  etabli  son 
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Eglise  comme  uii  wyaumey  un  bercaily  un  covps  moral, 
un  edifice  y  une  c/Ve.independante,  Or,  ces  types  indi- 
quent  clairement  la  forme  monarchique  donnee  a  son 
Eglise. 

De  plusy  selon  les  inSmes  !l^critures ,  Jesus-Christ  a 
otabli  saint  Pierre  comme  fondement ,  comme  pasteur 
supr^mCy  comme  tenant  les  clefs,  comme  devant  affer- 
mir  ses  freres  :  or,  ces  titres  indiquent  encore  la  forme 
monarchique. 

Enfin ,  la  tradition  ecrite  est  formelie  et  ne  permet 
aucun  doute  sur  ce  point.  Elle  appelle  le  pontife  ro- 
main  le  prince  detouter£glise,lechefsupr£me,lefonde- 
ment,  le  supreme  pasleur,  le  pere  des  evlques,  reveque 
universel,  le  conducteur  souverain  du  peupIechretien.Les 
monuments  ecclesiastiques  sont  remplis  de  cette  tradition. 

II.  Avoir  une  puissance  monarchique  dans  TEglise, 
c'est  Tavoir  telle  par  rapport  a  la  foi,  aux  moeurs  et  a 
la  discipline  generale.  £n  effet ,  Tobjet  sur  lequei  doit 
s'exercer  rautorite  de  l'EgIise  n'est  autre  que  la  foi,  les 
moeurs  et  la  discipliue;  end'autres  termes,  le  divin  Sau- 
veur  a  mis  une  suprSme  autorite  dans  son  Eglise,  pour 
enseigner  aux  fideles  ce  qu'ils  ont  \  croire,  pour  veiller 
et  pourvoir  a  leur  sanctiflcation ,  et  pour  conserver  et 
regir  par  des  lois  couvenables  toute  la  societe  des  eti- 
fants  de  Dieu.  Donc  ceiui  qui  a  recu  de  Jesus-Christ  le 
pouvoir  suprSme  dans  rEglise,  jusqu'a  le  posseder  en 
realite  conime  monarque,  a  par  ceia  meme  pour  objet 
de  son  pouvoir  monarcliique  la  foi,  les  moeurs  et  la 
discipline  g^nerale. 

£n  d'autres  termes,  i'autorite  du  monarque  de  l'£- 
glise  est  ecclesiastique.  Or,  eile  ne  le  serait  pas  si  elle 
avait  un  autre  objet  que  Tautorite  meme  de  TEglise; 
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elle  a  donc  le  nfieme  objet ,  c'est-a<dire  la  foi,  les  moeurs 
et  la  discipliue  generale ;  elle  est  donc  autorite  monar* 
chiquc  relativement  a  ce  triple  objet.  D^ailieurs,  nous 
venons  de  voir  comment  les  conciles  ont  d^fini  le  plein 
pouvoir  du  pape  ^  pascendi  ^  regendi  y  gubemancU.  Ces 
definitions  expriment  le  triple  objet  dont  nous  par- 
lons. 

III.  Apres  avoir  rappel^  ce  dogme  fondamentai  du 
puvoir  monarchique  du  successeur  de  Pierre,  ii  est 
faciie  de  se  convaincre  que  le  droit  de  recevoir  les  ap- 
pels  en  est  inseparable. 

Si  des  pouvoirs  particuliers  dans  l'£glise,  si  des  con- 
ciles  provinciaux  ou  nationaux  peuvent  porter  des  juge- 
ments  irreformables  par  rapport  au  saint-siege^  il  est 
evidemment  faux  que  le  pape  soit  monarque,  evidem* 
ment  faux  qu'il  ait  le  piein  pouvoir  de  gouverner  FE- 
gltse,  evidemment  faux  quH4  soit  le  pere  et  ie  docteur 
de  tous  sans  exception.  Si  les  conciles  pi*ovinciaux 
ou  patriarcaux  jugeaient  en  dernier  ressort  sans  qu'on 
put  en  appeler,  il  y  aurait  dans  TEglise  plusieurs  t^i- 
bunaux  supremes,  plusieurs  pouvoirs  independants  les 
uns  des  autres,  et  par  consequent  Jesus-Christ  aurait 
constitue  sonEglise  avec  ia  forme  federative  et  non  avec 
la  forme  monarchique. 

Quiconque  admet  le  pouvoir  du  pape  tel  que  le  de- 
terminent  les  saintes  Ecritures,  la  tradition  et  les  defi- 
nitions  expresses  dc  rEglise,  tei  en  un  mot  qu'on  est 
force  de  l'admettre  pour  ne  pas  sortir  de  {'orthodoxie, 
et  s'echappe  ensuite  a  nier  ie  droit  des  appels  au  saint- 
siege,  montre  bien  que  quelque  malheureuse  preoccu- 
pation  lui  trouble  i'esprit ;  car  la  contradiction  ne  sau- 
rait  etre  plus  patente. 
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IV.  Aussi  les  th^ologiens  orthodoxes  s'accordent-ils 
k  reconnattre  le  droit  des  appels  au  saint-siege ,  comme 
renferme  ins^parablement  dans  la  prerogative  de  la 
primaute. 

Noel  Alexandre ,  quoique  gallican  dans  ses  doctrines 
(comnie  on  sait),  le  prouve  exprofesso,  dans  sa  aS^dis- 
sertation  sur  le  iv*  siecle. 

(c  Hoc  ipso,  dit-ily  quod  Romanus  pontifex  est  jure 
divino  omnium  episcoporum  primuSy  et  caeteris  juris- 
dictione  superior,  Ecclesiae  caput,  vicarius  Christi,  con- 
sequensestut  ad  ipsum  episcopi  cum  injuriam  patiuntur 
appellare  possint.  Ipsa  enim  juris  naturalis  sequitas  ab 
inferiorum  judicum  sententiis  ad  supremum  judicem 
appellari  posse  dictat  et  persuadet.  Cum  itaque  Romanus 
pontifex  ratione  sui  primatus  sit  superior  episcopis  om- 
nibus  divisim  sumptis,  et  conciliis  etiam  provincialibus 
ac  nationalibus;  ad  ipsum*  appellare  posse  episcopos, 
metropolitanorum,  primatum,  patriarcharum  aut  con- 
ciliorum  sive  provincialium  sive  nationalium,  sive  pa- 
triarchalium  judiciis  depositos,  necessario  sequitur.  » 


CHAPITRE  VI. 


Appels  en  pleine  vigueur  apant  le  coneite  cle  Sardigue, 


II  est  faux  qu'avant  le  concile  de  Sardique  de  Tan 
3/17  les  ev^ues  et  les  clercs  deposes  par  les  conciles 
particuiiers  n'en  aient  pas  appele  au  saint-siege. 

Appel  deMarcion,  vers  Tan  i4o.  —  Marcion  ^tait  de 
Sinope,  ville  de  la  province  du  Pont.  Son  pere,  qui  avait 
ete  eleve  a  repiscopat,  fut  un  des  plus  saints  ^vSques  de 
ces  temps.  II  eut  la  douieur  de  voir  son  fils  deja  pr^tre 
tomber  dans  un  crime  abominable ;  il  rexcommunia ,  et 
malgr^  ses  pri^res ,  il  ne  voulut  pas  Tadmettre  a  la  p^ 
nitence  publique.  Cest  alors  que  Marcion  en  appela , 
non  au  concile  metropolitain  ou  patriarcal,  mais  di« 
rectement  a  TEgUse  romaine.  Yoici  les  paroles  de  saint 
Epiphane  : 

(i  Cui  cum  Marcion  diu  multumque  supplicasset  ac 
pcenitentiam  postulasset^  hanc  a  patre  precibus  nullis  ob- 
tinuit...  Ergo  ubi  se  nuliis  artibus  eblandiri  posse  quod 
cuperet  animadvertit,  popularium  suorum  probra  ac 
ludibria  non  sustinens,  clam  ab  oppido  secessit  ^  ac  Ro* 
mam  post  Hygini  papae  obitum  sese  contulit.  £0  statim 
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ao  Marcion  pervenit,  seniores  adiens  qui  ab  apostolorum 
discipulis  odocti  adhuc  supereranty  ut  in  commuaio- 
neni  admitteretur  ab  iis  frustra  petiit.  » 

Soit  parce  que  le  clerge  romain  ne  croyait  pas  devolr 
pendant  la  vacance  du  siege  prononcer  sur  une  sein- 
blable  cause,  soit  parce  que  Marcion  demandait  eu 
meme  temps  d'^tre  incorpore  au  clerge  de  l'Eglise  ro- 
maine,  ce  qui  d^s  les  premiers  temps  du  christianisme 
ne  devait  se  faire  qu'avec  le  consentement  du  propre 
eveque,  les  anciens  du  clerge  de  Rome  repondirent : 

a  Nobis  injussu  venerandi  patris  tui  facere  istud  non 
licet...  Neque  contra  speclatissimum  collegam  pati*em 
tuum  moliri  quidquam  possumus.  »  Sur  quoi  Marcion 
leur  fit  cette  affreuse  menace  :  «  Ecclesiam  vestram 
ego  dissociabo,  et  in  eam  schisma  sempiternum  immit- 
tam*  )) 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  Marcioii  en  appela 
a  TEglise  de  Rome,  qu'il  parvinta  se  faireincorporera 
son  clerge,  et  que,  excommunie  une  premiere  et  une 
seconde  fois ,  il  fut  enfin  tout  a  fait  separ^,  c'est-a-dire 
degrade,etqu'ou  lui  renditen  Texpulsant  les  deux  cents 
sesterces  qu'il  avait  dounes  a  rEglise  de  Rome.  «Do- 
nec,  dit  Tertullien,  ob  inquietam  semper  eorum  curio- 
sitatem,...  semel  et  iterum  ejecti,  Marcion  quidem  cum 
ducentis  sestertiis  quae  Ecclesiae  intulerat,  novissime  iu 
perpetuum  discidium  relegati ,  venena  doctriDaruni  sua- 
rum  disseminaverunt. » 

Nous  n'entrerons  pas  dans  la  discussion  des  nom- 
breuses  chicanes  par  lesquelles  Pierre  de  Marca ,  Sa- 
muel  Basuage ,  Febronius ,  Quesnel  et  plusieurs  autres 
ont  essaye  d'eluder  la  portee  de  ce  fait  important.  On 
peut   les  voir   refutees   et   pulverisees  par   le   savaut 
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Chr.  Wolf  dans  son   traite  de  Romanis  appellatio^ 
nibus. 

Appel  de  Montan  et  de  plusieurs  autres,  vers  Tan 
2o5.  —  L'auteur  que  nous  venons  d'indiquer  en  fait 
roention  en  ces  termes  :  oc  Montanum ,  Florianum ,  Bla- 
«  stum  j  pluresque  ipsorum  asseclas  fuisse  a  variis  per 
a  Antiochenam ,  Asiaticam  et  Ponticam  diceceses  sy- 
«  nodis  damnatos  refert  Eusebius  Caesaraeensis  (1.  V, 
ff  c.  1 5-1 8) ;  appellasse  vero  ad  Zephyrinum  pontificem, 
ff  postulantessibiacecclesiis  suis  reddiablatam  commu- 
((  nionis  pacem  testatur  Tertullianus  in  libro  contra 
«  Praxeam,  capite  primo,  durc  in  illum  (contre  Praxeas) 
« invectus  y  quod  circumscripto  pontifici  dolosas  pseu- 
«  doprophetae  technas  aperiens ,  emissas  commuuicato- 
«  rias  litteraSy  id  est,  priorum  synodalium  setitentiarum 
ff  dissolutionemfecisset  revocari.  »  (Wolf,  t.  T,  p.  uga.) 

Trois  autres  appels  sont  ainsi  mentionnes  dans  le 
traite  de  Chr.  Wolf  sur  cette  matiere  :  «  Dionysius 
« Alexandrinus ,  uti  in  libro  de  ejus  sententia  refert 
«  sanctus  Athanasius ,  in  prima  instantia  a  Pentapoli- 
« tanae  provinciae  episcopis  delatus  fuit  ad  Dionysium 
«  papam  atque  abillo  judicatus :  Polycrates  Ephesiorum 
«  a  Victore  primo  :  ab  Stephano  primo  Firmilianus 
«  Cappadox,  primas  Ponticorum.  »  (T,  I,  p.  293.) 

Appel  de  rcveque  Privat,  vers  Tan  a5i.  —  Privat, 
eveque  d'une  ville  de  la  Numidie,  avait  ete  con- 
damne  par  un  concile  de  quatre-vingt-dix  eveques,  et 
un  concile  de  Carthage  avait  confirme  la  sentence.  II 
envoya  a  Rome  un  homme  de  son  parti.  Le  siege  de 
Rome  etant  alors  vacant  par  la  mort  du  pape  saint  Fa* 
bien,  le  clerge  romain  ecrivit  a  saint  Cyprien : 

((  Nos  etiam  ante  litteras  tuas  fraus  callidi  hominis 
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((  latere  non  potuit.  Nam  cum  antehac  quidam  ex  ip* 
((  sius  nequitiae  cohorte  venisset  vexillarius  Privati,  et 
(i  furto  ac  fraudulenter  litteras  a  nobis  ^elicere  curaret , 
a  nec  quis  esset  latuit,  nec  litteras  quas  volebat  acce- 
«pit.  »  (S.  Cyp.,  epist.  3o. ) 

Yoila  un  eveque  condamne  par  un  concile  local, 
puis  par  un  concile  national ,  et  qui  recourt  a  rEglise 
romaine.  Pourquoi  allait-il  exposer  sa  cause  a  cette 
Eglise,  et  demandait-il  son  jugementy  si  ce  n'est  parce 
que  cette  £glise  pouvait  prononcer  en  dernier  ressort, 
et  que  telle  etait  Tinstitution  apostolique  connue  de 
tous ,  admise  partout  ?  (Chr.  Wolf,  de  Rom.  app.,  t.  VIII 
de  ses  ceuvres,  p.  217.) 

Appel  du  faux  eveque  Fortunat  et  de  sa  faction,  vers 
Fan  a52.  —  La  lettre  de  saint  Cyprien  sur  cet  appel 
est  le  grand  argument  par  lequel  Pierre  de  Marca ,  et 
apres  lui  Quesnel  et  F^bronius ,  croient  prouver,  avec 
evidence,  qu'avant  le  concile  de  Sardique  les  juge* 
ments  synodaux  etaient  sans  appel  au  pape.  Exposons 
premierement  le  fait  (i);  uous  verrons  ensuite  s'il  est 
favorable  ou  contraire  a  la  these  que  nous  soutenons. 

SaiutCyprien  n'etait  encore  que  neophyte  (neophy- 
tus,  et  ut  putatur  novellus )  (a)  lorsquil  fut  ^lu  eveque 
de  Carthage.  Cetait  une  exception  a  la  regle  apostolique, 
d'apr6S  laquelle  il  n'etait  pas  permis  d'elever  des  neo- 
phytes  a  Tepiscopat.  Cinq  pretrcs  de  TEglise  de  Car- 
thage  protesterent  contre  cette  promotion,  traitereut 
saint  Cyprien  d^intrus,  et  lui  refuserent  obeissance.  Un 
certain  Felicissime,  ordqnne  diacre  par  un  eveque  here- 

(i)  Voir  le  narr^  de  ce  fait  dans  Chr.  Wolf,  t.  V,  p.  3o4. 
(a)  Ce  sont  les  parole§  du  diaore  Pontiusi  rapport^es  par  Baronius. 
Wolf  a  cru  que  saiDt  Cyprien  ^tait  mdnM  eocore  cat^chuniene. 


GONGILE  PROV.  PAR  RAPPORT  AU  S.  SI£GE.         3o3 

tique,  se  joignit  aux  cinq  m^ontents ;  et  la  faction  pro- 
fitant  de  Fabsence  de  saint  Cyprien ,  que  la  pers^cution 
avait  force  de  sortir  de  Cartbage,  fit  venir  dans  cette 
ville  quelques  ^veques  pr^c^demment  condamnes  comme 
yr^tiques  ^  et  tenant  avec  eux  un  simulacre  de  concile, 
ils  deposerent  saint  Cyprien,  ^urent  en  sa  place  For- 
tunat,  Tun  des  cinq  pr^tres  de  la  faction ,  et  le  firent 
consacrer  par  Fun  des  eveques  heretiques.  Saint  Cy- 
prien  condamna  synodalement  toute  cette  faction.  Mais 
Fortunat  recourut  au  pape  Corneilley  et  lui  envoya  une 
d^putation  a  la  tete  de  laquelle  se  trouvait  Feiicissime. 
Comme  ces  factieux  mena^aient  d  aller  mettre  a  mort 
s&int  Cyprien  si  on  refusait  de  les  entendre  y  le  pape 
Corneille  ne  crut  pas  devoir  les  repousser  de  suite.  De 
la  le  mecontentement  de  saint  Cyprien  et  sa  fameuse 
lettre^  que  les  adversaires  du  droit  d'appel  font  tant 
valoir.  La  voici : 

c(  Post  ista  adhuc  insuper  pseudo-episcopo  sibi  ab 
«  baereticis  constituto  navigare  audent,  et  ad  Petri  ca- 
cc  thedram  atque  ad  Ecclesiam  principalem  unde  unitas 
«  sacerdotalis  exorta  est ,  a  schismaticls  et  prophanis 
c(  litteras  ferre ,  nec  cogitare  eos  esse  Bomanos  ad  quos 
«  perfidia  habere  non  possit  accessum.  Quae  autem  causa 
«veniendi  et  pseudo-episcopum  contra  episcopos  fac- 
« tum  nuntiandi?  Aut  enim  placet  iUis  quod  fecerunt 
«  et  in  suo  scelere  perseverant ,  aut  si  displicet  et  re- 
«cedunt,  sciunt  quo  revertantur.  Nam  cum  statutum 
«  sit  omnibus  nobis ,  et  aequum  sit  pariter  et  justum  ut 
«  uniuscujusque  causa  illic  audiatur  ubi  est  crimen  ad- 
«  missum  j  et  singuiis  pastoribus  portio  gregis  sit  ad- 
«  scripta  quam  regat  unusquisque  et  gubernety  ratio- 
«  nem  sui  actus  Domino  redditurus^  oportet  utique  eos 


3o4  TROISIEME    PAUTIE. 

(c  quibus  praesuinus  non  circumcursare ,  nec  episcopo- 
(c  rum  coucordiam  cohderentem  sua  subdola  et  fallaci 
«  temeritate  collidere,  sed  agere  illic  causam  suam, 
a  ubi  et  accusatores  habere,  et  testes  sui  criminis  pos- 
«  sint.  Nisi  si  paucis  desperatis  et  perditis  minor  vide- 
a  tur  esse  authoritas  episcoporum  in  Africa  constituto- 
«rum,  qui  jam  de  illis  judicaverunt,<  et  eorum  con- 
(c  scientiam  muhis  dehctorum  laqueis  vinctam  judicii  sui 
«  nuper  gravitate  damnarunt.  Jam  causa  eorum  cogoita 
(c  est;  jam  de  eis  dicta  sententia  est,  nec  censurae  con- 
cc  gruit  sacerdotum^mobilis  atque  inconstantis  animi  le- 
(c  vilate  reprehendi,  cum  Dominus  doceat  et  dicat :  Sit 
«  sermo  vester  estj  est^  non  non.  Si  eorum  qui  de  illis 
«  priori  anno  judicaverunt  uumerus  cum  presbyteris  ac 
«  diaconis  computetur,  plures  tunc  adfuerunt  judicio 
ic  et  cognitioni  quam  sunt  eidem  isti  qui  cum  Fortunato 
« nunc  videntur  esse  conjuncti.  »  (Wolf,  t.  VIII, 
p.  aig.) 

Discutons  maintenant  la  portee  de  ce  passage.  II  est 
certain  que  la  coutume  pour  rAfrique  etait  que  les  sim- 
ples  clercs  ne  pussent  point  faire  appel  au  pape.  Nous 
verrons  bientot  que  cette  coutume,  consentie  ou  au 
moins  toleree  par  le  saint-siege,  iie  doit  etre  consideree 
que  comme  un  privilege  particulier  aux  eglises  d'A- 
frique  :  ce  qu'il  importe  de  remarquer  ici ,  c'est  le  fait 
meme  de  cette  coutnme.  Si  Fortunat  et  ceux  de  sa  fac- 
tion  ne  doivent  Stre  consideres  que  comme  de  simples 
clercs,  saint  Cyprien,  en  disant  qu'ils  doivent  etre  juges 
en  Afrique,  ne  fait  que  reclamer  Fexecution  de  ce  qui 
se  pratiquait;  et  ce  qu'il  dit  ne  peut  nullement  ^tre 
applique  aux  ^veques  qui  font  appel.  Or,  Fortunat  ayant 
ete  ordonn^  par  des  heretiques,  et  elu  par  une  faction 
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schismatique  9  ne  peut  en  efFet,  et  ne  doit  Stre  traite 
que  eomme  un  simple  clerc.  Saint  Cyprien  le  consid^re 
ainsi ,  Tappelle  faux  ^v^que ,  et  se  plaint  de  ce  que  le 
pape ,  en  accueillant  son  appel ,  mettait  en  quelque  sorte 
en  question  s'il  n'^tait  pas  un  vc^ritable  eveque. 

Ce  que  dit  saint  Cyprien  en  cet  endroit  ne  constate 
donc  point  que  les  ^veques  d'Afrique  ou  du  monde  en- 
tier,  condamn^s  synodalement,  n'aient  pas  pu  eu  appe- 
ler  a  Rome ;  ce  point  n'est  nullement  en  questioii :  il 
constate  uniquement  l'usage  relatif  aux  simples  clercs. 
La  preuve  est  que,  lorsque  saint  Cyprien  parle  de  Tap- 
pel  des  ^v^ques  au  pape,  comme  on  peut  le  voir  ci-apres 
au  sujet  de  Basilide,  il  suppose  la  pleine  legitimit^  et  la 
parfaite  valeur  de  ces  appels. 

Ce  que  prouve  incontestablement  ce  passage  de  saint 
Cyprien,  c'est  Toppos^  de  ce  que  veut  y  trouver  Pierre 
de  Marca,  savoir,  que  les  appels  des  eveques  au  pape 
etaient  un  droit  sur  lequel  on  ne  contestait  mdme  pas 
avant  le  concile  de  Sardique.  Car,  pourquoi  Fortunat^ 
des  qu'il  se  met  a  jouer  le  personnage  d'eveque  de  Car- 
thage,  songe-t-il  a  en  appeler  k  Bome?  Comment  cette 
pensee  lui  serait-elle  venue,  si  Fautorite  du  si^ge  apos- 
tolique  n'eut  ^t^  regardee  comme  superieure  et  comme 
pouvant  rectifier  les  jugements  synodaux?  Pourquoi 
cette  id^  de  recourir  a  une  eglise  etrangere,  et  d'y  re- 
courir  de  rOrient  comme  de  TOccident,  si  cette  eglise 
n'etait  pas  un  pouvoir  admis  partout  comme  pouvant 
juger  en  dernier  ressort  ?  Fortunat  se  prctendait  ^v^que, 
et  il  en  appelle  de  sa  condamnation  au  pape :  voila  le 
fait  certain,  et  par  consequent  uh  exemple  certain  de  la 
coutume  des  appels  des  ^v^ques.  Saint  Cyprien  lui  con- 
teste  ce  droit  d'appel,  mais  parce  qu'il  iui  conleste  la 
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legitimite  de  son  caractere  episcopal ;  voila  qui  coafirme, 
loin  de  le  detruirei  le  priacipe  que  les  ev^ues  ^n  ^ppe- 
laient. 

Mais  saint  Cvprien  dit  qu'il  a^te  ^tabli,  pour  em:  tous^ 
que  la  cause  doit  Stre  jugee  la  oii  ie  crime  a  et^  commis. 
—  Oui,  mais  le  sens  de  ces  paroles  est  que,  selon  la  cou- 
tume  etablie  pour  toutes  les  eglises  d'4frique,  les  causes 
des  simples  clercs,  de  ceux  qui  font  partie  de  la  portion 
confiee  a  chaque  eveque ,  portio  gregis  singulis  pasto* 
ribus  adscriptUj  soient  jugees  $ur  les  lieux, 

Mais  saint  Cyprien  ajoute  que  chaque  ^vSque  gou- 
verne  son  troupeau,  rationem  sui  actus  Domino  redcU^ 
turusj  c'est-a-dire,  qu'il  n'a  a  rendre  compte  qu'a  Dieu 
seul  de  ses  actes,  et  point  par  consequent  a  Teveque  de 
Rome.  —  Si  tel  etait  le  sens  de  ces  paroles^  il  faudrait 
dire  que  saint  Cyprien  a  nie  aussi  la  d^pendance  de 
chaque  eveque  par  rapport  au  m^tropolitain,  au  con- 
cile  provincialy  au  patriarche,  au  concile  national  et  au 
concile  cecumenique.  U  faut  n'avoir  jamais  lu  saint  Cy- 
prien  et  les  nionuments  ecclesiastiques  pour  «'arreter  k 
une  hypothese  aussi  absurde.  Saint  Cyprien  dit,  Domino 
rationem  redditurus,  mais  non  pas  so/i  Domino,  mais 
non  pas  a  rexclusion  des  autorit^s  superieures  aux- 
quelles  chaque  ^veque  est  soumi^  dans  la  saiute  hierar* 
chie  etablie  par  le  divin  Reden^pteur»  L'independance 
absolue  de  chaque  evSque  est  une  h^resie  inouie  juaqua 
ce  jour. 

Pour  montrer  combien  saint  Cyprien  ^tait  loin  de  re* 
garder  les  eveques  comme  ind^pendants  par  rapport  a 
celui  de  Rome,  il  suffit  de  citer  un  fait.  Martian,  arche- 
v^ue  d' Arles ,  ayait  embrasse  et  propageait  en  France 
le  parti  schi^matique  et  h^r^tique  de  Novatien.  Pour 
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reipedi^r  i^u  mal ,  lea  ev^quet  des  Gaules ,  de  ooneert 
avec  saiQt  Cyprieiiy  recourent  au  pape  saint  Etieniie.  £t 
quel  ettt  le  moyeu  que  saiQt  Cyprien  conseille  au  pape  ? 
Le  voici :  a  Adressez  a  la  province  et  au  peuple  d'Arles 
uw  lettre  qui  depose  Martian,  et  ordoniie  d'en  ^lire  un 
sutre  a  sa  place  :  Dirigantur  in  provinciam  et  ad  plebem 
Arelatae  consistentem  a  te  litterae  quibus,  abstento  Mar* 
tiano,  alius  in  locum  ejus  substituatur.  »  Quesnel  lui« 
ineme  avoue  que  c'est  bien  la  d^position  de  Martian 
que  saint  Cyprien  demandait  au  pape  :  «  Ad  Cypriannm 
scripsere  Galli,  ut  ipse  apud  Romanum  instantius  agerel 
de  Martiani  depositione.  »  (Cit^  par  Wolf,  de  Rom.  ap* 
pelL  y  c.  5,) 

Saint  Cyprien  admettait  donc,  sans  aucune  ombre  de 
doute,  que  le  pape  avait  le  pouvoir  de  d^poser  les  ^v^ 
ques  par  le  fait  de  sa  seule  sentenoe,  par  une  simple 
lettre.  Mais  celui  qui  peut  d^poser  les  ^veques  ne  peut*il 
pas,  a  plus  forte  raison,  reformer  leurs  ju^ments  et  re- 
cevoir  le  recours  de  ceux  qui  en  appellent  ? 

Appel  de  Basilide  et  de  Martial ,  ^veques  d^^^spagne, 
vers  Tan  a54-  -^  Us  avaient  et^  depos^  par  un  concile 
de  la  province  de  Betique.  Ils  en  appel^rent  au  pape 
saint  Etienne^  qui  se  laissa  tromper  par  leurs  fraudes, 
et  qui  les  r^tablit  sur  leurs  sieges.  Les  ev^ques  d^Es- 
pagne  en  ^rivirent  a  saint  Cyprien,  et  celui<*ci  leur  ri* 
pondit  que  la  sentence  du  pape  ayant  ete  rendue  sur  des 
rapports  manifestement  faux,  selon  Taveu  qu'en  avait 
fait  enfin  Basilide  lui-meme,  elle  devait  Stre  consideree 
comme  obreptice  et  non  avenue.  Yoici  ses  propres  ex- 
pressions : 

«  Nec  rescindere  Sabini  ordinationem  jUre  perfectam 
«  potest,  quod  Basilides,  post  crimina  sua  detecta  et 
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«  conscientiain  etiam  propria  confessione  nudatam,  Ro* 
cc  mam  pergenSy  Stephanum  collegam  nostrum  longe  po- 
«  situm,  et  gestae  rei  ac  tacitae  veritatis  ignarum  fefellit, 
«  ut  exambiret  se  injuste  reponi  in  episcopatum  de  quo 
«  fuerat  juste  depositus.  Haec  eo  pertinent,  ut  Basilidis 
a  non  tam  abolita  sint  quam  cumulata  delicta :  ut  ad 
cc  superiora  ejus  peccata  etiam  failacia  et  circumventio- 
flc  nis  crimen  accesserit.  Neque  enim  tam  culpandus  est 
«  ille  cui  negligenter  obreptum  est,  quam  hic  execran- 
«  dus  qui  fraudulenter  obrepsit.  Obrepere  hominibus 
c  Basilides  potuit,  Deo  non  potest.  » 
.  Qu'on  le  remarque  bien,  saint  Cyprien  ne  dit  pas 
que  le  souverain  pontife  n'ait  pas  eu  le  pouvoir  de  revi- 
ser  le  jugement  synodal  d'£spagne  et  de  le  casser,  mais 
que  sa  sentence,  ayant  ct^  obtenue  obrepticement  de 
Faveu  meme  des  coupables,  ne  doit  pas  £tre  mise  a  exe- 
cution . 

Qu'on  le  remarque  aussi ,  Basilide  etait  all^  a  Rome^ 
non  pour  obtenir  le  patronage  et  la  communion  d'un 
evSque  plus  ou  moins  honor^,  mais  comme^a  une  au- 
torite  qui  peut  rdtablir  sur  leurs  sieges  les  eveques  ca- 
uoniquement  deposes  par  les  conciles :  Ui  exambiret  se 
reponi  in  episcopatum  de  quofuerat  depositus.  Gom- 
ment  Basilide  aurait-il  eu  la  pensee  de  recourir  a  Teve- 
que  de  Rome,  comment  aurait-il  demande  d'etre  retabli 
sur  son  si^ge  par  Tautorite  de  cet  ^vSque,  si  Ton  n'eut 
ete  persuade  dans  toute  TEglise  que  l'eveque  de  Rome 
avait  ce  pouvoir,  et  que  tel  etait  renseignement  apos- 
tolique  et  rinstitution  de  Jesus-Christ?  Comment  saint 
Cyprien,  consuite  sur  la  sentence  du  papesaint  Etienne, 
n'aurait-ii  pas  dit  avant  tout  que  l'eveque  de  Rome  n'avait 
pointle  pouvoir  qu'il  s'arrogeait?  Comment  se  serait-^il 
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coQtente  de  dire  que  la  sentence  avait  ^tc  obtenue 
obrepticement?  Comment  rentreprise  de  revfique  de 
Rohie  n  aurait-elle  pas  emu  tout  repiscopat,  et  n'aurait- 
elle  pas  ete  r^prim^e  par  les  conciles?  Comment  meme 
serait-il  venu  en  pensee  aux  ^vlques  d'£spagne  de  con- 
sulter  saint  Cyprien  sur  la  valeur  de  la  sentence  pon- 
tificale  obrepticement  obtenue,  si  le  pouvoir  de  TevS- 
que  de  Rome  de  recevoir  les  appels  eut  ete  a  leurs  yeux 
UDe  chimere  ? 

Appel  de  saint  Athanase  et  de  plusieurs  autres  eve- 
ques  en  3/p. — Deux  conciles  avaient  ete  tenus  par  les 
eveques  ariens ,  parmi  lesquels  le  plus  actif  et  le  plus 
influeut  etait  Eus^be  de  Cesaree.  Dans  ces  conciles  on 
avait  depose  saint  Athanase  patriarche  d'Alexandrie , 
Paul  ev^que  de  Constantinople,  Luce  evdque  d'A- 
drianople,  Marcel  eveque  d'Ancyre,  Asclepas  evfique 
de  Gaza,  et  plusieurs  autres.  Ils  en  appel^rent  au  pape 
Jules  r^  Celui-ci  re^ut  Tappel ,  et  cita  les  deux  parties  ^ 
c'est-a-dire  les  eveques  depos^s  et  leurs  juges.  Ces  der- 
niers  avaient  dirige  vers  Rome  trois  deputes  pour  infor- 
mer  le  pape  de  ce  qu'ils  avaient  fait  et  obtenir  la  con- 
firmation  de  leur  jugement.  Ces  deputes  se  trouv^rent 
a  Rome  en  face  d'Athanase  et  des  autres  ^veques  de- 
poses,  qui  confondirent  leurs  calomnies,  et  d^voilerent 
toute  la  noirceur  de  cette  trame.  Voyant  qu'ils  ne  ga- 
gnaient  rien,les  trois  deputes  s'enfuirent  furtivement  de 
Rome.  Jules  attendit  vainement  refiet  de  sa  citation:  les 
evSques  ariens  refuserent  de  comparaitre.  Cest  alors 
que  le  pape  cassa  leur  jugement  et  retablit  sur  leurs 
sieges  saint  Athanase  et  les  autres  eveques  deposes. 
Neanmoins  il  assembla  le  concile  de  Sardique,  dont  Toe- 
cumenicite  a  ete  contest^e  a  tort ,  ainsi  que  l'ont  prouv^ 
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de  savants  auteurs ,  et  voulut  que  toute  cette  afTaire  y 
fiftt  de  Douveau  disoutee  et  jugi^. 

Relevons  quelques  oiroonstances  de  te  c^l^bre  appel 

Theodoret^dans  le  secotid  livre  de  sonHistoire,cha- 
pitrecinqui^me^  dit  que  le  pape  Jules,  ^n  recevant  cet 
appel  et  en  cassant  le  jugement  synodal  qui  avait  ete 
porte^  n'avait  fait  que  suivre  la  rfegle  de  YEgW^eySecutus 
EcclesitE  canonem. 

Ce  pape,  dans  sa  quatrieme  lettre,  nous  apprend  lui- 
nidme  que  les  Eus^biens  se  plaignirent  de  ce  quMI  avait 
cass^  leur  jugement,  comme  d^une  entreprise  anticano-* 
niquetttTanquam  factum  iniquum,  a  lege  ecclesiastica 
alienum ,  quod  inconcussam  habeat  auctoritatem  quae- 
libet  synodusy  et  contumeliose  agatur  cum  judice,  cujus 
judicium  ab  aliis  examinatur.  » 

A  cette  accusation  Jules  P'  opposait  qu'il  n'avait  fait 
que  suivre  les  statuts  apostoliques  et  ce  qui  s*^tait  tou* 
jours  pratiqu^  :  a  Nunquam  mea  statuta  sed  apostolica 
ut  essent  seniper  firmata  et  custodita  perfeci ,  secutus 
morem  ordinemque  majorum,  nihil  addi  episcopatui 
urbis  Romfie,  nihil  minui  passus  sum.»(Epist.  i.) 

Quel  est  sur  ce  point  le  jugement  des  Peres  de  Sar- 
dique?  Ils  regardent  comme  tellement  hors  de  doute 
que  la  conduite  du  pape  a  ^t^  conforme  a  la  v^ritable 
regle  de  TEglise,  que,  dans  leur  lettre  aux  ^v4ques  de 
toute  Ia  catholicit^,  ils  signalent  comme  principale 
preuve  de  legarement  des  Eus^biens  leur  r^bellion  h 
r^gard  de  Jules,  c'est-i-dire  leur  refus  de  se  rendre  k 
sa  citation  et  de  subir  son  jugement:  «  Eusebianorum 
sycophantia  ex  eo  praecipue  cognosci  potuit  quod,  ac- 
cersui  a  dilecto  nostro  comministro  Julio,  judicio  non 
steterint.  d 
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Au  reste,  les  Eus^biens  ne  soutinrent  coniine  irre- 
formables  que  les  sentences  des  conciles  patriarcaux 
et  non  des  conciles  provinciaux,  comme  le  prouvent 
leurs  propres  Jettres.  Et  tel  a  toujours  et^  aussi  le  sen- 
timent  des  eglises  d'Orient  s^par^es  par  le  schisme  de 
Photius,  comme  ie  montre  entre  autres  ce  passage  du 
schismatique  grec  Theodore  Balsamon  :  «c  Hujus  canonis 
(le  S^  de  Sardique)  decreto  summi  sacerdotes  antiquae 
Romae  in  quacumque  causa  ab  episcopis  provocationem 
ad  ipsos  dari  jactant ,  ac  eumdem  in  prima  Nicaena 
synodo  conditum  fuisse  falso  affirmant.  Neque  igitur 
hic  canon  a  Nicaena  synodo  editus  fuit,  neque  ad  ipsum 
provocationes  ab  omnibus  episcopis,  sed  ab  iis  tantum- 
niodo  qui  eidem  subjecti  erant,  dari  oportere  decernit. 
Romanae  autem  Ecclesiae  ditioni  eo  tempore  omnes  fere, 
Occidentis  ecclesiae  subjiciebantur.  »  (Ch.  Wolf,  t.  I, 
p.  ^g^.) 

!En  sorte  que  Pierre  de  Marca  et  les  auteurs  qui  le 
suivent,  en  soutenant  que  le  pape  ne  peut  pas  casser 
lui-meme  les  sentences  des  conciles  provinciaux ,  mais 
seulement  les  faire  reviser  sur  les  lieux  par  un  concile 
comprovincial^  va  sur  ce  point  plus  loin  que  les  Euse- 
biens  et  que  les  schismatiques  grecs.  Egarement  deplo- 
rable,  pour  lequel  Hincmar  de  Reims  lui  avait  deja 
trace  la  route!  Hincmar  finit  par  ceder,Pierre  deMarca 
par  desavouer  ses  doctrines;  mais  leur  sentiment  n'a 
que  trop  continue  de  se  transmettre. 


CHAPITRE  VII. 


11  estfauxque  le  cqncile  de  Sardique  ait  accord^un  droit  noupeau, 
et  qtte  ce  droit  soit,  non  un  veritable  droit  de  receuoir  ies  appels, 
mais  seulement  de  faire  remer  sur  ies  iieux  ies  jugfiments  sy- 
nodaux. 


Que  le  concile  de  Sardique  n'ait  point  accorde  au 
saint-si(^ge  une  extension  de  pouvoir  ni  un  droit  nou- 
veau,  c'est  ce  que  nous  venons  de  prouver  dans  les 
cbapitres  precedents ,  en  mpntrant  qu'avant  ce  concile 
le  saint-si^ge  etait  en  pleine  possession  de  recevoir  les 
appels ,  et  que  ce  drqit  est  d'ailleurs  inherent  a  la  pri- 
maute  mfime  de  la  ch^ire  de  Pierre,  telle  qu'elle  a  tou- 
jours  ete  admise  et  crue  par  TEglise  catholique. 

Osius,  evSque  de  (^ordoue,  presidant  le  concile  de 
Sardique ,  en  qualite  de  legat  du  pape ,  insera  ces  ma- 
gnifiques  paroles  dans  le  texte  du  3'  canon,  qu'il  pro- 
posa  pour  regler  la  maniere  de  faire  les  appels  :  Si 
vobis  placet^  sancti  Petri  memoriam  honoremus.  Le 
croirait-on?  Pierre  de  Marca,  et  apres  lui  Quesnel,  Fe- 
bronius  et  les  autres  auteurs  du  meme  esprit,  s'appuient 
sur  cette  phrase  pour  pretendre  que  le  concile  accorda 
au  pape  un  droit  nouveau  ,  et  que  la  forme  de  suppli- 
cation  dont  se  sert  Osius,  si  vobis  placet^  Tindique  assez. 
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Voici  la  situation  du  concile  de  Sardique.  La  grande 

question  qui  occupait  les  P^res  etait  pr^cis^ment  Tappel 

de  saint  Athanase  et  des  autres  evSques  depos^s  par 

les  Eus^biens  et  retablis  sur  leurs  sieges  par  le  pape 

Jules.  Les  Eus^biens  etaient  convenus  entre  eux  de  se 

jeter  dans  toutes  les  extremit^s  plutot  que  de  recevoir 

les  ^veques  ainsi  retablis.  Cest  avec  cette  pens^  arr£- 

tee  qu'ils  vinrent  a  Sardique  et  disputferent  longuement 

avec  Osius  et  les  autres  Peres  du  concile;  le  but  de 

tous  leurs  efforts  etait  pr^cis^ment  de  faire  coudamner 

comme  anticanoniques  Tappel  qui  avait  eu  lieu  et  le  ju- 

gement  du  pape  Jules ;  et  quand  ils  desesp^rereut  d'en 

venir  a  bout,  ils  s'enfuirent  tout  a   cQup  pendant  la 

nuit,  allerent  etablir  leur  conciliabule  a  Philippopolis,  et 

de  la  ils  oserent  ecrire  que  TEglise  ^tait  divisee  en  tmis 

patriarcats  egaux,  dont  aucun  n'avait  juridiction  sur 

les  autres,  principe  duquel  ils  conclurent  la  nullite  du 

jugement  papal  pour  le  r^tablissement  de  saint  Atha* 

nase. 

Cest  apres  ces  tentatives  et  cette  fuite  que  les  Peres 
du  concile  jugerent  utile  de  dresser  quelques  canons, 
tant  pour  proclamer  le  droit  pontifical  nie  par  les  £u- 
sebiens,  que  pour  indiquer  les  formes  de  ces  appels ;  et, 
c'est  en  proposant  ces  canons  qu'Osius  pronon^a  ces 
paroles,  sivobis  placetj  sancti  Petri  memoriam  hono^ 
remus.  Ce  n'est  pas  une  concession  qu'il  mendie,  c'est 
une  doctrine  et  une  prerogative  certaines,  et  toujours 
re^ues  dans  TEglise^  qu'il  propose  de  proclamer  a  cause 
des  heretiques  qui  venaient  de  les  conte^ter  avec  tant 
d'eclat. 

Yoyons  maintenant  si  le  droit  papal  proclame  par  les 
canons  de  Sardique  est  un  verilable  droit  d'appel,  ou 
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s^il  n'est  que  le  droit  de  faire  reviser  syn6da1emeAt  sur 
)e$  lieux  le  jugemfent  synodal  deja  portd,  comme  le  pre- 
tendetit  Hincmar  et  Pierre  de  Marca.  Voici  les  cel^bres 
textes  retatifs  \  cette  question. 

3^  ^ftdon  :  Hosius  episcopus  dixit a  Si  qliis  ^iutem 

episcoporum  in  aliqno  negotio  condemnandus  visus  fue- 
rit,  et  existimet  se  non  malam  sed  bonam  causamha- 
bere,  ut  etiam  judicium  renovetur,  si  vestrae  dilectioai 
videlur,  Petri  apostoli  memoriam  honoremus,  ut  ab 
iis  qui  judicaverint  scribatur  JuHo  Romanorum  epi- 
scopo,  et  per  propinquos  provinciae  episcopos,  si  opus 
sit,  judicium  renovetur ;  et  cognitores  ipse  praebeat.  Si 
ftutem  probar^  non  potest  causam  ejus  esse  talem  ut 
eam  rursus  judicari  opus  sit ,  quae  semel  sunt  judicata 
non  infirmentur.  » 

4*  canon :  Gaudentius  episcopus  dixit  :  cc  Si  videtur 
nec^sse  esse  adjici  huic  sententiae ,  quam  sincera  dilec- 
tione  plenam  protulisti ,  ut  si  quis  episcopus  fuerit  de- 
positus  judicio  episcoporum  qui  sunt  in  vicinia ,  et  di- 
Cat  rursus  sibi  defensionis  negotium  competere,  non 
prius  in  cathedram  alius  substituatur,  quam  Romanus 
episcopus  causa  cognita  sententiam  tulerit.  » 

5^  canon :  Hosius  episcopus  dixit :  (c  Placuit  ut  si  quis 
episcopus  delatus  fuerit ,  et  congregati  ejusdem  regionis 
episcopi  eum  gradu  moverint,  et  veluti  appellans  con- 
fugerit  ad  beatissimum  Romanae  ecclesiae  episcopum ,  et 
velit  ipsum  audire,  et  justum  esse  existimaverit  ejus 
rei  examinationem  renovari,  coepiscopis  scribere  di- 
gnabiturqui  sunt  propinqui  provinciae,  ut  ipsi  diligen- 
ter  etaccurate  singula  perscrutentur,  et  ex  veritatis  fide 
de  re  sententiam  ferant.  Si  quis  autem  postulet  suum 
negotium  rursus  audiri,  et  ad  suam  supplicationem  Ro- 
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mftnorum  episcopo  judicare  visum  fuerit  ut  a  proprio 
btere  presbyteros  tnittat^  erit  in  potestate  ipsius  quod* 
cumque  recte  habere  probaverit ;  et  si  decreverit  opor- 
tere  eos  mitti  qui*  cum  episcopis  sint  judicaturi^  haben- 
tes  auctoritatem  ejus  a  quo  missi  sunt,  et  hoc  ponendum 
est.  Si  autem  sufficere  putaverit  ad  rei  cognitionem  et 
episcopi  sententiam  (i)^  faciet  quod  prudentissimo  ejus 
consilio  recte  habere  videbitur.  Responderunt  episcopi: 
Qu»  dicta  sunt  placuerunt.  » 

Avant  de  discuter  les  pafoles  mlmes  de  ces  textes , 

voyons  si  le  sens  ne  ressorl  pas  clairement  de  la  con- 

duite  des  P^res  du  concile.  Si  leur  pensee  avait  et^  que 

le  pape  n'a  pas  le  droit  de  juger  a  Rome  radme  les  causes 

pour  lesquellesil  y  aeu  appel,  et  d'y  citerles  parties;  s'ils 

eussent  cru  que  les  jugements  synodaux  sont  sans  appet 

au  pape,  ou  que  le  pape  peut  seulement  les  faire  reviser 

sur  les  lieux  par  un  nouveau  synode  et  en  presence  de 

ses  l^gats,  il  estclair  qu'ilsn*auraient  pas  pu  reconnattre 

bautement  que  le  pape  Jules  avait  agi  legitimement  en 

jugeant  a  Rome  m^me  Tappel  d'Athanase ,  et  en  y  ci* 

tant  ceux  qui  Tavaient  condamn^  synodalement.  Or  les 

pires  de  Sardique  proclamenty  au  contraire,  que  les  Eti- 

sebiens  sont  des  sjcophcmtes  j  et  ils  en  donnent  pour 

preuve  principale  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendus  2i  la  ci- 

tation  du  pape  Jules ,  et  qu'ils  ont  refus^  de  subir  son 

jugement.  Voici  en  quels  termes  ils  s'en  expliquent  dans 

Is  lettre  qu'ils  adressent  aux  ^veques  du  monde  entier: 

(i)  £1  8i  i|«fxclv  vo|A(ax)  «P^  "^  '^  iipdhr(Mno«  MYVttvtv ,  xoti  dic^ftunv  t«0 
imox^irou.  (Mansi,  t.  III»  p.  7.)  —  La  traduction  de  Denys  le  Petit 
porte  :  Si  vero  crediderit  episcopos  sufficere  ui  negotio  terminum  impo^ 
nant,  traduction  ^videmment  fautive  si  1e  texte  grec  est  exact.  II  faut 
en  dire  autant  dc  celle  d'biddre. 


3l6  TROISlkME    PARTJE. 

(c  Eusebianorum  sycopbantia  ex  eo  praecipue  cogaosci 
potuit  j  quod,  accersiti  a  dilecto  nostro  comministro  Ju- 
lio,  judicio  non  steterint.  Accessissent  enimy  si  acto- 
rum  suorum  in  comministros  nostros  fiduciam  habuis- 
sent.  »(Wolf,  t.  VIII,  p.6a.) 

Les  Peres  du  concile  de  Sardique  veulent  honorer 
la  chaire  de  saint  Pierre;  or,  ils  l'auraient  d^shoaor^e 
plutot  qulionoree^  s'ils  n'avaient  reconnu  au  pontife  ro- 
main  que  le  droit  de  faire.  reviser  sur  les  lieux  les  ju- 
gements  synodaux  dont  on  fait  ap()el;  car  avant  le 
concile  de  Sardique,  ainsi  que  nous  Tavons  niontrej  le 
saint-si^ge  etait  en  possession  de  recevoir  les  appels  et 
de  les  juger  oii  bon  lui  semblait,  et  le  pape  Jules  ve- 
nait  de  mettre  ce  droit  en  pratique  pour  la  cause  des 
Eusebiens.  Douc  si  le  texte  des  canons  de  Sardique  ren- 
ferniait  quelque  ambiguite,  en  sorte  qu'ils  pretassent 
egalement  a  Tinterpretation  que  nous  combattons  et  a 
celle  que  nous  soutenons,  il  devrait  etre  explique  dans 
le  sens  d'un  veritable  droit  du  saint-siege  de  recevoir 
les  appels. 

Mais  existe-t-il  meme  dans  ces  canons  une  ambiguite 
ou  une  obscurite  favorable  a  Topinion  de  Pierre  de 
Marca,  ou  plutot  d'Hincmar? 

Qu'on  lise  attentivement  les  trois  canons  cit^s,  et 
qu'on  remarque  les  diffi^rentes  formes  judiciaires  pro- 
posees  dans  le  cas  d'appel  au  pape  de  la  part  de  Teve- 
que  condamne  :  i^  les  ^veques  qui  ont  prononce  la 
condamnation  en  ecriront  au  pontife  romain,  ab  iis  qui 
juJicauerint  scrihatur  Julio  Romanoram  episcopo; 
a°  en  suivant  le  texte  grec,  si  le  pape  croit  connaitre 
suffisamment  l'affaire  et  pouvoir  porter  la  sentence  sur 
reveque  appelant,  si  autem  sufficere  putaverit  adrei 
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cognilionem  et  episcopi  senteniiam^  il  fera  ce  qu'il 

jugera  a  propos  dans  sa  saa^es^^  faciet  quod  prudenr' 

tissimo  ejus  consilio  recte  habere  videbitur,  Cela  ne 

Teut-il  pas  dire  que  le  pape  peut  juger  par  Iui-m£me 

et  sans  faire  reviser  sur  les  lieux?  Ce  droit  du  pape 

etait  tellement  regard^  comme  certain  ^  fusage  que  ve- 

nait  d'en  faire  Jules  V  4X9x1  tellement  present  a  Tesprit 

des  Peres  de  Sardique,  qu'ils  ne  songent  meme  p^  a 

I  exposer  avec  developpement^  et  ils  s'etendent  unique- 

ment  sur  les  formes  qu'il  y  aura  a  suivre  loi^sque  le 

pape  voudra  faire  recommencer  le  jugement  sur  les 

lieux.  Cest  pour  ce  cas  que  sont  etablies  les  mesures 

suivantes;   3^  il  daignera  ecrire  aux  eveques  voisins 

de  la  province ;  4^  c^s  evSques  examineront  de  nouveau 

et  prononceront;  5**  si  le  condamne  en  appelle  eiicore 

decette  seconde  sentence,on  ne  pourra  pas  lui  donner 

un  successeur^  mais  il  faudra  attendre  que  le  pape  ait 

porte  la  sentence  d^finitive,  si  fuerit  depositus  judicio 

episcoporum.  qui  sunt  in  vicinia^  etdicat  rursus  sibi 

(iefensionis  negotium  competere ,  non  prius  in  cathe- 

drarn  aliussubstituaturquam  Romanus  episcopus  sen- 

tentiam  tulerit,  Comment  Hincmar  et  Pierre  de  Marca 

n'ont-ils  pas  ouvert  les  yeux  devantce  quatrieme  canon? 

Puisque  Teveque  qui  a  fait  appel  au  pape  et  qui  est  de 

nouveau  condamne  par  les  eveques  voisins  auxquels  le 

pape  a  delegu6  le  jugement,  ne  peut  pas  etre  remplace  s'il 

en  appelle  encore,  et  qu'il  faut  eu  definitive  la  sentence 

du  pape,  comment  ont-ils  ose  preteudre  que  c'est  une 

sentence  synodale  sur  les  lieux  a  Texclusion  de  celle  du 

pape,  qui,  d'apres  les  Peres  de  Sardique,  doit  decider 

en  dernier  ressort?  6°  Lorsqu'il  y  a  appel  de  la  sentence 

portee  par  les  eveques  voisinsdelegues  par  le  saiut-sicge, 


3|8  TB.ai«l£ME   VARTl^. 

il  e3t  Ubre  au  pontife  romaixi  d'eavoyer  des  legata  rev6«' 
tus  de  son  pouvoir,  qui  jugeat  de  aouveau  avec  h&  ^ve* 
ques;  mais,  quon  le  remarque  bien,  toute  cette  forme 
de  procedure  est  ainsi  detenninee  pour  le  cas  ou  le  poa- 
tife  romain  veut  faire  renouveler  ie  jugement  sur  les 
lieux  f  et  non  dans  rbypotbese  oii,  croyant  avoir  assez 
de  documents,  soit  par  les  rapports  transmiSy  soit  en 
citaut  a  Rome  les  deux  parties,  il  pref^re  juger  lui- 
meme  et  porter  la  sentence  deOnitive^  Dans  cette  se« 
conde  bypothese,  il  va  sans  dire  que  le  pontlfe  romain 
fera  ce  qu'il  jugera  a  propos^  fciciet  quod  recte  habere 
videbitur, 

Noel  Alexandre  pronve  la  meme  tbese  par  les  rai- 
sonnem^nts  suivants : 

i^Reconnaitre  au  pape  ledroit  decc?/j/?r/werles  juge- 
ments  synodaux ,  c'est  lui  reconnaitre  le  droit  de  rece- 
voir  appel  de  ces  jugements;  or  le  concile  de  Sardique 
reconnait  au  pape  le  droit  de  conflrmer  les  jugements 
synodaux  portes  contre  des  eveques  :  a  Si  judicaverit 
renovandum  esse  juclicium,  renovetur  et  det  judices.Si 
autem  probaverit  talem  causam  esse  ut  non  refricentur 
ea  quae  acta  sunt ,  quae  decreverit  confirmata  erunt.  » 

2^  Reconnaitre  au  pape  le  droit  de  donner  des  juges, 
de  nommer  les  eveques  du  voisinage  pour  remplir  cette 
fonction,  d'envoyer  des  legats  qui  president  au  nouveau 
jugement,  c'est  lui  reconnaitre  un  veritable  droit  de 
juger  les  appels;  car  celui  qui  peut  deputer  des  juges 
de  son  cboix  pour  juger  en  dernier  ressort,  peut  a  plus 
forte  raison  juger  lui-meme  et  porter  la  sentence  defi- 
nitive.  Or  le  concile  de  Sardique  reconuait  ce  droit  au 
pontife  romain* 

3^  Reconnaitre  au  pape  le  droit  de  recevoir  de  nou- 
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veau  appel  du  second  jugement  prononc^  par  les  eve-  . 
ques  du  voisinage  et  de  terminer  lui-meme  la  cause 
comme  il  Tentendra,  c'est  a  plus  forte  raison  lui  recon- 
naitre  le  droit  de  juger  le  premier  jugement  synodal 
doot  il  a  ete  fait  appel;  or  6'est  oe  que  statue  expres- 
sement  le  concile  de  Sardique  dans  son  quatrieme  canon 
deja  cit^, 

4^  Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  le  concile  de  Sardique 
ne  faisait  que  confirmer  cette  immemoriale  coutume 
dont  saint  Leon  parle  eu  ces  termes  aux  ^veques  fran- 
^ais  de  la  province  de  Vienne  ?  :  «  Nobiscum  itaque  re- 
(K  cognoscet  fraternitas  vestra  apostolicam  sedem ,  pro 
a  sui  reverentia,  a  vestrae  etiam  provincias  sacerdotibus, 
«  innumeris  relationibus  esse  consultam,  et  per  diver- 
a  sarum  quemadmodum  vetus  consueludo  poscebat  ap^ 
fnpellationem  causarum,  aut  rettactata  aut  confirmata 
«  fuisse  judicia.  »  (£pist.  8.) 

£nfiu  si  quelqu'un  croyait  pouvoir  contester  cette  in« 
terpretation ,  qu'il  veuille  au  moins  admettre  comme 
aussi  contestable  ceile  que  nous  combattons.  Des  lors 
la  pensee  des  Peres  de  Sardique  sera  a  determineir  par 
les  autres  textes  et  ies  divers  faits  dout  uous  avons  parle, 
et  qui  montrent  clairement  qu'ils  admettaient  sans  ie 
moindre  doute  le  droit  pont,ifical  proprement  dit  de  re- 
cevoir  ies  appels  et  de  juger  lui-meme  en  dernier  res- 
sort. 

Mais  rien  n'explique  mieux  le  vrai  sens  des  canons 
de  Sardique,  que  la  constante  coutume  de  rEglise  apres 
ce  conciie.  Constatons-la  par  quelques  rapides  indica- 
tions. 


CHAPITRE  VIII. 


Appels  en  pleine  vigueur  apres  ie  concile  de  Sardique, 


Appel  de  Pistus,  prfitre  arien  de  reglise  d'Alexan- 
drie.  —  II  avait  ete  condamne  par  saint  Alexandre, 
patriarche  d^Alexandrie,  puis  par  le  concile  oecumenique 
de  Nicee;  il  en  appela  ueanmoins  au  pape  Jules  r*^ 
par  rinterm^diaire  de  la  faction  des  Eusebiens,  qui  avait 
envoye  une  deputation  a  Rome.  Aussi  j  quand  les  £u- 
sebiens ,  desesperant  de  gagner  le  pape  et  de  lui  faire 
confirmer  leur  sentence  contre  saint  Athanase,  declare- 
rent  hautement  quHls  ne  reconnaissaient  pas  au  pontife 
romain  le  droit  de  reformer  les  jugements  des  conciles 
patriarcaux  d'Orient,  le  pape  Jules  leur  objecta  leurs 
propres  demarches  en  faveur  de  Pistus. 

Od,  sait  combien  sont  ancieus  et  de  quelle  autorite 
ont  ete  les  canons  arabes.  Le  quarante*quatrieme  de 
ces  canons  porte :  «  Patriarcha  inspiciat  quodcuinque 
negotium  fecerit  aliquis  suorum  metropolitarumy  sive 
episcoporum  in  provinciis  quibus  praesunt.  Si  autem  in- 
venerit  ex  illis  quidquam  quod  non  decet ,  permutet  il- 
lud ,  ac  de  illo  constituat  prout  ipsi  videtur.  Eteaim 
omnium  ipsorum  pater  est,  et  illi  sunt  ipsiusfilii...  Que- 
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madmoduin  patriarcha  potestatem  habet  stiper  subditos 
suos,  ita  quoque  Romanus  pontifex  potestatem  habet 
super  universos  patriarchaS)  quemadmodum  Petrus 
habebat  super  universos  christianitatis  principes  et  con* 
cilia  ipsorum  :  quoniam  Christi  vicarius  est  super  re*- 
deroptionem ,  ecclesias  et  cunctos  populos.  » 

Le  droit  pontifical  de  juger  ceux  qui  en  appellent 
des  sentences  syilodales  port^s  contre  eux  ne  saurait 
etre  exprime  plus  energiquement. 

Le  concile  de  Bome  ienu  sous  le  pape  Damase,  vers 
lan  36o,  adressa  cette  demande  aux  empereurs  Gra- 
tien  et  Valentinien : 

ff  Jubere  pietas  vestra  dignetur^  quicumque  vel  fra-- 
ti*is  nostri  Damasi,  vel  nostro  judicio  qui  catholici  su- 
mus,  fuerit  condemnatus,  atque  injuste  voluerit  retinere 
ecclesiam,  vel  vocatus  a  sacerdotali  judicio  non  adesse, 
accitus  ad  urbem  Romam  veniat,  aut  si  in  longinquio*- 
ribus  partibus  hujusmodi  emerserit  qusstio,  ad  ine- 
tropolitani  deducatur  examen.  Yel  si  ipse  metropolita- 
nus  est ,  Romam  necessario ,  vel  ad  eos  quos  Romanus 
episcopus  judices  dederit,  contendere  sine  dilatione  ju- 
bealur.  (C.  Wolf,  de  Rom.  appelL^  c.  8.) 

Yers  Tan  l\iOy  appel  de  saint  Jean  Chrysostome  au 
pape  InnocentP'.  — Theophile,  patriarche  d'Alexan- 
drie,  avait  depose,  par  sentence  synodale,  saint  Chry- 
sostome ,  archev^que  de  Constantinople.  Theophile 
envoya  sa  relation  au  pape  Innocent  P' ,  et  saint  Chry- 
sostome  lui  envoya  son  appel.  Innocent  P%  avant  meme 
d'avoir  entendu  les  parties ,  arreta  qu'en  attendant  le 
jugement  de  cette  cause,  la  sentence  portee  contre 
saint  Chrysostome  n'aurait  aucun  effet  et  que  la  com- 
munion  episeopale  lui  serait  continuee.  II  cita  ensuite 
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et  Chrysostome  6t  Theophile  a  Rome  pour  ^tre  juges  par 
le  concile  que  le  pape  devait  y  convoquefy « Itaque  si  con- 
a  scientiffi  confidis,  dit-il  a  Theophiie,  tu  quoque  judi- 
a  ciooccurre  ad  synodum  proxime  in  Christo  celebrao- 
c(  dam*  »  Le  concile  indique  a  Rome  ne  put  etre  tenu 
que  plus  tard  a  Thessalonique.  Saint  Chrysostome  y  fut 
retabli,  et  le  jugement  de  Th^phile  annule. 

Appel  de  Patrocle,  archeveque  d'Arles,  sous  le  pape 
Zosime.  —  Procule,  eveque  de  Marseille,  pretendait 
etre  metropolitain  de  la  seconde  province  Narbonnaise, 
ca  qui  etait  nie  par  rarchevSque  d'Arles^  autrefois  me- 
tropolitain  de  toute  laNarbonnaise.Le  concile  de  Turin, 
tenu  vers  Tan  397,  jugea,  jusqu'a  un  certain  point,  en  fa- 
veur  de  Procule;  Patrocle  en  appela  au  pape  Zosime,  et 
voici  le  resultat  de  cet  appel :  i^  le  pape^  recevant  Tappel , 
commen^a  a  Rome  la  discussion  de  cette  cause,  et  n'en 
lais&a  le  jugement,  mdme  en  premi^re  instance,  k  au- 
cun  concile  ni  provincial,  ni  comprovincial,  ni  prima- 
tial ;  1^^  il  assigna  a  Teveque  de  M arseille  un  delai  pour 
comparattre ,  et  Procule  ne  se  rendit  pas ;  3^  il  cassa 
le  jugement  du  concile  de  Turin,  et  remit  Patrocle 
en  possession  de  la  seconde  Narbonnaise.  Ces  fait&  re- 
sultent  des  passages  suivants  extraits  des  lettres  cin- 
quieme ,  troisieme  et  premiere  du  pape  Zosime  a  Pa- 
trocle : 

«  Quid  de  Proculi  damnatione  censuerim  ,  tenet 
conscientia  tua^  cum  meo  interesses  eiamini.  Nec  te 
gestorum  nostrorum  auctoritas  latet,  vel  scriptorum, 
quae  de  ipsius  damnatione  per  terrarum  diversa  ioca 
direximus. 

«c  Multa  contra  veterem  formam  Proculus  usurpasse 
deteotus  eat  in  ordinationibus  nonnuHomm  indebite  ce- 
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lebrandis,  quas  proxime  numerosa  cognitione  discussi* 
iDUSy  licet  ipse  diu  expecUtus,  fastidiose  ferens  sibi  in** 
ducias  attributas  convenire  dissimulet...  Attamen  illa 
praesumptio  nos  admodum  movit ,  quod  in  synodo  Tau« 
riaensi^  cum  longe  aliud  ageretur^  in  apostolicae  sedis 
injuriam  subripiendum  putavit^  ut  sibi  concilii  illius 
emendicata  obreptio  prssstaret  ordinandorum  veluti 
metropolitano  in  Narbonensi  secunda  provincia  potes* 
tatem. 

«  Jussimus  prflscipuamy  sicuti  semper  habuit,  metro* 
politanus  episcopus  Arelateasiura  civitatis  in  ordinandis 
sacerdotibus  teneat  auctoritatem.  Viennensem,  Narbo-^ 
nensem  primam  et  Narbonensem  secundam  provincias 
ad  pontificium  suum  revocet.  d 

Les  chicanes  par  lesquelles  Quesnel  torture  ce  fait 
pour  en  eluder  la  consequence,  sout  curieuses.  Le  savant 
Chr.  Wolf  les  refute  au  chap.  lo  de  son  traite  de  Ro^ 
manis  appeUationibus.  Cet  auteur  prouve  dans  ce  mdme 
chapitre  que  liazare,  ^veque  d'Aix,  et  Erote,  archeveque 
d'Arles,y  en  appelerent  pareillement  au  pape  Zosiroe, 
qui  les  condamna  et  confirma  les  sentences  synodales 
deja  portees  contre  eux. 

Appel  de  Briccius,  archeveque  de  Tours,  sous  le  pape 
Zosime.  —  Un  des  crimes  de  Lazare,  ev^que  d^Aix^* 
depose  par  Zosime,  avait  ete  uue  calomnie  si  bien  tra- 
mee  contre  Briccius,  archev^que  de  Tours^  que  ce  saint 
pr^lat  fut  d^grade  et  depose  par  sentence  synodale ,  et 
qu'on  ^lut  a  sa  place  d  abord  Justinien  ^  et  ensuite  Ar- 
mentius.  .Or,  voici  ce  que  nous  rapporte  a  ce  sujet  saint 
Gregoire  de  Tours,  dans  le  second  livre  de  son  Histoire, 
chapitre  i  :  a  Bricctus  Romanae  urbis  papam  expetiit 
flens  et  ejulans,  atque  dicens  :  Merito  h«c  patior  qui|i 

31. 
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peccavi  iii  sanctum  Dei  (il  parle  de  saint  Maftin  de 
Tours),  et  eum  delirum  ac  amentem  saepe  vocavi,  cujus 

videns  virtutes  non  credidi At  Briccius  episcopus, 

Romam  veniens^  cuncta  quae  pertulerat  papae  refert 

Septimo  igitur  regressus  anno  a  Roma  j  cum  auctori- 
tate  papae  illius,  Turones  redire  disponit.  —  Et  veniens 
ad  vicum  cujus  nomen  est  I^udiacum...,  mansionem 
accepit.  Armentius  vero  febre  corripitur  et  media  nocte 
spiritum  exhalavit.  Quod  protinus  Briccio  episcopo  per 
visum  revelatum' est.  Qui  ait  suis:  Surgite  velocius,  ut 
ad  tumulandum  fratrem  nostrum  Turonicum  pontificem 
occurramus.  Cumque  illi  venientes  portam  civitatis  in« 
grederentur^  ecce  istum  per  aliam  portam  mortuum  ef<* 
ferebant.  Quo  sepulto,  Briccius  in  cathedram  suam  re^ 
gressus  est ,  septem  postea  feliciter  vivens  annos.  » 

Appel  de  C^lestius,  prStre  excommuni^  par  un  con** 
cile  d'Afrique.  —  Cet  h^retique  avait  eu  Pelage  pour 
maitre,  et  s^efForf ait  de  repandre  Ther^sie  dans  les  pro- 
vinces  d' Afrique.  Paulin ,  diacre  de  saint  Ambroise ,  si«» 
gnala  les  erreurs  de  Celestius  aux  eveques  africains^ 
qui  se  reunirent  en  concile,  propos^rent  a  Celestius  de 
retracter  les  erreurs  qu'on  Taccusait  de  repaudre,et 
sur  son  refus  rexcommunierent.  Cest  Marius  Mercator, 
Tami  de  saint  Augustin,  qui  nous  a  conserve  ees  faits, 
et  cet  auteur  ajoute  :  «  A  qua  sententia  ad  Romani  epi- 
scopiexamen  credidit  appellandnm.  Qui  mox  idem,  ap- 
pellatione  neglecta,  Ephesum  Asiae  urbem  contendit^ 
ibique  ausus  est  per  obreptionem  iocum  presbyterii  pe- 
tere.  »  Marius  Mercator  raconte  ensuite  comment  Ce- 
lestius,  s^etant  retire  a  Constantinople ,  et  en  ayant  ete 
bientot  chassc,  vint  a  Bome  pour  y  donner  suite  a  son 
appel ,  et  comment ,  effraye  par  les  interrogations  du 
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pape  Zo$ime,  il  Rt  seinblant  de  condaniner  lcs  erreurs 
ponr  lesquelles  il  avait  ete  excommunie  a  Carthage. 
Zosime  le  traita  alors  avec  bont^  et  lui  donna  pour  les 
eveques  d'Afrique  une  lettre  reniplie  de  bienveillance, 
dont  ce  uialheureux,  dit  Marius  Mercator,  «  abusa  et 
abuse  encore  pour  ea  imposer  a  un  grand  nombre  de 
personnes  simples  et  ignorantes.  »  Plus  tard ,  le  pape 
Zosiine,  voyant  que  la  soumission  de  Theretique  Celes* 
tius  n'etait  pas  sinc^re^  le  coudamna  ouvertement ,  ainsi 
que  Pelage. 

Appel  de  Tuentius^  pretre  des  Gaules.  —  La  lettre 
du  pape  2^sime  aux  eveques  d\\frique,  des  Gaules  ^t 
(r£$pagne,  atteste  que  ce  pretre,  condamne  par  son 
eveque,  en  avait  appel^  a  Rome. 

Appel  au  pape  saint  Celestin^  vers  Tan  4^7« — I/1ie- 
resiarque  Nestorius,  patriarche  de  Constantinople,  avait 
(iepose  plusieurs  pretres  :  ils  en  appelerent  au  pape  saint 
Celestin.  Ce  pape,  qui  aurait  pu  renvoyer  la  r^vision 
de  ce  jugeraent  au  concile  d'£phese,  jugea  a  propos  de 
terminer  lui-mSme  cette  cause  sans  delai  :  il  retablit 
dans  leurs  fonctions  et  dans  la  communion  les  pr^tres 
qui  avaient  ete  deposes. 

«c  Ne  tamen ,  leur  dit-il  dans  son  rescrit  y  ad  tempus 
Nestorii  videatur  valere  sententiay  aperte  sedis  nostrae 
sanxit  auctoritas  nullum  sive  episcopuni  sive  clericum 
seu  professione  aliqua  christianum  y  qui  a  Nestorio  vel 
ejus  similibus,  ex  quo  talia  praedicare  coeperunt ,  vel 
loco  suo  vel  communione  dejecti  sunt  ^  vel  dejectum  vel 
excommunicatum  videri ;  sed  hi  omnes  in  nostra  com- 
munione  fuerunt  et  hucusque  perdurant.  Quia  nemi* 
nem  dejicere  vel  removere  poterat  qui  praedicans  talia 
titubabat.  »  (Epist.   19.) 
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Daniel ,  prfetre  de  rEglise  d'Orienl ,  accuse  de  diveis 
crimes,  s'etait  r^fugie  dans  les  Gaules,  et  ^tait  parvenu 
a  sy  faire  ordonner  ^v^ue.  Des  rapports  furent  en- 
yoyis  au  pape  Gelestin  sur  la  conduite  de  ee  malheureux. 
Le  pape  Gelestin  se  plaignit  aux  ev^ques  des  Gaules 
qu'on  i'eut  ^leve  a  Tepiscopat,  ^voqua  la  cause  k  son  tri- 
bunal  f  sans  en  laisser  le  jugement^  m^me  en  pretni^re 
in^tance,  au  concile  de  la  province  oii  avait  eu  lieu  cette 
ordination ,  et  avertit  les  ^v^ues  des  Gaules  de  re- 
fuser  en  attendant  leur  communion  a  Daniel. 

m  A  sanctitatis  vestrae  ccetu  interim  se  noverit  segre- 
gatum,  qui  se  nostro  judicio  debet  objicere,  si  conscien* 
tiaa  suae  novit  con6dentiam  se  tenere.  »  (Chr.  Wolf,  de 
Rom.  appelL^  ch.  1 1.  ) 

Vers  Tan  449»  appel  de  Theodoret,  ^v&jue  de  Cyra, 
d'£usebe  de  Dorylee,  et  de  saint  Flavien ,  ev^ue  de 
Constantinople.  —  Ces  ^vSques  avaient  ^t^  d^os^s  par 
le  faux  concile  qui  a  et^  sumomme  le  brigandage  (FK- 
phese,  Or,  voiei  en  quels  tcrmes  Th^odoret  en  appela 
a  saint  Leon  le  Grand  :  «  At  ego  apostolic»  vestrae  se- 
dis  dxpecto  sententiam,  et  oro  atque  obtestor  sanctita^ 
tem  tuam  ut  mihi  rectum  et  justum  tribunal  veS' 
trum  invocanti  opem  ferat,  jubeatque  ad  vos  venire. » 
(  Epist.  II 5.)  Reiterant  cette  demande  dans  la  iettre 
suivante ,  il  ajoute  :  a  Habet  enim  sanctissima  illa  sedes 
ecclesiarum  quae  in  toto  sunt  orbe  principatum.  »  Plus 
loin,  il  ajoute  :  «  Ante  omnia  ut  a  vobis  docear,  oro  an 
me  oporteat  in  hac  injusta  depositione  acquiescere,  an 
non  :  vestram  enim  sententiam  expecto.  Quod  si  inju- 
•dicatis  manere  me  jusseritis,  manebo;  neque  ulli  hoini* 
num  deinceps  ero  molestus,  sed  rectum  Dei  ac  Salvatoris 
nostri  judicium  expectabo.  Haec  per  presbyteros  Hypa* 
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tium  et  Abrahamium  sauctitati  vestrw  suggessi ,  quan- 
doquidem  ne  ad  vos  contenderem^  regiarum  litterarum 
vincula  retinuerunt.  »  Les  autres  eveques  d^pos^s  par 
le  brigandage  d'£phese  eurent  recours  au  m£me  ap« 
pel.  Saint  Leon  s'appretait  a  juger  la  cause  de  ces  ^vd- 
ques  a  Rome,  et  ^  y  citer  en  meme  temps  leurs  juges^ 
lorsqu'iI  en  fut  empeche  par  la  violence  de  Tempereur 
Theodose»  11  suspendit  neanmoins  des  ce  moment  reffet 
du  jugement  port^  contre  Theodoret ,  voulant  que  toua 
le  reconnussent  pour  eveque  legitime;  et  plus  tard^ 
apres  la  mort  de  Theodose ,  qui  eut  pour  successeur  le 
pieux  empereur  Martien ,  il  fit  reviser  cette  affaire  dans 
le  concile  oecumeuique  de  Chalc^doine^  qui  annula  les 
actes  du  conciliabule  d'£phese. 

Appel  de  saint  Fladius  vefs  Tan  4oo.  —  Yalenti- 
nien  III ,  ecrivaut  a  son  coll^gue  Theodose  au  sujet 
de  cet  appel,  lui  fait  observer  que  telle  est  la  per- 
petuelle  coutume  en  vertu  de  laquelle  «  Beatissimus 
«  Bomanae  civitatis  episcopus,  cui  principatum  sacerdotii 
a  super  omnes  antiquitas  contulit,  locum  habet  et  fa* 
«  cultatem  defideetsacerdotibus  judicandi.»  (Ch.  Wolf^ 
de  Roni.  app.j  cap.  i40 

Yers  Fan  4^0,  appel  de  Leon  et  Sabinien,  pretres  de 
la  metropole  de  Narbonne,  a  saint  Leon  le  Grand.  — * 
Us  avaient  et^  depos^s  par  Rustique  de  Narbonne ;  ils 
en  appelereni  d'abord  a  saint  Leon;  mais  bientot  ils  se 
desisterent ,  n'esp^raut  pas  pouvoir  se  justifier.  Saint 
Leon  les  renvoya  alors  a  Rustique,  en  Tengageant  a 
user  de  clemence.  (  Wolf,  de  Rom,  appelLy  c.  19.  ) 

Appel  de  riieresiarque  Eutyches  a  saint  Leon.  —  li 
etait  pretre  et  archimandrite  de  Coustantinople.  Le  pa- 
triarche  de  cette  ville,  saint  Flavien^  prononqa  conti*e 
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lui  la  sentence  d'excominunication.  Eutych^s  en  appela 
au  pape  saint  Leon,  qui  re^ut  Tappet,  et  qui,  ayant  re- 
connu  Theresie  manifeste  de  ce  pr^tre,  confirma  la  sen* 
tence  de  Flavien. 

Appel  d'0£tius,  archidiacre  de  Constantinople ,  a 
saint  Leon.  —  Anatolius,  patriarche  de  Constantinople, 
voulant  oter  a  ce  clerc  ses  fouctions  d^archidiacre ,  Ta- 
vait  ordonne  prStre  malgr^  lui.  OEtius  eut  recours  a 
saint  Leon,  qui  exigea  du  patriarche  qu'il  retablit  ce 
clerc  dans  sa  premiere  charge,  ce  qu'Anatolius  exeenta 
avec  soumission^  comme  le  constatent  ces  mots  qu'il 
ecrivit  a  saint  Leon  :  «  Reverendissimus  nostrae  eccle- 
siae  presbyter  QEtius  in  priore  loco  atque  honore  est  re- 
stitutus.  » 

Appel  de  plusieurs  pr^tres  de  rcglise  d'Alexandrie. 
—  Ils  avaient  et^  deposes  par  leur  patriarche  Dioscore: 
ils  en  appel^rent  a  saint  L^n ;  et  comme  ce  pape  venait 
de  convoquer  le  concile  de  Chalcedoine ,  ils  en  appe- 
lerent  aussi  a  ce  concile,  comme  le  porte  le  titre  de 
ieur  petition  con^u  en  ces  termes  :  cc  Sauctissimo  et 
heatissimo  universali  archiepiscopo  et  patriarchae  ma- 
gnae  Romae  Leoni  j  et  sanctissimo  concilio  secundum 
voluntatein  Dei  et  div4na  mandata  in  Chalcedonensi  ci- 
vitate  congregato.  » 

Appel  de  Tev^que  Lupicin  au  pape  saint  Leon.  — 
Cet  eveque  avait  ete  depose  par  le  concile  de  Maurita- 
nie;  il  en  appela  au  pape,  qui  le  r^tablit  provisoire- 
mcnt  dans  la  communion ,  et  ordonna  que  cette  cause 
fut  jugee  par  le  plein  concile  de  la  province  de  Ce« 
saree. 

« Causam  quoque  Lupicini  episcopi  illic  jubeimis 
audiri ,  cui  multum  et  ssepius  postulanti  communionem 
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hae  radone  reddidimus,  quoniam  ad  nostrum  judicium 
provocasset ,  immerito  eum  pendente  negotio  a  com- 
muoioue  videbamus  esse  suspensum.  Adjectum  etiam 
illud  est,  quod  huic  temere  superordinatus  esse  oognos- 
citur  qui  non  debuit  ordinari,  antequam  Lupicinus 
io  praesenti  positus,  aut  confutatus  aut  certe  confessus , 
just%  posset  subjacere  sententi®;  ut  vacantem  locum, 
quemadmodum  disciplina  ecclestastica  exigit,  is  qui  con«* 
secrabatur  exciperet.  » 

Quesnel,  ne  ttx>uvant  rien  de  mieux  a  op^ser  a  ee 
lemoignage,  a  pretendu  que  cette  partie  de  la  lettre  de 
saiut  Leou  n'etait  pas  authentique.  Wolf  r^fute  ce  men- 
songe  dans  son  Traite  de  AfricatuB  ecclesice  romanis 
appeliaiionibus  ^  chsLf.  a5. 

Yei^s  Tau  49^ ,  le  pape  saint  Gelase  s'exprimait  ainsi 
dans  sa  lettre  a  Fauste  :  «  Ipsi  sunt  canones  qui  appelia* 
tiones  totius  Ecclesiae  ad  hujus  sedis  examen  voluere 
deferri ,  ab  ipsa  vero  nusquam  prorsus  appellari  debei*e 
satixerunt.  »  —  La  m£me  maxime  se  retrouve  dans  sa 
lettre  Ad  episcopos  Dardanice  :  a  Ad  illam  de  qualib^t 
mundi  parte  caiiones  appellari  voluerunt,  ab  illa  autem 
nemo  est  appellare  permissus.  » 

Vers  l'an  5ao ,  temoignage  de  saiut  Avit,  arcfaevSque 
de  Vienne,  constatant  le  droit  pontifical  de  recevoir  les 
appeis.  —  Saint  Avit  avait  condamne  un  jeune  homme 
a  la  penitence  publique.  Le  jeune  homme  mena^a  le 
saint  archeveque  d'en  appeler  a  Bome.  Sur  quoi  saint 
Avit  s'exprime  ainsi  dans  sa  lettre  a  Ansemonde :  «  Licet 
diversas  in  me  flammas  evoinat,  et  ad  Romanae  forsan 
Ecclesise  audientiam  vocet,  nec  minas  adsentatione  pla- 
cabo,  nec  fatigationes  itineris  verebor.  »  Ce  seui  fait 
prouve  que  les  appels  aii  pape   etaient  eii  usage  en 
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France  sans  qii'on  xsonge&t  mfime  k  contester  au  saint- 
si^ge  le  droit  de  les  recevoir. 

Vers^  i'an  5a6 ,  appel  de  Solomon  j  pr£tre  de  Gons- 
tantinople,  au  pape  Felix  III. — Ce  prltre  avait  hi  d^ 
pose  par  le  patriarche  Acace.  Felix  Ilt  ier^tablit,  et  en 
eerivit  en  ces  termes  au  clerg^  et  au  peuple  de  Gonstau- 
tinople :  s  Filio  nostro  Solomoni  presbytero,  quem  Aca* 
ciuS)  ut  placeret  haereticis,  »uo  privare  putavit  gradu, 
gradum  proprium  sententia  vestra  confirmet,  vel  otnnes 
qni  forte  a  memorato  propulsi ,  in  suis  iocis  et  in  nos- 
tra  communione  manere  pronuntiet.  » 

Appelde  Jean,  pretre  de  Chaicedoine  ^  et  d'Athanas6, 
pr£tre  d'Isaurie,  h  saint  Gr^goire  le  Grand,  pape  en  690. 
—  Ces  deux  pretres  avaient  ^te  deposes  par  Jean,  pa- 
triarche  de  Constantinople ;  ils  en  appelerent  k  saint 
Gregoire  le  Grand,  qui  lesr^tabiit. 

T^moignage  de  saint  Gregoire  le  Grand  sur  le  iait  et 
le  d^oit  d'appel  au  pontife  romain.  —  Ce  pape,  dans  sa 
lettre^  Marinier,  dveque  de  Ravenne,  affirme  que  les 
clercs  des  eglises  d'Orient  et  de  la  ville  m^me  de  Coas* 
tantinople  ont  et^  dans  Tusage  d'en  appeler  au  pape^ 
(  Epist.  lib.  V,  epist.  24.) 

Appel  de  T^vlque  Contumeliosus.  —  Vers  Tan  535, 
Contum^Iiosus ,  Tun  des  ev^ques  de  la  seconde  province 
Narbonnaise,  acouse  de  divers  crimes,  fut  condamn^  par 
sentence  synodale ,  et  enferme  dans  un  monast^re  pour 
faire  p^nitence.  It  avait  ete  convaincu,  il  s'etait  avoiie 
coupable,  et  n'avait  pour  lors  interjet^  aucun  appel. 
Saint  C^saire,  son  metropolitain  et  vicaire  apostolique 
du  saintHsiege  pour  les  Gaules^  avant  de  donner  un  suc- 
cesseur  a  Contum^tiosus,  soumit  le  jugemeut  synodal 
au  pontife  romain.  Le  pape  Jean  II  fapprouva,  confirma 
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la  degradatioD ,  et  ordonua  de  procMer  k  IVlection  du 
suecesseur,  et  de  nommer  en  attendapt  un  visiteur  pour 
ce  diocese.  L'election  ne  se  fit  pas  de  suite;  Jean  II 
mouruty  et  Agapet  lui  succ^da.  Contum^liosus ,  ennuye 
de  sa  prison  claustrale ,  s'avisa  alors  d'en  appeler  au 
saint-si^ge,  et  de  demander  la  revision  du  jugement 
rendu  contre  lui  :  «  Sedis  apostolicse  appellatione  inter- 
posita  desideravit  examen.  i»  Ce  sont  les  paroles  du 
pape  Agapet.  Slt6t  que  Tappel  fut  interjet^ ,  saint  C^- 
saire  s^empressa  de  rcnvoyer  Gontumeliosus  dans  son 
dioc^sey  croyant  devoir  se  couformer  aux  canons  de 
Sardique,  d'apr^s  lesquels  T^vdque  depos^  qui  en  appelle 
doit  continuer  k  £tre  trait^  en  tout  comme  ^vlque  jus^ 
qu'a  la  seconde  sentence.  Il  se  trompait,  puisque,  ia 
coiidamnation  de  Contumeliosus  ayant  ^t^  confirm^ 
par  le  pape  Jean  II ,  il  n'avait  plus  aucun  droit  d'appel, 
et  que  la  revision  du  jugement,  si  lesaint^i^geconsentait 
a  la  faire,  ne  pouvait  fitre  que  gMcieuse.  Aussi  Aga- 
pet  j  tout  en  consentant  k  cette  r^vision ,  ne  vouiut  pas 
que  Contumeliosus  reprit  Tadministration  de  son  dio« 
cese  j  mais  ordonua  qu'on  y  ^tablit  provisoirement  un 
visiteur :  «  Visitatorem  in  ejus  ioco  praecipimus  ordinari 
«  personam  et  patienter  expectare  judices  quos,  inspi- 
oc  ranteDomino,  constituerimus  audire.  »  Les  circons* 
tances  de  ce  fait  sont  discutees  dans  le  treizieme  chapitre 
du  traite  de  Romanis  appellationibus  de  Ch.  Wolf  La 
seule  que  nous  ayons  h.  constater  ici ,  et  qui  est  incon^ 
testable,  c'est  que  Contumeliosus  iuterjeta  appel. 

Yers  Tan  558,  appel  de  quelques  pretres  du  diocfese 
d'Arles  au  papeP^lageP'. — Sapaude,  aroheveque  d'Ar- 
les,  se  plaignit  de  ces  appeb.  P^lager'  lui  r^pondit  que 
le  saint«-siege  devait  les  entendre ,  et  demanda  que  Sa- 
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paude  envoysit  les  pieces  du  jugement  port^  contre 
eux,  afin  que  ce  jiigemeut  fut  revise  selon  les  canous  de 
Sardique.  (Wolf,  de  Rom.  app,,  c.  19.) 

SousMicoias  V\  pape  en  858,  eurent  lieu  les  celebres 
appels  au  sujet  desquels  Hincmari  archeveque  de 
Reims,  entra  en  contestation  avec  le  saint-siege.  II  fi« 
nit  par  se  souinettre. 

L'an  1439,  le  concile  oecumenique  de  Florence  mit 
en  pleine  evidence  le  sentiment  de  rEglise  touchant  ce 
droit  d'appel  au  saint-siege. 

Les  eveques  grecs  ,  d'accord  avec  leur  empereur,  se 
declar^rentprets  a  admettre  tous  les  privileges  du  pontife 
romaiu,  pourvu  quon  leur  accordatd'y  apporter  deux 
modifications  \  Tune  etait  de  reduire  ainsi  le  droit  papal 
touchaut  les  appels  :  «  Ut  si  quis  putet  se  ab  aliquo  pa- 
<i  triarcharum  pati  injuriam,  et  veniat  qui  interposuit 
a  interpellationem ,  ne  patriarchae  ipsi  sese  sistant  ju- 
ccdicandos,  sed  papa  mittat  in  provinciam  quamque 
cc  inquisitores,  et  ibi  per  eos  praesentibus  negotii^  in  par- 
«  tibus  injuriam  passi  jus  suum  obtineant.  »  La  modifi* 
cation  proposee  n'etait  pas,  ce  sembie,  bien  importante; 
neanmoinSy  le  pape  Eugene  repondit  constamment: 
<(  Se  velle  omnia  Ecclesiae  suae  privilegia,  velleque  ad 
a  se  fieri  appellationes ,  necnon  regere  ac  pascere  uni- 
«  versamChristi  Ecclesiam,  uti  omnium  pastorem,  et  oin- 
ff  iies  patriarchas  obedire  ejus  voluntati.  »  Les  Peres  du 
concile  s'en  tinrent  la,  et  les  Grecs  finirent  parsesou- 
mettre. 

De  ces  faits,  qu*on  pourrait  citer  en  beaucoup  plus 
grand  nombre^  il  r^sulte  qu'apres  comme  avant  ie  con- 
cile  de  Sardique,  et  les  eveques  et  les  simples  ciercs  con- 
darnnes  synodalement   purent  toujouis  en  appeler  au 
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saint-siege.  Dn  seul  pays,  FAfrique,  nous  offre  des  tra- 
ces  d'une  coutume  contraire  k  T^gard  des  simples  clercs, 
auxquels  saint  Cyprien  ne  reconnait  pas  le  dfoit  de  re- 
courir  a  Rome,  Rien  au  fond  n*empeche  qu'avec  Tas- 
sentiment  du  saint-siege  une  coutume  de  ce  genre  ne 
s'etnb]isse  legitimement  dans  un  pays,  et  qu'e]le  nVit 
force  de  loi  tant  qu*elle  n*est  pas  revoquee.  Celle  d'A- 
frique  s'etait  probablement  etablie  par  la  tolerance  et 
le  consentement  tacite  du  pontife  romain,  si  toutefois 
saint  Cyprien  ne  se  fit  pas  illusion  sur  ]a  realite  meme 
et  la  valeur  canonique  de  cette  coutume ;  car  il  est  k 
remarquer  que,  d*aprfes  tout  ce  qu'il  nous  reste  de  mo- 
numents,  les  papes  n'y  eurent  aucun  egard  dans  les  di- 
verses  occasions. 

Terminons  ce  tableau  de  la  tradition  sur  la  matiere 
des  appels,  en  refutant  deux  objections  de  Pierre  de 
Marca. 

La  premiere  est  prise  du  texte  du  quatorzieme  canon 
de  Sardique ,  lequel  n'indique  de  recours  aux  simples 
clercs  qu'au  m^tropolitain ,  et  en  son  a})sence,  a  Teveque 
voisin.  — Wolf,  dans  son  dix-neuvieme  chapitre  de  Ko* 
manis  appellationibuSj  montreque  ce  recours  est  indi- 
que  sans  prejudice  de  Tappel  au  concile  provincial  et  au 
saint-siege,  qui  allait  sans  dire,  et  ne  faisait  poinl  de 
difficulte.  Cetait  une  protection  de  plus  accordee  aux 
simples  clerCs.  Voici  ce  canon  : 

«  Qui  ejicitur,  potestatem  habeat  confugiendi  ad 
episcopuni  metropolis  ejusdem  provincise.  Si  autem  me- 
tropolitanus  abest,  ad  finitimum  concurrendietrogandi 
ut  suum  negotium  accurate  examinetur.  Neque  enim 
non  sunt  aures  prasbendae  eis  qui  rogant.  Ille  autem 
episcopus  qui  jure  vel  injuria  eum  exputit,  aequo  animo 
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ferre  debet  ut  rei  fiat  examinatio  et  vel  ejus  confirme- 
tur  senteotia  vel  corrigatur.  Priusquam  diligenter  ct  ex 
fide  fuerifit  examinata  singula ,  qui  communionem  non 
habet,  ante  rei  cognitionera  non  debet  sibi  oommunio- 
nem  arrogare.  » 

Autre  objection  de  Marca ,  prise  d'un  canon  du  con- 
cile  de  Francfort.  —  Dans  ce  canon,  le  roi  Charles  sta- 
tue  que  les  appels  des  clercs  seront  juges  par  le  concile 
m^tropolitain ,  et  que  si  les  causes  ne  peuvent  etre  ainsi 
termineesi  elles  doivent  lui  etre  renvoyees  pour  quil 
reconnaisse  ce  qui  en  est,  ut  sciamus  veritatem  rei, 

£n  premier  lieu  ^  c'est  une  question  si  tous  les  decrets 
du  concile  de  Francfort  ont  ete  confirmes  par  le  saint- 
si^ge.  En  second  lieu ,  le  roi  Charles,  en  voulant  que  les 
causes  fussent  renvoyees  des  conciles  provinciaux  au 
tribunal  de  son  archichapelain  9  ne  dit  pas  que  ce  soit 
pour  prononcer,  et  tout  indique  que  c'etait  plutot  pour 
voir  s'it  y  avait  lieu  d'empIoyer  ou  non  sa  mediation 
pour  les  faire  parvenir  au  saint-siege.  Troisiemeroent, 
la  France  etait  alors  dans  Tetat  le  plus  deplorable  quant 
a  la  discipline,  ainsi  que  Tattestent  entre  autres  les 
lettres  de  saint  Boniface,  apotre  de  rAlIemagne;  et  le 
saint-siege,  faute  de  meilleur  moyen,  tolerait  cette  in* 
tervention  extracanonique  du  pouvoir  royal  pbur  re- 
former  cet  etat  de  desordre,  Quatriemement ,  ce  qui 
prouve  qu'a  cette  ^poque  la  coutume  des  appels  des 
clercs  au  saint-si^ge  ne  fut  nuLlement  combattue,  c'est 
qu  on  vequt  partout  comme  un  don  du  ciel  la  collec- 
tion  des  decretales  dlsidore,  qui  consacrait  expresse- 
ment  cedroit  d'appel;  au  point  que  divers  articles  sur 
cette  matiere  fureut  transformes  en  capitulaires  par 
(«harlemagne  et  Louis  le  Pieux. 


CONGILE  PROV.  PAR  RAPPOAT  AU  S.  SI^GE.    335 

Ge  qui  le  prouve  encorey  c'est  la  maiiiire  d^agir  et 
de  parler  du  pape  Nicolas  T".  Voici  comment  il  ecrivait 
a  Wenilon,  archeveque  de  Seas : 

flc  Volumus,  et  apostoUca  auctoritate  monemus,  ut 
presbyter  de  quo  agitur  si  post  eicommuaicationem  suam 
adire  apostolicam  sedem  voluerit  ^  nuUus  iter  ejus  impe» 
dire  praesumat.  »  Paroies  reproduites  par  le  d^ret  de 
Gratien,  et  citees  par  Wolf,  de  Rom.  app.^  c.  ao. 

Le  meme  pape  Nicolas  I"^  re^ut  Tappel  d'un  prAtre 
condamne  par  Herard ,  archeveque  de  Tours,  le  declara 
inDocent ,  le  retabUt  dans  sa  chargCy  et  fit  deposer  celui 
qui  avait  ^te  ordonn^  a  sa  piace. 

Dans  sa  lettre  a  tous  les  eveques  des  Gaules  au  sujet 
de  Rothade,  eveque  de  Soissons,  ie  m^me  pape  montre^ 
en  citant  entre  autres  le  9^  canon  du  concile  de  Chalce- 
doine,  que  tous  les  eveques  et  tous  les  clercs  peuvent  en 
appeler  a  Rome ;  et  dans  sa  lettre  au  sujet  des  prStres 
ordonnes  par  Ebbon  et  condamnes  par  le  concile  me- 
tropolitain  de  Reims,  il  nous  apprend  que  ces  pr^tres 
en  avaient  appele  non-seulement  a  lui,  mais  a  Leon  IV 
et  a  Benoit  III,  ses  predecesseurs. 

Ce  qui  fut  une  nouveaute  en  France,  ce  fut  donc  la 
reclamation  d'Hincmar,  de  Reims,  et  sa  pretentiou 
d'exclure  les  simples  clercs  du  droit  d'appel  au  pape. 
Ce  fut  la  une  infraction  a  la  coutume  perpetuelle,  i  la 
discipUne  de  toute  Fantiquite,  au  dr  oit  du  pontife  romain 
inherent  a  sa  primaute. 

Or,  nous  le  demandons,  quel  cas  doit-on  faire  des 
murmures  d'un  prelat  dont  le  saint-siege  fut  oblige ,  a 
diverses  reprises,  de  reprimer  Torgueil  par  les  plus  ter- 
ribles  menaces,  et  qui  s'etait  fait,  comm  e  il  Tavoue  lui- 
mSme  et  comme  le  prouvent  ses  actions  et  ses  ^crits,  la 
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reputation  d*uii  homme  plein  d^arrogance  a  Tegard  du 
saint-siege,  de  fausset^  et  de  tromperie  dans  la  conduite 
des  afTaires,  et  de  durete  envers  ses  subordonnes? 

Quand  il  osa  ^mettre  sa  pretention ,  les  pontifes  ro- 
mains  ia  fletrirent  comme  une  insulte  et  une  nouveaute, 
et  ils  le  forcerent  a  r^tablir  lui-mSme,  dans  leurs  rangs 
respectifs,  les  ciercs  condamnes  par  lui  en  synode.D'ail- 
leurs,  puisquHl  s&soumit,  il  reconnut  doncqu'il  s*etait 
trompe  ? 

Pourquoi  oeux  qui  le  louent  n'imitent-ils  pas  sa  sou- 
mission  piutot  que  sa  presomptueuse  tentative  ? 


CHAPITRE  IX. 


//  estfaux  qu*apant  ie  concUe  de  Sardique  les  sentences  synodales 
contre  ies  Mques  et  ies  ciercs  ne  pussent  ^tre  reformees  qu'en 
obienanl  du  prince  un  rescHt  qui  en  ordonndt  ia  revision  par  un 
conciie  pius  nombreux. 


Get  e&pedient,  invente  par  Pierre  de  Marca,  ou  piu- 
tol  renouvele  de  Luther ,  contre  le  pouvoir  du  saint- 
siege ,  sera  une  tache  eternelle  imprimee  a  la  memoire 
de  cet  auteur.  Voici  ses  paroles  :  «  Ttaque  appellationi 
locus  non  erat,  nuUaque  alia  antiquitus  ratio  suppetebat 
damnatis  quam  ut  rescripto  principis  negotium  retra- 
etaretur  ia  majori  synodo.  »  (Concord.,  cap.  i40 

Jusqu^a  Constantin  les  princes  furent,  comme  on  sait, 
des  idolitres  persecuteurs  de  TEglise.  Ce  n'est  certeS 
pas  a  ces  princes  que  ies  eveques  et  les  clercs  condam-* 
nes  synodalement  faisaient  appel  et  demandaient  la  rc- 
vision  de  leur  cause  par  un  plus  grand  concile.  Or,  entre 
Constantin  et  le  concile  de  Sardique  en  347)  on  ne  peut 
citer  qu*un  seui  fait  qut  ait  quelqueapparentesimiiitude 
avec  ce  que  pretend  de  Marca;  c'est  ce  qui  arriva  au 
sujet  de  Paul  de  Samosate,  qui  avait  ete  depose  par  le 
concile  d^Antioche,  et  dont  Eusebe  de  Cesaree  parle  en 
ces  termes  : 

22 


n 
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«  Veruin  cum  Paulus  ex  episcopi  domo  ejus  ecclesis 
propria  exire  aollet,  imp^rator  Aurelianus,  ea  de  re  ro- 
gatus  sententiam,  sanctissime  c|uid  esset  agendum  san- 
civit.  Praecepit  enim  ut  domus  ecclesiae  illis  tribueretur 
quibus  christiaui  Italiae  et  urbis  Romae  episcopi  per 
litteras  tribuendam  praescriberent.  Sic  demum  Paulus 
cum  summo  ded^ore  saecularis  imperii  9Q  potestatis 
auctoritate  ab  Ecclesia  penitus  extruditur.  Qup  quidem 
temporetalem  ettam  benigqe  animatum  erga  nos  Aure- 
lianusse  declaravit.  »  (Lib.  'j,  cap.  24-)Bi^n  nMndique 
que  Paul  de  Samosate  eut  recouru  a  Aurelien.  Od  eut 
recours  a  lui pour faire obtentr  son  effet  k  laide du  bras 
seculier  au  jugement  synodal  porte  contre  cet  ev^ue, 
mais  non  pour  convoquer  un  autre  synode,  a  reffet  de 
reviser  le  premier.  Aurelien  montra  sa  sage&se^  en  ne 
voulant  accorder  Tappui  de  son  bras  seculier  que  da- 
pres  les  lettres  venues  de  Rome.  U  y  avait  coutestation 
^ur  la  justice  du  jugement  porte  contre  Teveque  de  Sa- 
mosate,  et  ce  n^etait  pas  k  lui ,  mais  au  pontife  romain 
a  decider. 

Que  peuvent  alleguer  les  partisans  d^  Pierre  de 
Marca  ?  lls  ne  trouveront  avaat  le  ooncile  de  Sardique 
qu'un  seul  fait  en  leur  faveur,  et  ce  fait  est  le  crime  a 
jamais  fletri  des  heretiques  donatistes.  Yoici  en  quels 
termes  ils  furent  accuses  par  saint  Optat  de  Mileve : 

<K  Majores  vestri  Lucianus^  Dignus,Nassutius,  Capito, 
Fidentius  et  caeteri,  imperatorem  Constantinum  barum 
rerum  adhuc  ignarum  his  precibus  rogaverunt  :  Ro* 
gamus  tej  o  Constantine ,  optime  imperalorj  quoniam 
de  genere  justo  es^  cujus  pater  inter  cceteros  irnpera^ 
tores  persecutipnem  non  exercuit  y  et  ab  hoc  facinor^ 
immunis  est  Gallia.  JSam  in  Africa  inter  nos  et  ae^n 
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tems  episcopo^  contentiones  sunt.  Petimus  lU  de  Ged-' 
lia  nobis  judUces  dari  preecipiat  pietas  tua.  Datm  a 
lAAcianjOy  Nassutio  ^  Digno  y  Capitone,  Fidentio  et  cce* 
teris  episcopis  partis  Donati.  Quibiis  lectis  Constan- 
tinus  pleno  Hvore  respbndit.  tti  qiia  respoaaone  et 
eorum  preces  prodidit  ^  dum  ait :  Petitis  a  me  in  saeculo 
judicium,  cum  ego  ipse  Christi  judicium  expectem;  et 
tamen  dati  suot  judices.  »  (Optat.  Mil.,  lib.  I.) 

Saint  Augustin  leur  reproche  de  s*£tre  adress^s  ainst 
a  Fempereur  pour  accuser  Teveque  Cecilien ,  au  lieu 
de  s'adresser  au  saint-siege  :  « Illos  autem  magis  hinc 
arguimus  quia  apud  imperatorem  ultro  Cecilianum  ac- 
cusaverunt ,  quem  prius  apud  collegas  transmarinos 
convincere  debuerant.  i>  (£p.  480  £t  il  ajoute  que  Tem- 
pereur,  quoique  catechumene,  a  mieux  agi  qu'eux  en 
renvoyant  le  jugement  de  celte  cause  a  qui  de  droit : 
«  Ipso  autem  imperatore  longe  ordinatius  agente  ut 
episcoporum  causam  ad  se  delatam  ad  episcopos  mit- 
tferet. » 

Ou  donc  Pierre  de  Marca  avait-il  trouve  un  canon , 
un  monument  de  coutume  ecclesiastique ,  un  exemple 
quelconque,  qui  autorisat  a  dire  que,d'apres  ie  droit 
d'alorSy  ceux  qui  appelaient  des  sentences  synodales  de- 
vaient  adresser  leur  appel  aux  princes  et  aux  rois  ?  Est- 
ce  aux  rois  ou  a  saint  Pierre  que  Jesus-Christ  adit: 
Conjirrna  fratres  tuos  ?  Est-ce  au  prince  ou  au  pape 
que  recoururent  Basilide,  Privat ,  Fortunat,  saint  Atha- 
nase  et  les  autres  dont  nous  avons  cite  les  appels  ? 

Quelle  est  donc  cette  manie  de  regalisme ,  cette  obs- 
tination  a  faire  de  rEglise  une  chose  du  pouvoir  civil , 
cet  inconcevabie  besoin  de  ronger  et  de  corroder  a  tout 
propos  rincontestablepuissance   donnee  au  successeur 


34o  TROISIEME  PARTIE» 

de  Pierre,  pour  en  ^pporter  les  debris  au  pied  des  trones 
temporelsj  et  afTubler  en  papes  ies  rois  de  la  terre?  et 
comment  raveuglement  d'un  savant  evSque  a-t-ii  pu 
ailer  jusque^ia?  Si  que)qu'un  trouvait  ces  paroles  se*' 
veres,  qu'il  veuille  iire  ies  ouvrages  du  pieux  et  savant 
religieux  Christianus  Lupus  j  docteur  et  professeur  de 
rUniversite  de  Louvain,  et  peser  les  raisons  qui  lui  ont 
fait  dire  des  livres  de  Pierre  de  Marca  qu'ils  sont  une 
foret  d'erreurs,  sj^lm  errorum. 


« «  i 


CHAPITRE  X. 


La  r^sistance  momentanSe  des  ^iquts  d*Afrique^  si  elie  n*estpas 
unefable,  est  un  fnonument  de  plus  du  droit  d*appei  au  vicaire 
de  JSsus  'Christ. 


Les  ennemis  du  saint^si^ge  se  sont  tous  retranches 
dans  cet  evenement  m^morable  pour  disputer  au  pon- 
tife  romain  le  droit  primitif  et  inberent  a  sa  primaute 
de  recevoir  les  appels  et  de  juger  les  jugements  de  tous 
les  conciles  particuliers.  Montrons  que  cet  ev^nement, 
ail^gue  sans  cesse  dans  leurs  ecrits  avec  tant  de  con- 
fiance^  est  un  de  ceux  qui  proclament  hautement  et 
peremptoirement  la  faussete  de  leur  systeme.  Pour  que 
le  lecteur  puisse  suivre  plus  facilement  cette  discussion^ 
nous  allons  en  examiner  s^parement  ies  points  princi- 
paux  dans  cetordre :  i^  U  n'y  avait,  a  cette  epoque,  en 
Afrique  aucun  canon  de  concile  qui  defendit  aux  ^ve- 
^ues  condamnes  d'en  appeler  au  saint-siege  :  la  coutume 
et  les  canons  de  Mil^ve  qui  defendaieiit  les  appels  au 
saint-siege  ne  regardaient  que  les  simples  clercs.  o?  His- 
toire  de  l'appel  du  prStre  Apiarius,  qui  donna  lieu  h, 
la  celebre  contestation  entre  les  eveques  d' Afrique  ^tjes 
tfois  papes  Zosime,  Boniface  et  Celestin.  3^  Cest  un 
fait  certain  que  le  saint-siege  agit  alors  comme  ayant 
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droit^en  vertu  de  la  pritnautey  de  la  coutume  perpetuelle 
et  des  canous  de  Sardique^  de  recevoir  appel ,  tant  des 
pr^tres  que  des  evSques,  de  casser  les  jugenieDts  des 
conciles  particuliers  et  de  faire  executer  ses  sentences 
par  ses  legats  et  itieme  a  Taide  du  bra^  seculier.  4^  Au- 
relius  et  les  autres  evSques  du  concile  de  Carthagere- 
vinrent  bientot  de  leur  ^garemetit^  si  toutefois  il  a 
jamais  eu  lieu. 

I. 

Avant  la  cel^bre  conteSt^tion  de  4^89  il  n'y  avait  en 
Afrique  aucun  canon  de  concile  qui  defendit  aux  eve- 
ques  condamnes  synodalement  d'en  appeler  au  saint- 
siege :  les  canons  de  Mileve  ne  faisaient  eette  defeose 
qu'aux  laiques  et  aux  clercs» 

Leseul  canon  anterieur  qui  nous  soit  objecte  est  le 
vingt-deuxieme  du  concile  de  Mil^ve,  celebr^  Tan  ^16^ 
sous  le  pontificat  d'Innocent  I^.  £n  voici  ie  texte  f  Collect. 
deMansiyt.  IV» p*  33i)  :  «  Plactiit  ut  presbyteri,  diaconi, 
vel  caeteri  inferiores  cierici,  incausis  quas  habuerint,  si  de 
judiciis  epificoporum  suorum  questi  fuerint,  vicioi  episcopi 
eos  audiant:  et  inter  eos  quidquid  est  finiant  adhibiti  ab 
eis  ex  consensu  episcoporum  suofum.  Quod  si  et  ab  eis 
provocandum  putaverint,  noQ  provocent  oisi  ad  Afri- 
cana  concilia,  vel  ad  primates  provinciarum  suarUln. 
Ad  transmarina  autem  qui  putaverit  appellandum,  a 
nullo  intra  Africam  in  communione  suScipiatur.  » 

II  est  evident  que  ce  canon  ne  parle  que  des  appels 
du  clerg^  inferieur,  et  qu'il  ne  dit  pas  un  mot  des  ap- 
pels  des  ^vdques. 

Mais  ce  canon  se  trouve  avec  une  variante  dans  la 
coilection  dite  des  canons  de  l'EgJise  d'Afrique»  Apr^ 
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ces  mots :  non  proi^ocenl  nisi  ad  Africanu  concilia  vel 
ad  primates  pronnciarurH  suarum ,  on  y  lit  ceux*ci : 
sicut  et  de  episcopis  siBpe  constitutum  esi^  Or,  c*est 
par  cette  variante  qu'on  pretend  prouver  qu'avant  la 
c^l^bre  contestation  y  les  eppels  2i  Rome,  tant  dei  ^v^ 
ques  que  des  clercs  inferieurs,  ^taient  proscrits  en  Afri* 
que.  Que  r^pondre? — «RespondeO)  dit  No£l  Alexandre, 
et  avec  lui  Ghr.  Wolf  et  d'autres  ^rudits,  hanc  olausulam 
irreptitiam  esse,  cum  nec  in  canone  Milevitano  habea- 
tur,  nec  a  Gresconio  Africano  in  sua  canonum  coUectione 
referatur,  nec  uUius  Afncani  concilii  canon  proferri 
possit  quo  episcoporum  appellationes  ad  apostolicam 
sedem  vetits  sint.  »  (Natalis,  4  fteculo,  diss.  a8.) 

Nous  n'entreron8  pas  dans  Ics  dissertations  des  ^ru- 
dits  sur  Torigine  de  cette  insertion  frauduleuse;  ilsuffit 
de  constater  ici  qu'elle  est  reconnue  par  eux. 

Une  autre  preuve  qu'avant  la  c^l^bre  contestation 
qui  va  nous  occuper,  aucun  canon  en  Afrique  ne  d^fen- 
clait  aux  ev^ues  synodalement  condamn^s  d'en  appeler 
au  pape,  c'est  le  silence  d'Aurelius  et  des  autres  qui  le 
suivirent  dans  son  emportement.  Gomment,s'ii  eAtexisti^ 
un  canon  de  ce  genre,  ne  reut-il  pas  fait  valoir  au  pape 
Geleatin,  lorsqu'il  accumula  tout  ce  qu'il  put  trouver 
d'arguments  cohtre  ces  appels  ? 

Yoilk  donc  la  situation  de  TAfrique  h  T^poque  de 
Tappel  du  prfitre  Apiarius,  ii  la  suite  duquel  commen^a 
la  dissension.  La  coutume  y  interdisait  aux  clercs  d'en 
appeler  a  Rome.  L'ensemble  des  faits  semble  indtquer 
que,  si  le  saint-*si^ge  avait  gard^  le  silence  sur  eette  cou^ 
tume  africaine,  il  ne  Tavait  jamais  formellement  auto- 
ris^e,  et  comme  nous  allons  le  voir  lors  de  Tappel  d'A- 
piariUs,  te  pape  Zosime  n'y  eut  aucun  ^gard. 
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II. 

jippd  du  pritre  Apianut.  —  Exposede  la  contestation^ 

ApiariuSy  pretre  de  Teglise  de  Sicca  daas  ia  Mau- 
ritaniede  Cesaree,  s'etait  rendu  coupable  de  plusieurs 
crimes;  il  avait  pour  ev^que  Urbain,avec  lequel  saiut 

■  9 

Augustin  entretenaitdesrelations  d'etroiteaniitiey  conime 
le  prouvent  plusieurs  endroits  des  ecrits  de  ce  Pere. 
Urbain,  convaincude  iacuipabilite  d'Apiarius,Iedeposa. 
Apiariiis  en  appeia  au  pape  Zosime,  qui  re^ut  Tappel, 
revisa  ie  jugement  et  i'annula.  De  pius,  il  jugea  que 
i  eveque  Urbain  agissait  mal  en  certains  points.  II  en- 
voya  ensuite  trois  legats  en  Afrique,  ies  chargeaut  non- 
seulement  de  faire  executer  son  jugement  sur  Apiarius 
et  son  eveque,  mais  aussi  de  riegler  certaines  affaires 
concernant  la  discipline  ecclesiastique.  Ges  trois  legats 
furent  Faustin,  eveque  de  Potenzaj  Philippe  et  Aselle, 
prelres  de  rEglise  romaine. 

Uaffaire  d'Apiarius  et  d'Urbain  eut  d'abord  cette  so- 
Intion  :  les  evSques  d'Afrique  exigerent  qu'Apiarius  de- 
mandat  pardon  de  ses  crimes  et  le  retablirent  ainsi 
dans  la  communion.  De  spn  cote  Teveque  Urbain  se 
soumit  a  ce  que  le  pape  avait  arrSte  a  son  egard.  Cest 
ce  qu'attestent  ces  deux  phrases  de  la  lettre  des  eveques 
d'Afrique  a  Boniface^  successeur  de  Zosime  :  «  Apiarius 
a  presbyter  de  omnibus  erratis  suis  veniam  petens  com-* 
«  muuioni  est  restitutus.  —  Coepiscopus  noster  siccensis 
«  Urbanus  quod  in  eo  corrigendum  visum  est  sine  ulia 
tt  dubitatione  correxit. » 

Mais  les  autres  ordres  dont  les  legats  etaient  charges 
pres  des  ev^ques  d'Afrique ,  surtout  en  ce  qui  concernait 
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la  regle  a  suivre  touchaiit  les  appels^  soulev^rent  les 
plus  grandes  difHcultes. 

Aureliusy  ^veque  de  Carthage,  avait  reuni  un  concile  de 
229  ev^ues :  On  y  attendait  les  legats  du  pape,  comihe 
rindiquent  ces  parolesdu  discoursd'ouverture  d'Aurelius : 
« £xpectantes  fratres  nostros  qui  nunc  ad  praBsentem 
synodum  legati  advenerunt.  »  II  fui  demande  qu'on 
donoat  lecture  du  co/n/7io/uVaire,  c'est-a-diredes  instruc* 
tions  dont  les  legats  du  pape  etaient  porteurs;  il  etait 
coo^u  en  ces  termes  : 

<c  Fratri  Faustino,  et  filiis  Philippo  et  Asello  presby* 
teris,  Zosimus  episcopus :  Vobis  commissa  negotia  non 
latent.  Yos  ita  ut  nostra,  imo  quia  nostra  ibi  in  vobis 
praesentia  est,  cuncta  peragite,  maxime  cum  et  hoc 
nostrum  possitis  habere  mandatum  verba  canonum,  quae 
io  pleniorem  firmitatem  huic  commonitorio  inseruimus. 
Ita  enim  dixerunt  dilectissimi  fratres  in  concilio  Ni* 
mno,  cum  de  episcoporum  appellatione  decernerent.  » 
Le  pape  2k>sime  transcrit,  dans  cet  endroit  de  son  com- 
monitoirey  les  canons  du  concile  de  Sardique  relatifs 
aux  appels,etque  uous  avons  rapportes  plus  haut.  Mais, 
comme  le  lecteur  Taura  remarque,  au  lieu  de  les  ap- 
peler  canons  du  concile  de  Sardique^  il  les  appelle 
canons  du  concile  de  Nicee,  selon  la  coutume  qui  avait 
sans  doute  alors  prevalu  de  regarder  ces  deux  conciles 
comme  ne  faisaut  qu'un  seul  tout,le  second  etant  comme 
rexplication  et  le  complement  du  premier. 

Ce  changement  de  denomination  jeta  les  eveques 
d'Afrique  dans  le  plus  grand  embarras.  Ils  ne  trouvaient 
pas  dans^  leurs  exemplaires  du  concile  de  Nicee  tes  ca- 
nons  cites  par  le  pape  Zosime.  Us  arreterent  qu'on  en 
denianderait  des  copies  authentiques  aux  principales 
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egliiaa  d'Oritnt,,et  quon  prieraitl«  pape  lui-indined'fn 
envoyer  un  exempiaire  authentique.  On  prdmit  d'ob* 
sfcrVer  les  oanons  cites  par  le  pape  Zdsime,  s'ili  i^taient 
reeUcment  du  concile  de  Niole ,  et  Ofti  aecepta  m£md  dt 
s  y  conformer  en  atteadant  qu*on  eftt  fait  la  verification. 
Les  choses  en  restirent  la  dana  le  cinqui^me  concile  de 
Carthag;e,  commence  vers  Tan  4iB.  Des  d^put^  parti- 
rent  pour  rOrient  k  la  recherche  des  actes  authenti* 
ques  du  concile  de  Niciie.  Sur  ces  entrefaites^  BoniiaGe 
avait  succede  h  Zosime  et  Celestin  k  Boniface. 

Ayant  enfih  re^u  d'Orient  les  exemplaires  du  concile 
de  Nic^e^  oii  iis  ne  trouv^rent  pas  les  canons  cites  dans 
Je  ooramonitoire  du  pape  Zosime,  et  qui  ^taient,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit,  les  canons  du  concile  de  Sardique, 
reveque  de  Carthage  Aurelius  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres  eveques  d'Afrique  adressirent  au  pape  Celestin  la 
fameuse  lettre  que  Christian  Woif  appelle  une  prevari* 
cation.  Ils  j  soutiennentque^d^apr^s  les  canons  de  Nic^, 
les  causes  tant  des  evSques  que  des  pr^tres  doiveot  etre 
terminees  par  leurs  m^tropolitains  :  «  Decreta  Nicaena 
sive  inferioris  gradus  clericos  ^  sive  ipsos  episcopos  suis 
metropoUtanis  apertissime  commiserunt^  n  ce  qui  ^tait 
d'une  insigne  iausdete ;  car  le  canon  de  Nicee  n'est  re- 
latif  qu'aux  simples  clercs  et  aux  laiques,  et  de  plus,  il 
ne  contient  pas  un  mot  qui  prohibe  Tappel  au  saint- 
siege :  en  voici  le  texte  :  «  De  iis  qui  a  communione  se- 
gregati  snnt,  sive  clericorum  sive  laicorum  sint  ordinis, 
ab  epiacopis  qui  sunt  in  unaquaque  provincia  y  valeat 
sententiasecundum  canonem^quipronunciateosy  quiab 
aliisejecti  sunt  non  esseab  aliis  admittendos.  Examinetur 
autem  numquid  vel  pusillanimitate  vel  contentione  vel 
aliqua  ejusmodi  episcopi  acerbitate  congregatione  pulsi 
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piati  recle  habere  Viaum  esi,  ut  singulis  annis  in  una* 

quaque  proyineia  bis  in  anno  synodi  fiant  :  ut  cum 

omnes  provinciaB  episcopi  in  eumdem  locum  commu- 

niter  conveniunt,  ejusmodi  qunstiones  exaniinenturret 

sic  quos  episcopum  ofTendisse  conBtiterit,  juste  esse  a 

congregatione  separati  apud  omnes  videantur,  donec 

episcoporum  congregationi  videatur  pro  iis  humaniorem 

proferre  seutentiam.  »(5*^  canon^Mansi ,  1. 11,  p.  670.)  II 

s'agit,  corome  on  voit|  de  ceux  qui  oot  et^  jug^  repre* 

beosibles  par  ieur  dif^ue  (quos  episcopum  ofiendisse 

coustiterit) ,  et  que  leur  ^v^ue  a  excommunies ;  ce  qui 

ne  peut  s'entendre  que  des  clercs  et  des  laiques  soumis 

a  chaque  eveque.  Les  P^res  de  Nicee  etablissent  ia  ma- 

niere  dont  ces  sortes  de  jugements  de  chaque  ev^que 

sur  ses  clercs  et  ses  laiques  seront  examines  en  concile 

provincial ;  quant  au  droit  d'en  appeler  de  la  sentence 

du  concile  provincial  au  pape,  ii  allait  sans  dire^  et  les 

Peres  de  Nic^^  ne  s'en  oocupent  pas.  Cest  donc  sans 

aucun  fondement  que  la  lettre  d'Aur^iius  et  des  autres 

eveques  disait  de  ces  Peres :  «c  Prudentissime  enim  justis* 

«  simeque  providerunt^qu»cumque  negotia,  in  suis  locis 

«ubi  orta  sunt,  finienda.  0  LesPeres  deNioee  n'avaient 

rien  dit  de  semblable.  Apres  cette  fausse  allegation,  Jes 

eveques  d'Afrique  font  observer  au  pape  qu'ils  ne  trou- 

vent  etabli  par  aucun  canon  que  Teveque  de  Rome  put 

envoyer  y  comme  il  faisait,  des  iegats  a  latere. 

Ils  lui  disent  de  ne  pas  envoyer  des  clercs  pour  exe* 
euter  ses  jugements  avec  Taide  des  puissants  du  siecie; 
ils  esperent  qu'il  retirera  sans  retard  le  I^gat  Faustin» 
Enfin  ils  le  prient  instamment  de  ne  pas  recevoir  de- 
sormais  trop  facilement  ies  appels  Venus  d'Afrique. 
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Avant  d'eorire  cette  lettre,  ils  avaient  de  nouveau  mis 
Apiarius  en  jugement,  mais  avec  Ae  nouveaux  chefs 
d^aocusation,  et  ils  Tavaient  de  nouveau  excommunie. 

Chr.  Wolf  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  cette  lettre 
etrange:  alnfelix,  devia  ac  praevaricatoria  epistola... 
Fuit  borrenda  audacia.  Africani  namque  episcopi  us- 
que  tunc  Romam  semper  appellaverant,  ac  postea  etiam 
perrexerunt  appellare  r  et  ecce  ista  synodus ,  dum  de 
Apiarii  facta  per  Zosimum  reparatione  se  vindicare  stu- 
det ,  tentat  evertere  omuia.  £t  canones  Nicsnos  intel- 
lexit  pessime.  Quod  enim  hi  Romanas  appellationes  noa 
circumscribaut  9  est  nimis  exploratum.  »  (De  Afric. 
Eccl.  Romanis  app.,  c.  29.) 

Cet  auteur,  examinant  ensuite  Topinion  de  Marc-An- 
toine  Capel  ^  qui  regarde  cette  lettre  et  toute  rbistoire 
d'Apiarius  comme  controuvees,  avoue  qu'il  est  frappe 
des  raisons  de  ce  savant.  Sans  entrer  dans  ces  discus- 
sions  y  ii  faut  convenir  qu'il  est  difBcile  de  supposer 
daDS  les  ev^ques  africains  une  si  complete  iguorance 
des  canons  du  ceiebre  concile  de  Sardique.  Comment 
supposer  que  le  pape  et  ses  legats,  les  ayant  attribues 
par  erreur,  comme  on  le  pretend ,  au  coucile  de  Ni- 
cee,  n^aient  pas  reconnu  cette  erreur  par  les  solen- 
nelles  recberches  qu'on  dit  avoir  ete  faites  en  Orient  et 
en  Occident?  Comment  le  quiproquo  sur  lequel  est  ba- 
tie  toute  rhistoire  de  cette  querelle  a-t-il  si  complaisam- 
ment  dure  jusqu'a  la  fin  ?  Comment ,  dans  sa  correspon- 
dance  avec  ies  papes*  Roniface  et  Celestin,  au  sujet  de 
Tappel  de  Tevdque  de  Fussaia ,  saint  Augustin  parle-t-il 
comme  si  le  droit  d^appel  n'etait  pas  mSme  mis  en  doute, 
et  comme  s'il  ne  s'etait  passe  en  Afrique  aucuue  contes- 
tation  a  ce  sujet? 
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.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  erudits,  et  eotre  autres  Chris. 
Lupus,  prouvent  que  Teveque  d^Hippone,  non  plus  que 
saint  Alipius  et  saint  Possidius,  ne  prirent  aucune  part 
a  cette  malheureuse  lettre,  si  elle  a  r^llement  ete  ecrite 
au  pape  Celestin  par  Aur^lius  et  les  autres  ^veques  d'A- 
frique. 

S'il  nous  etait  permis  d'exprimer  notre  impression 
au  sujet  de  cette  histoire  d'Apiarius  et  de  toute  cette 
contestation,  nous  avouerions  qu'il  nous  a  et^  impos- 
sible  de  ne  pas  incliner  vers  le  sentiment  de  Capel. 
Non*seulement  elle  nous  semble  renfermer  des  cir* 
constances  qu'on  ne  saurait  admettre,  comme  cette 
parfiiite  ignorance  oii  auraient  et^  tous  les  ev^ques  d'A- 
frique  du  fait  et  des  canons  du  concile  de  Sardique, 
mais  surtout  elle  nous  parait  inconciliable  avec  les 
Dioouments  dont  on  la  fait  contemporaine^  et  en  par* 
ticulier  avec  les  lettres  de  saint  Augustin.  U  faut  avouer 
neanmoins  que  la  fraude  serait  bien  anoienne,  puisque 
la  collection  de  Denys  le  Petit  renferme  ces  pieces. 

III. 

U  est  certain  que,  pendant  cette  grande  coutestatioii 
(fabuleuse  ou  non) ,  le  saint-siege  se  comporta  comme 
ayant  droit  de  juger  les  appels  et  de  faire  executer  par 
ses  I^gats,  et  a  Taide  meme  du  bras  seculier,  ses  senten* 
ces  dans  les  provinces,  et  que  le  grand  saint  Augustiii 
admettait  completement  ce  droit. 

Cette  assertion  n'a  besoin  d'autre  preuve  que  la  lcttre 
desaint  Augustin  au  pape  saint  Celestin.  Cest  la  1219^ 
(edit.  Migne,  tom.  II,  pag.  953).  Le  grand  cveque 
d'Hippone  touchait  alors  a  la  fin  de  sa  carrierc ,  et  sa 
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conscience  ^rouvait  un  grand  tourmetit  au  sujet  d^An- 
toine,  evdque  de  Fassula.  Antoine  donna  Jieu  aux 
plaiptcs  et  auz  aceusations  les  plus  graves  de  la  part 
de  ses  propres  dioc^ains,  et  les  ^vfiques  d'Afrique  por- 
terent  contre  lui  une  sentenoe  synodale,  qtii,  saos  le 
deposer^  le  privait  de  la  juridiction  episcopale  jusqu^a 
oe  qu'il  eut  donn^  satisfaction  sur  divers  points.  Le 
jeuue  ^vSque  avait  appele  de  ce  jugement  au  pape  saint 
Boniface,  et,ce  pape  etant  mort,  saiut  Augustin  ecrivit 
$1  saiut  Celestin,  sou  successeur,  lalettre  dont  nous  al- 
lons  reproduire  quelques  passages  :  on  voit  qqe  cette 
lettre  a  du  eire  ecrite  au  plus  fort  de  la  pretendue  coq- 
testation,  et  a  peu  pr^  vers  le  mloie  temps  que  oelle 
d'Aurelius. 

a  Sententias  nostras  sic  temperavimus  ut,  salvo  epi- 
scopatu^  non  tamen  omnino  impunita  relinquerentur 
quee  non  deberent  vel  eidem  ipsi  deinceps  iterumque 
facienda,  vel  cseteris  imitanda  proponi....  Sed  quid 
multis  morer  ?  Collabora,  obsecro,  nobiscum ,  pietate 
venerabilis  domine  beatissime,  et  debita  charitate  sancte 
papa,  et  jube  tibi  quae  directa  sunt  omuia  recitari.  Yide 
episcopatum  qualiter  gesserit,....  quam  versuta  suasiooe 
sanctum  senem  primatem  nostrum ,  ut  ei  cuncta  cre- 
deret ,  quem  velut  omni  modo  inculpatum  venerando 
papse  Bouifacio  commendaret,  induxerit ;  et  caetera  qua; 
a  me  qutd  opus  est  recoli,  cum  memoratus  venerabilis 

senex  ad  tuam  sanctimoniam   cuncta  retulerit Sed 

ille..,.  cldmati^al  in  mea  caihedra  sedere  debuij 
aut  episcopus  esse  non  debui. ... Existunt  exempla, ipsa 
sede  apostolica  judicante,  vel  aliorum  judicata  firmante, 
quosdam  pro  culpis  quibusdara,  nec  episcopali  spoliatos 
hoaore ,  uec  relictos  omnimodis  Impunitos.  »  Saint  Au- 
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gu»tiii  cile  ici  pettmemples  trois  ^v&iues  alors  existants 
ea  Afrique,  puis  il  ajoute:  «Quia  ergo  pastorali  vigili<» 
que  cautela  beatissimus  papa  Bonifacius  in  epistola  sua 
poauity  de  ABtonio  loquens  episoopo,  et  aity  si  ordinem 
rerum  nobis  fideUter  indieant:  Accipe  nunc  ordinem 
rarum  quem  ille  iu  suo  libello  retiouit^...  et  subveni  ho'» 
miDibus  (les  Fussaliens)  opem  tuam  in  Ghristi  miseri** 
eordia  muito  avidius  quam  ille  posoentibus,  a  eujus  in^ 
quietudine  deuderant  liberari.  Judicia  quippe  illis  el 
publicas  potestates.^  et  miiitares  impetus  tanquam  ex* 
secttturos  apostolic»  sedis  sententiam  sive  ipse,  sive 
rumorea  creberrimi  comminantur;  ut  miseri  homines 
cbristiani  catholici  graviora  formideot  a  oatholico  epi- 
soopo,quam,  cum  essent  hseretici,  acatholicorum  impera-* 
torum  legibus  formidabant.  Non  sinas  ista  fieri,  obsecro 
te  per  Cbristi  sanguinem^per  aposloti  Petri  memoriam^ 
qui  christianorum  prapositospopulorum  monuit  ne  vio* 
lenter  dominentur  in  fratres.....  Me  sane,  quod  confi- 
tendum  est  Beatitudini  tuas^  in  isto  utrorumque  (de 
1  evlque  de  Fussala  et  de  ses  dioe^ins)  periculo  tantus 
timor  et  mmror  exoruciat,  ut  ab  officio  cogitem  gerendi 
episcopatus  abscedere,  si  per  eum  ci^jus^episcopatui  per 
imprudentiam  sufTragatus  sum  vastari  Ecciesiam  Dei^  et 
quod  ipse  Deus  avertat,  etiam  cum  vastantis  perdttione 
perire  conspexero,...  Si  autem  et  membra  Christi  quas 
in  illa  regione  sunt  ab  exitiali  timore  ac  tristitia  recrea* 
veris,  et  meam  senectutem  hac  misericordi  justitia  fueris 
consolatus,  retribuet  tibi|  et  in  prassentiet  in  futura  vita 
bona  probonis^qui  per  tenobis  in  ista  tribulatione  suc» 
currity  et  qui  te  in  illa  sede  constituit.  »  , 

Cette  lettre  toute  seule  ferait  evanouir  les  volumea 
de  mensouges  que  les  eunemis  du  saiut-siege  ont  eorits 


'5B'2  xaoisiikME  pabtie. 

sar  les  eglises  ci'Afrique.  Elle  constate  les  points  sui- 
vants:  i^Saint  Augustin  trouve  tout  naturel  qu'on  en 
appelle  au  saint*si^ge  des  jugements  syuodaux  d'Afri- 
que,  et  attend  comme  supreme  et  definitive  la  sentence 
du  pape  saint  Celestin  au  sujet  de  Teveque  de  Fussala : 
rensemble  de  la  lettre  le  montre  avec  la  derniere  ^vi- 
dence.  a^  Saint  Augustin  parle  comme  s'il  n^avait  pas 
meme  connaissance  de  la  fameuse  contestation ,  qui 
pourtant  avait  lieu  eu  ce  moment  meme,  si  elle  a  ete 
reelle.  y  II  constate  pour  TAfrique  la  coutume  des 
appeU,  lorsque,  refutant  cette  objection  d^Antoine,  Ou 
je  suis  coupable  et  dois  Are  toui  a  fait  dipose^  ouje 
suis  innocent  et  dois  garder  mon  siege  de  Fussala,  il 
cite  trois  exemples  contemporains  d'ev£ques  punis  quoi- 
que  non  deposes,  et  cela  par  sentence  du  saint-si^ge, 
sede  apostolica  judicante  aut  aliorum  judicala  fir^ 
mante.  4^  H  constate  que  le  saint-siege  non-seulement 
pouvait,  mais  faisait  meme  quelquefois  executer  ses  sen- 
tences  en  Afrique  a  Taide  du  pouvoir  temporel ;  car 
sans  cela  comment  serait*il  venu  a  Tesprit  de  Teveque 
Antoine  d'en  faire  la  menace  a  ses  diocesains,  militares 
impetus  tanquam  exsecuturos  apostolicee  sedis  sentenr 
tiam  siife  ipse  sii^e  rumores  creberrimi  comminantur  ? 
Comment  les  Fussaliens  auraient-ils  ete  si  terrorifics 
de  ces  menaces,  qui  eussent  et^  folies  et  risibles^  si  le 
droit  dn  pape  de  prononcer  en  dernier  ressort,  droit 
qui  en  et^it  le  fondement,  n'eut  ete  regarde  comnie 
chose  certaine  par  tout  le  monde?  Commeut  saint  Au- 
gustin  lui-meme  aurait-il  tant  apprehende  que  le  pape 
n'en  usdt  ainsi  en  prouoncant  contre  les  Fussaliens  et 
en  faveur  de  leur  ev^que,  etcomment  l'aurait-il  conjui^e 
en  des  termes  si  vifs  et  si  touchalits  de  ne  pas  em* 
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ployer  en  cette  rencQntre  cette  nianiere  de  fatre  exe- 
cuter  ses  jugements?  Si  saint  Augustin  avait  cru  que 
cetait  au  concile  d'Afrique  de  prononcer  en  demier 
ressort,  est-ce  qu'il  lui  serait  m^me  venu  en  pensee  de 
faire  ces  supplications  ?  Bien  plus^  serait-ii  venu  en  pen- 
see  aux  pontifes  romains  eux-ni£mes  de  s'attribuer  cette 
energique  et  pleine  autorite,  si  depuis  les  temps  aposto- 
liques  ce  droit  n'eut  toujours  et^  exerce  et  reconnu 
comme  certain  en  Afrique  comme  partout  ailleurs  ? 

Citons  encore  un  de  ces  nombreux  monuments  qui 
nous  montrent  le  saint-siege  se  comportant  comme 
ayant  droit  de  juger  les  jugements  synodaux  de  tous 
les  pays;  et  puisque  Pierre  de  Marca  n'a  pas  eu  honte 
de  dire  que  le  pape  Zosime  s^attribua  ie  premier  ce 
droit,  parce  que  les  empereurs  Arcadius  et  Honorius 
venaient  de  renoncer  a  leur  droit^'accorder  les  rescrits 
en  vertu  desquels  les  causes  des  ev^ques  etaieut  revisees 
dans  de  plus  grands  conciles ,  ecoutons  ie  pape  Zosime 
lui-meme  ecrivant  aux  eveques  d^Afrique,  au  sujet  de 
Tappel  de  Ceiestius  : 

((  Quamvis  Patrum  traditio  apostolicae  sedi  auctori- 
tatem  tantam  tribuerit,  ut  de  ejus  judicio  disceptare 
uullus  auderety  idque  per  canones  semper  regulasque 

servaverit Tautam  enim  huic  apostolo  (saint  Pierre) 

canonica  antiquitas  per  seutentias  omnium  voluit  esse 
potentiam,  ex  ipsaquoque  Christi  Dei  nostri  promissione, 

ut  et  ligata  solveret  et  soluta  vinciret Habet  enim 

ipse  (saint  Pierre),  cum  omnium  ecclesiarum,  tum  hujus 
maxime  ubi  sederat  curam;  nec  patitur  aliquid  privi- 
legii  aut  aliqua  titubare  aura  sententiae,  cui  ipsa  sut 
nominis  firma  et  nullis  hebetata  motibus  constituit  fun- 
damenta,  et  qu«  sine  suo  periculo  nuUus  incessat :  cum 

23 
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^rgo  tantae  auctoritatis  Petrus  caput  sit  ^  et  sequeotia 
omnium  majorum  studia  firmaverit,  ut  tam  humaBis 
quam  diviois  kgibus  et  disciptiaii  OBanilKis  firmelur 
Romana  Ecclesia,  eujus  locuuii  nos  regere^  ipsius  quoque 
potestatem  nominis  obtiuere  nan  latet  vos,  sed  nostis, 
fratres  carissimi ,  et  qoemadmodum  sacerdotes  scire  de- 
betis  :  tameu  cum  tantum  nobis  esset  auctoritatis^  ut 
nullus  de  nostra  possit  retractare  seateatia,  nihil  egimus 
quod  non  ad  vestram  notitiaia  ultro  litteris  refecpemus<. » 
{Dom  Cowtant^  pag.  974) 

Ainsi  Tan  4^^  ua  pape  ectib  aux  ^veques  d'Afrique 
qu'il  a  h  pouvoir  de  juger  \e&  caiis^  ecclesiasticpaes  du 
monde  eotier ,  et  que  C9  pouvoir  est  tel,  que  nul  nose 
mettrewquestioala  vai^urdesesdecisioas  etdesessen- 
te^ces^  de  ejusjudicio  nidlus  disceptare  auderet,  nuUus 
de  nostra  possit  retraciaPe  sententia.  Et  en  vertu  de 
quoi  s^attribue-tril  ainsi  en  face  du  mouda  entier  ce 
supreme  pouvoir,  qui  renferme  et  au  dela  celui  de  re- 
cevoir  tout  appel  et  de  porter  la  sentence  dafinitive  ?  £d 
vertu  de  la  promesse  de  Jesus«Christ,  ex  ipsa  Chrisli pro- 
rrdssione;  en  vertu  du  pouvoir  desaint  Pierre  etdela 
fenmete  inebranlable  de  ee  Ibndemeut  de  l'£glise  ro- 
maine,  fondement  que  nul  u'attaque  sans  se  meltre  lui- 
meme  en  peril,  quce  (fundamenta)  sine  suo  periculo 
nullus  incessat;  en  vertq  de  La  traditionconstaute,//%2- 
ditio  Patrum ;  en  vertu  de  la  regle  et  des  canons  de 
toute  Tautiquite^  canonicaaritiquitas.  Nous  le  deman- 
dons^si^  selon  rinqualifiable  hypothese  de  Pierre  de 
Marca,ce  pape  venait  de  recevoir  de&  empereurs  le 
droit  dedaigne  par  ceux-oi  de  recevoir  des  afppels  et  de 
faire  reviser  les  jugements  synodauxy  si  les  papes  ao- 
terieurs  n'avaient  jamais  usede  ce  droit^  U  pape  Zosime 
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luirait-il  ose  parler  ainsi  en  face  du  monde  eatier  et  en 
s*adressaiit  aux  ev^ues  d'Afrique?  £n  aurait-il  meme 
eu  la  pensee  ? 

IV. 

Les  epequet  ttjifiiqae  rwUtrent  promptemeni  de  leur  igarement,  si  toutefois 

ii  ajamais  eu  iieu, 

En  supposant  authentique  toute  cette  contestation  , 

que  doit-*on  en  conclure?  Les  ^veques  d'Afrique  avaient 

reconnu  jusqu'alors  le  droit  du  saint-siege  de  recevoir 

les  appels  des  eveques  condamnes  synodalement.  Ce  fait 

est  incontestable ,  et  le  passage  oii  saint  Augustin  dit 

express^ment  que  Teveque  Cecilien,  cOndamne  synoda- 

lementy  aurait  pu  porter  sa  cause  au  tribunal  de  TEglise 

romaine  le  prouverait  tout  seul.  lls  s'imaginerent  donc, 

parce  que  les  canons  cit^s  par  le  pape  Zosime  ue  se 

trouvaient   pas   dans  les  exemplaires  aiithentiques  du 

concile  de   Nicee,    que   TAfrique  s'etait   trompee    en 

croyant  et  en  se  soumettant  au  droit  que  les  papes  s'e- 

taient  attribue  jusque-la  ^  et  ils  declarerent  que  ni  eve- 

ques  ni  pretres  n'eu  appelleraient  plus  a  Home.  Cela 

fait,  que  se  passa-t-il,  et  comment  changerent-ils  de 

sentiment?  Les  monuments  ne  nous  ne  le  diseut  pas; 

mais  ils  nous  disent  et  ils  nous  crient  que  la  coutume 

des  appels  continua   comme  auparavant,  et  ils  nous 

moutrent  TAfrique  parfaitement  soumise  a  cette  disci- 

pline,  comme  le  prouvent  les  faits  cites  dans  le  chapi- 

tre  precedent.  Donc  les  eveques  d' Afrique ,  si  leur  resis- 

tance  a  jamais  ete  reelle  y  reconnurent  sans  retard  qu'ils 

s'etaient  trompes.  Or  une  resistance  momentanee  et  re- 

tractee  ainsi  est  une  confirmation  solennelle  du  droit   pa 

28. 
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pal.  Cest  donc  en  preuve  de  ce  droit,  et  non  pour  Fia- 
firmer,  qu^il  faudra  toujours  en  bonne  logique  faire 
mention  de  cette  triste  resistance,  dont  tous  les  enne- 
mis  du  saint-siege  ont  essaye  de  se  faire  un  palla- 
dium. 


CHAPITRE  XI. 


Droit  actuel  par  rapport  aux  appels  au  pape. 


Ce  droit  est  aujourd'hui  ce  qu^il  a  toujours  ete  :  tou* 
joursy  ainsi  que  nous  Favons  montre,  et  de  toutes  les 
parties  du  monde^  on  a  pu  appeler  et  on  en  a  appele  de 
fait  a  celui  qui  a  le.pouvoir  de  juger  TEgiise  enti^re^ 
et  dont  ies  jugements  ne  peuvent  £tre  corriges  par  au- 
cun  autre  tribunal/ 

Tous  les  auteurs  admettent^  comme  une  maxime  de 

droit  incontestable ,  qu'on  peut  eu  appeler  du  juge  in- 

ferieur  aujngesuperieur;  donc,  si  le  pape  a  ia  primaute 

de  juridiction  dans  TEgHse^  toute  personne  synodale- 

ment  condamnee   pourra  en  appeler  a  Rome.  Or,  qiie 

le  successeur  de  Pierre  ait  le  plein  pouvoir  de  gouver- 

ner  l!£glisey  et,  par  cons^quent,  la  juridiction  sur  toute 

autre  juridiction,  c'est  ce  qu'aucun  catholique  ortho- 

doxe  ne  peut  nier.  Donc ,  en  supposant  mSme  que  des 

coutumes  contraires  auraient  ete  en  vigueur  dans  cer- 

tains  pays,il  faudrait  regarder  ces  coutumes  tolerees  ou 

mSme  expressement  consenties  par  les  pontifes  romains, 

comme  de  pures  concessions  essentiellement  revocables , 

et   qui   n'ont  jamais  pu  eteindre  dans  les  evSques  de 

Rome  un  droit  inseparablement  renferme  dans  ieur  pri- 


358  THOISIEME    PARTIE. 

maute  de  juridiction ,  dans  leur  sublime  pouvolr  des 
clefs. 

Ce  droit  pontifical  est  formellement  exprime  dans  le 
cinquieme  canon4i|  quntFiaqiQ  ^pqci)?  4^  Latran: 

«  Sancimus  ut  post  Romanam  Ecclesiam  quae,  dispo- 
nente  Domino,  super  omnes  alias  ordinariaepotestatisob- 
tinet  principatum,  utpote  mater  universorum  Christi 
fidelium  et  magistra ,  Constantinopolitana  primum , 
Alexandrina  secundum,  Antiochena  tertium^  Hieroso- 

lymitana  quartum  locum  obtineant In  omnibus  au- 

tem  provinciis  eorum  jurisdictioni  subjectis,  ad  eos, 
CBm  necesse  fiierity  provocetur  :  salvjs  appellatibnibus 
ad  sedem  apostolicam  inteppositis ,  quibusest  ab  oiniii- 
bus  hufniliter  deferendum. » 

II  n'est  pas  jusqu^a  Yah  fispeq  et  d*Hei*icourt  qui 
n^aient  ete  fonces  d'avouer  qqe,  depuis  plqsieurs  sieeles, 
ce  droit  pontifical  des  appels  est  admis  eu  Franee  et  en 
Belgiqiie. 

tt  Tandem  admissas  fuisse  (appellationes  ad  papam), 
easque  et  hbdie  admitti,  cum  notabili  nihiloffiinus  mo' 
deraiione^  uti  quoad  Belgium  nptavi,  et  quoad  regqum 
Galliae  notavit  dominus  de  Hericourt  iii  analjsi  hujus 
qu»stionis.  »  (Van  Espen^  t.  III  ^  p.  56a.) 

Mais  oomme  ces  auteurs  s'efTercent  de  persuader,  par 
un  labyrinthe  d'artificieux  mensonges^  que  ce  droit 
n'existait  pas  primitivement,  qu'il  ne  s'est  introduit 
qu'a  la  faveur  des  fausses^  decretales ,  et  que ,  par  con-* 
sequent,  il  n'est  au  fond  qu'une  concessidn  subpeptiee- 
ment  obtenue  des  diverses  ^glises  a  celle  de  Rome,  ils 
ont  raison  d^y  mettre  la  restrictien  que  ben  leur  scm- 
ble  j  cum  noiabili  nihilominus  nfodemiione.  Aveo  un 
peu  plus  de  franohise  et  de  legique  y  ils  auraient  ajout^ 
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que  ce  droit  papal  est  revocabie  au  gre  des  divers  pays : 
c'est  ce  qu'ont  fait  plus  loyalement  les  cures  schismati- 
ques  de  Pistoie ,  et  les  adherents  a  la  fameuse  constitu- 
tion  civile  du  clerg^.  Les  cures  mitres  de  Pistoie  exhor- 
taient  leseveques  a  rentrer  dans  leurs  droits  originaires^ 
in  originalia  jura^  ceux,  bien  entendu,  que  le  pouvoir 
pftpal  avait successivement  absorbi^s;  \^%  messieursde la 
constitution  civile  du  cierge  comprirent  Texhortation 
et  i'execut^rent. 


CHAPITRE  XII. 


Fanssete  de  divers  systemes  sur  Vancienne  discipline  des  appels. 


SysUme  des  Ettsehiens, 

Ces  heretiques  avaient  condamne  et  depose  saint 
Athanase  dans  leur  concile  d'Antioche.  Saint  Athanase 
en  appela  au  pape,  qui  le  retablit  sur  son  siege.  Les 
Eusebiens  pretendirent  alors.que  la  puissance  ecclesias- 
tique  avait  ete  donnee  ex  cequo  par  Jesus-Christ  aux 
trois  patriarches,  et  que  ces  patriarches  etaient  inde- 
pendants  les  uns  des  autres;  que,  par  consequeut^  on 
ne  pouvait  pas  appeler  d'un  concile  patriarcal  a  un  pa- 
triarche  ou  a  un  concile  patriarcal  etranger;  niais  ils 
ne  nierent  pas,  et  on  n'a  jamais  nie  dans  r£glise  schis- 
matique  grecque,  qu'on  ne  put  appeler  des  eonciles 
provinciaux  au  patriarche  respectif.  Tout  le  schisme 
de  Photius  etait  deja  j  comme  on  voit,  en  germe  dans 
reusebianisme.  Ne  voulant  pas  se  soumettre  au  juge- 
ment  de  Teveque  de  Rome,  auquel  saint  Athanase  en 
appelait,  les  Eusebiens  etaient  logiquement  conduits  a 
nier  que  le  successeur  de  saint  Pierre  fut  le  chef  de 
tonte  rEglise ,  et  que  son  autorite  s'elendit  au  dela  de 
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son  patriarcat.  Cest  ce  qu'ils  firent,  et  ce  que  seront 
toujours  contraints  de  faire,  s'ils  veulent  etre  conse- 
queots  j  tous  ceux  qui  nieront  le  droit  d'appel  au  saint- 
siege. 

Nous  avoos  raconte  comment  le  concile  de  Sardique 
condamna  coinme  criminelle  la  conduite  des  Eusebiens^ 
pour  n'avoir  pas  voulu  se  soumettre  au  jugement  du 
pape  Jules  l" ,  et  comment  le  pape.mettait  ces  hereti- 
ques  en  contradiction  avec  eux-memes,  en  leur  rappe- 
lant  Tappel  a  Rome  du  pr^tre  Pistus  j  qui  etait  un  des 
leurs,  et  leurs  propres  eflbrts  pour  faire  reussir  cet 
appel. 

§11. 

Sjst^me  itHincmtw,  archevique  de  JleimSn 

IjGs  Eusebiens,  tout  en  niant  qu'on  put  porter  les 
causes  d'iin  patriarcat  au  tribunal  d'un  patriarche 
etranger,  avaient  respecte  dans  chaque  patriarche  le 
plein  pouvoir  de  juger  les  actes  e.t  les  sentences  des 
conciles  tnetropolitains  de  sa  juridiction. 

Hincmar  entreprit  de  restreindre  ce  droit  dans  le 
pape.  11  soutint  que  le  pape  n'avait  pas  precis^ment  le 
droit  de  juger  les  jugements  des  conciles  provinciaux 
et  nationaux,  niais  seulement  de  les  faire  reviser,  et 
cela  sur  les  lieux  et  non  ailleurs,  et  en  adjoignant  quel- 
ques  evSques  des  provinces  voisines  a  ceux  qui  avaient 
porte  le  premier  jugement.  II  pretendait,  de  plus,  que 
ce  droit  n'etait  relatif  qu'aux  eveques.  Selon  lui,  les 
clercs  inferieurs  et  les  laiques  condamues  synodalement 
ue  pouvaient  point  en  appeler  a  Rome. 


36a  LIVM   TROISlfcllfE. 

N^anmoins  il  n'osa  jamais  nier  le  pouvoir  pontifical 
9e  mancler  les  livfiques  k  Rome,  et  de  les  obliger  k8*y 
rendre.  La  pratique  de  rjfeglise ,  dfes  le  berceau  du  chrii- 
tianisme,  etait  trop  evidente  sur  ce  point.  Voici  com-, 
ment  II  en  ^crit  au  pape  Nicolas  V  :  «  Dignum  et  jus- 
tum  est  ut  quemcumque  episcopum  Romanus,  pontifex 
ad  se  Romam  venire  mandaverit,  si  infirmitas,  vel  gra* 
vior  quaecumque  necessitas,  vel  impossibilitas,  sicut  sacri 
praefigunt  canones,  etim  non  detinuerit ,  ad  illum  venire 
studeat;  multo  magisetiam  is  quem  proquerela  ad  se 
quocumque  modo  ciamantem ,  praasentiae  judicat  exhi* 
bendum.  »  (Epist.  17.) 

Quant  a  Tobligation  de  porter  a  la  connaissance  du 
saint-siege  les  causes  majeufes ,  sous  pretexte  de  respect 
pour  le  pontife  romain,  et  pour  ne  point  le  fatiguer^ 
il  pretend  qu'on  ne  doit  porter  h  ce  tribunal  que  les 
causes  tout  a  fait  difficiles  et  sur  lesquelles  le  concile 
provincial  se  trouverait  embarrass^ ;  et  il  ne  met  pas 
au  nombre  des  causes  majeures  les  sentences  de  d^po- 
sltion  contre  les  ^vSques  suffragants. 

<t  Absit  a  nobis  ut  privilegium  primae  et  summae  se- 
dis  sanctae  romanae  Ecclesiae  pontificis  pro  sic  parvo 
pendamus,  ut  t;ontroversias  et  jurgia  tam  superioris 
quam  etiam  inferioris  ordinis  (quae  Nicaeni  et  caeteri  sa-* 
crorum  conciliorum  canones ,  et  Innocentii  atque  alio- 
rura  sanctae  romanae  sedis  pontificum  decreta  in  sjnodis 
provincialibus  a  metropolitanis  praecipiunt  terminari) 
ad  vestram  summam  auctoritatem  fatigandam  ducamus. 
At  si  forte  de  episcopis  causa  nata  fuerit,  unde  certa  et 
expressa  in  sacris  regulis  non  habeamus  judicia,  et  ob 
id  in  provinciali  vel  in  compi*ovinciaIi  nequeat  in  exa- 
mine  difHniri,  ad  divtnum  oraculum,  id  est,  apostoli- 


CONCILE  PROV.  PAA  HAFFeHT  AU  S.  SI^GE.  36!^ 

cam  sedem  nobii  inde  est  reourreiidutii.  »  (Opera  Hidc* 
mm ,  t.  Ily  p.  347«  ^-  Sirmond.) 

Hinemftr  soutenatt  en  outre  ropinion  que  leconeilestiM 
de  la  cause  d'un  ev^qpe  in  majoribus n^est  pas  oblig^dVn 
referer  au  pape  ai/a/t/,niais8eulenient  ayorcf^  lejugemeiit. 

«c  Si  etiam  in  niajoribus  c^usis...  episcopus  fuerit^..  in 
comprovinciali  synodo  dejectus,  etappeiiaverit...  ad  epi« 
scopum  Roman»  Ecclesi» ,  si  justum  putaverit  ut  reno- 
vetur  examen ,  scribendum  est  ab  his  qui  oausam  exami** 
narunt  post  judieium  eptscopale  eidem  summo  pontifici 
et  ad  illius  dispositionem,  secundum  septimum  Sardicen» 
sis  concilii  capituium ,  renovabitur  examen.  »  (Ibid. , 
p.  247.) 

«  De  majoribu^  ac  majorum  eausis  ad  eKanien  sum- 
«  mae  sedis  pontifieis  post  judicium  referre  curamus.  » 
{Ibid.,  p.  a48.) 

Quoique  le  droit  contraire  ait  pr^valu^  precisement  k 
partir  de  repoque  d^Hinomar,  nous  verrons  que  cette  der* 
ni^reopinion  n^tail  pas  aiors  sans  quelque  fondement, 
et  il  ne  fkut  pas  la  confondre  avec  les  pr^tentions  malheu- 
reuses  que  nous  avons  signal^es ,  et  qui  faillirent  pr^ci- 
pitep  cet  archevdque  hors  de  Tunit^.  Reureusement  que 
l'excommu^ication  dont  ie  mena^aient  sans  oesse  (ainsi 
qu'ii  le  dit  lui-m£me)  les  lettres  venues  de  Rome  Fef** 
frayirent  suffisamment ,  et  fireqt  plier  Tobstination  de 
son  esprit  sous  Tautorite  du  saiut^^iege;  mais  ie  triste 
heritage  de  son  systeme  devait  ^tre  recueilli  un  jour  et 
embelli  par  un  autre  arohevdque ,  Pierre  de  Maroa ,  et 
de  eelui-ci  passer  aux  mains  de  F^bronius^  de  Quesnel 
et  de  tous  les  adversaires  modernes  du  pouvoir  ponti<* 
fioal. 

Apr^  de  longues  contestations  au  sujet  de  Rothade , 
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eveque  de  SojssonSj  qu'il  avait  depose  par  seateuce.sy- 
nodale,  et  qiie  le  pape  maintint  sur  son  siege  en  cassant 
le  jugement  du  concile,  il  Bnit  par  se  saumettre,  quoi- 
qu'en  des  termes  qui  indiquent  ce  qu*il  en  coutait  a  son 
esprit  tenace  et  arrete  dans  ses  opinions, 

«  Quorum  (des  eveques  qui  ayaient  depose  Rothade) 
etsi  judicium,  pro  quacumque  causa  forte  rationabiliore 
et  adhuc  nobis  incognita ,  vestrse  suoimse  auctoritati , 
quam  multa  nobis  occulta  non  transeunt,  placuerit  re- 
fragari^  quia  meum  est  mea.vobis  obediendo  commit- 
tere,  et  non  judicia  vestra  discutere^  sustinebo,  et  con- 
tra  vestram  restitutionem  regularem  non  recalcitrabo. » 
(Opera  Hincmari,  t.  II,  p.  aS^.) 

On  ne  peut  lire  sans  ressentir  une  profonde  tristesse 
les  ecrits  oii  Hincmar  s'est  mis  si  maiheureusement  en 
opposition  avec  le  saint-siege.  L'esprit  de  chicane  et  de 
contention  s'y  trouve  maladroitement  voile  sous  uue 
prodigalite  de  protestations  de  respect  et  d'obeissance, 
et  sous  uue  cauteleuse  retenue  pour  ne  pas  franchir  cer- 
taines  bornes  et  ne  pas  pousser  a  bout  la  patience  des 
pontifes  romains.  Yraie  personnification  anticipee  de 
cette  doctrine  qui  devait  un  jour  prendre  le  nom  de 
gallicanisme^W  auradu  moins  servi  a  la  Providence  en 
provoquant,  de  la  part  de  la  chaire  de  Pierre,  des  actes  et 
des  paroles  qui  ont  projete  de  nouvelles  lumieres  sur  le 
veritable  enseignement  catholique. 

PIus  on  lit  les  ecrits  d'Hincmar,  plus  on  est  porte  a 
trouver  exact  le  tableau  de  la  r^putation  qu'il  s'etait 
faite,  et  qu'il  nous  trace  lui-m£me  en  ces  termes,  sans 
se  douter  qu'on  y  verrait  un  jour  son  portrait :  a  De 
«  tumore  namque,  ecrit-il  au  pape  Nicolasl",  erga  se- 
c<  dem  apostolicam,  omnium  ecclesiarum  matrem  atque 
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« magistram ,  jam  apud  sanclae  recordationis  Sergium 
«atque  Leonem  fiieram  denotatus...  Et  modo  cum  tu- 
ffmore...,  dolositate  atque  crudelitate  apud  sanctam  et 
« prudentissimamstmplicitatem  vestram  videordenotari.)) 
(Opera  Hincmari ,  t.  II ,  p.  3oo.) 

Hint^mar  excellait,  de  son  temps,  dans  la  science  du 
droit  canon ;  mais  ses  lettres  acrimonieuses  et  passion- 
nees  a  son  neveu  Hincmar,  eveque  de  I^on,  montrent 
qu'il  se  fiait  outre  mesure  a  sa  connaissance  de  la  dis- 
cipline  ecclesiastique. 

§  ui. 

Systeme  de  Plerre  de  Marca, 

Comme  Hiucmar,  Pierre  de  Marca  refuseau  pontife 
romain  un  droit  proprement  dit  de  recevoir  des  appels. 
II  lui  acoorde  seulement  de  pouvoir  faire  reviser  sur  les 
lieux,  par  un  nouveau  concile,-les  causes  des  cveqnos 
coudamnes  synodalement.  Pour  les  simples  clcrcs,  la 
sentence  synodale  etait,  selon  lui,  sans  appel  dans  toule 
lantiquite. 

Mais,  poussatitla  hardiesseau  dela  de  tous  scsdevan- 
ciers,  cet  auteur  n'a  pas  craint  d'avancer  que,  origi- 
nairement,  ce  n'etait  pas  le  pape,  mais  le  prince  tcm- 
pot*el  qui  avait  droit  de  faire  reviser  la  sentence  syno- 
dale.  Quand  un  eveque  ou  un  pretrc  avait  ete  depose 
par  un  concile  provincial,  il  iie  lui  restait  qu'une  res- 
source  :  c'etait  d'obtenir  du  pi*ince  im  rescrit  en  vertu 
duquel  leur  cause  fiit  revisee  par  un  concile  plus  nom- 
breux.  Ce  qu'on  a  peine  a  concevoir,  c'est  que  Pierre 
de  Marca  ait  soutenu  que  cette  discipline  fut  en  vigueur 
depuis  les  apotres  jusqu'au  concilede  Sardique  (en  347). 
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Nous  avoQS  refute  cetle  assertion  errooee.  Nqus  la  vsnj^ 
pelous  ici  pour  fadre  remarquer  la  marcbe  des  attaques 
dirigees  oonfUre  le  saiat^^^iege  au  aon»  de  faocienm  dis* 
ciplioe  toacbaat  les  sqppels. 

Pierre  de  Marca  a  eu  la  tristc  gloire  de  ne  pouvoir 
etre  d^passe^  ea  ce  geare,  ^ue  par  les  Febrouius,  ies 
Quesnel  et  les  eapes  da  synode  de  Pistoie  ^  mais  soti 
livre  est  Tarsenal  abbadaot  ou  ces  hommes  egares  o&l 
pu  prendre  a  l'aise  les  priacipes  de  leurs  doetrines  ou- 
vertement  schismatiques. 

«  Harum  sordium,  dit  Chr.  Wolf,  palmaris  hoc  sae- 
culo  foiis  est  D.  Petrus  de  Marca,  archiepiscopus  Pari- 
sieusis.  £x  ipso  biberunt  Pascbasius,  Quesnellus  et  om- 
nes  ejus  symmistse.  Quocirca  fons  hic  est  detegenduset 
obturandus.  (T.  VIII,  p.  74*) 

Siv. 

Systime  de  Quesnel. 

Avant  saint  Leon ,  c'est-a-dire  pendaat  les  quatre  pre- 
miers  siecles,  ni  les  evSques ,  ni  les  clercs  inferieurs,  ne 
faisaient  appel  des  jugements  portes  par  les  conciles; 
ils  pouvaient  seulement  en  appeler  de  leur  eveque  ou 
de  leur  metropolitain  au  coocile  provincial,  et  de  celui- 
ci  a  un  plus  considerable. 

Cest  la  comme  un  droit  naturel  resultant  de  Tias* 
titution  de  Tepiscopat,  et  ce  droit,  corrobore  par  la  cou- 
tume  universelle ,  a  ete  ensuite  confirme  par  les  con- 
ciles. 

Cest  par  meprise  ,  par  le  desir  d'augmenter  sob  au- 
torite ,  et  en  se  confiant  aux  assertions  des  flatMiirs 
qui  rentourai^t  ^  que  Saint  Leon  s'est  persuade  le  eon* 
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traire,  et  a  mis  beaucoup  de  choses  inexactes  dans  ses 
lettres. 

Le  concile  de  Sardique  innova  en  permettant  aux  eve- 
ques  condamnes  synodalement  le  recours  au  pape ;  mais 
du  reste ,  ce  n'est  pas  pr^cisem^nt  le  cfaroit  de  recevoir 
les  appels  que  ce  concile  accorde  au  pontife  romain;  il 
lui  accorde  seulement  de  pouvoir  faire  reYiser  snr  le» 
lieux,  pai*  un  nouveau  concile^  et  eti  yenvoyant,  s'if  le 
veut,  ses  legats,  les  jugements  synodaux  d^ja  port^s. 

SysUme  du  sjrnode  de  Pistoie, 

Ce  synode,  parmi  les  nombreuses  erreurs  qu'il  de- 
creta^  et  qui  n'etaient  que  Tapplication  des  doctrines 
jaos^nistes,  ne  manqua  pas  de  poser  un  principe  qui, 
reuni  a  la  doctrine  de  Pierre  de  Marca  et  des  auteurs 
de  cette  nuance,  faisait  evanouir  le  droit  du  pape  tou- 
chant  les  appels.  Pierre  de  Marca  avait  soutenu  quW«^- 
ginairement  les  eveques  avaient  droit  de  juger  sans  appei 
au  pape.  Les  messieurs  de  Pistoie  deciderent  que  les 
eveques  devaient  rentrer  dans  leurs  droits  originaires. 
«  Jura  episcopi  a  Jesu  Christo  accepta  pro  gubernanda  Ec- 
clesia  nec  alpBrari  nec  impediri  posse;et  ubi  contigerit 
horum  jurium  exercitium  quavis  de  causa  fuisse  intcr- 
ruptum,  posse  semper  episcopum  ac  debere  in  origina- 
ria  sua  jura  regredi ,  quotiescumque  id  exigit  majus 
bonum  suae  ecclesiae,.  »  Cest  la  huiti^me  proposition 
condamnee  par  la  bulle  Auctoremfidei. 


CHAPITRE  XIII. 

La  maxime  que  les  conciies  provinciaiix  ne  peuvent  rien  sta^ 
tuer  sans  ie  consentement  du  pape  a  ete  reellement  ceOe  de  Van- 
tiquite. 


Nous  personnifierous  dans  Fleury  tous  ceux  qui  ont 
gemi  de  cette  maxime  comme  d'une  calamit^  introduite 
par  les  fausses  decretales  dlsidore,  et  propagee  par 
Gratien.  Voici  comment  s'exprime  Fleury :  a  Elles  de- 
fendent  (les  fausses  decretales)  de  tenir  aucun  concile, 
meme  provincial,  sans  la  permission  du  pape.  » 
( Liv.  XLIV,  n.  22.)  —  «  U  est  dit,  dans  les  fausses 
decretales,  qu'il  n'est  pas  permis  de  tenir  un  concile 
sans  Tordre,  ou  du  moins  sans  la  permission  du  pape. 
Vousqui  avez  lu  cette  histoire,  y  avez-vous  vu  rien  de 
semblable,  je  ne  dis  pas  seulement  dans  les  trois  pre- 
miers  siecles  ,  mais  jusqu'au  neuvieme?  »  (Disc,  n.  2.) 

Nous  allons  citer,  non  point  les  fausscs  decretales, 
mais  des  monuments  authentiquos ;  que  le  lecteur  veuille 
Stre  attentif  et  juger. 

Le  pape  saint  Jules  Y^  a  occupe  le  siege  de  Rome  de- 
puis  Tan  33^  jusqu'a  Tan  35 1  :  un  concile  avait  ete  tenu 
a  Antioche  par  les  Eusebiens,  et  ils  y  avaient  depose 
saint  Athanase  et  Marcel  d'Ancyre.  Ce  concile  avait  ete 
celebre  sans  le  consentement  de  Jules.  Or,  voici  ceque 
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(lisent  k  cd  sujet  ies  deux  histoHem  grecs  Socrate  et 
SoBom^ne  et  le  pape  Jults  lui-mlttie. 

tf  Juies,  ev^ue  de  la  ▼tlie  de  Rotuh,  connaissait  les 
«embuches  que  les  Ariens  dressaieht  k  Atbanas^.  Tl 
«avait  rrcu  la  letlre  d'£us^be,qui  dtait  mort  depuis. 
«Sacbant  Tendroit  ou  AthanAse  seccichait,  il  le  inanda. 
«En  m^me  temps  il  re^ut  des  lettres,  d'un  cot^;  des 
«ev^ues  qui  avatent  tenu  le  cdncite  h  Antioche^  et 
«  de  Fautre,  des  eveques  de  TEgypte.  Ces  derniers  mon- 
ff  trai«iat  ia  fiiiusel^  des  ftccugaliOns  dirlg^s  cdntre  Atha- 
«nase.  En  pr^s^tlce  de  ces  deux  relatlons  tontradib- 
a  toires^  Jules  repdndit  aux  evdques  qui  avaient  t^nil  le 
ffcx>netl«  d*Antt0che  par  une  leltre  de  t^ploches  :  il  s^ 
«plaignait  en  preniii^r  lieu  de  la  duret^  A(*  leur  l^tti^e; 
«  ensuile ,  de  o^  qu'ils  ne  rAvaidlit  pas  np|)el<$  b  l^ur  i<y- 
«node,  agissaut  ainsi  oontre  led  cfeiti^iis  {itAf^  xotvdvac 
« 7totii9vTol<  ) ,  attondii  que  la  r^le  db  TEglise  pdt*tt>  qnc^ 
« les  figines  ne  doivent  poinl  statu^r  sftns  Tavis  de 
ff  i  ev^que  de  Rome  (ioQ  6XxX7iai«<^tx<i(l  m*^4^o<;  x8>.8{joVto; 
«(JLTQ  8w  iropa  yvAffLTiv  toO  imoK^Gu  Pl4(ATf)?  HaVovitetv 
«  Tfli?  iKxlYiffiag).  »  (Socrate,  Hist.  eccK,  lib.  II,  t.  17.) 

Le  m6me  historien ,  au  cbapttre  huiti^me  du  mfime 
livre^  avait  dit,  au  sujet  de  ce  concile  de  quatre-vingt-di)t 
eveques  convoques  a  Antioche  par  Eusebe  :  <^Jules,. 
ff  ev^que  de  la  ville  de  Rome,  n'y  assista  pas,  et  il  ny 
(( envoya  personhe  pohr  y  tenir  sa  place;  or  la  rfegle  ec^ 
«  clesiastique  porte  que  les  eglises  ne  doiVeni  pas  statuer 
nsans  le  consentement  de  Tevdque  de  Rome  (xa^Tot 
•<  xavovoi;  Exx>.riaia<jTMCo5  xe^viovTcic  (A^i  itii  itapi  rfiv  yv(.4-. 
«  [JtYiv  ToO  emaxoirou   Pdi^nq  Ta?  exx^Yjata;  xavovi^eiv  ).. » 

Pleury   traduit  ainsi   cette  derniere  phrase  :  «  Bien 
quMI  y  ait  un  canon  qui  defend  aux  eglises  de  rien  or^ 

34 
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donner  sans  le  consentement  de-  reveqiie  de  Rome. » 
(Livre  XII,  n.  lo.)  Fleury  a  soin  d'ajoiiter  quW  en- 
lend  oes  paroles  des  ordonnances  generales,  et  non  des 
reglements  particuliers ;  comme  si  le  concile  des  £use- 
bieas  dont  il  est  question  avait  pretendu  faire  des  o/** 
donnances  pour  toute  TEglise,  et  auxquelles  toutes  les 
eglises  du  monde  dussent  se  soumettre. 

Le  temoignagederhistorienSozomene  n'estpas  moins 
explicite: 

c(  Jules,  comprenant  qu  Athanase  ne  pouvatt  pas  de- 
<c  meurer  en  siirete  en  Egypte,  le  fit  venir  pres  de 
(c  lui.  Quant  aux  evSques  qui  avaient  tenu  ie  concile  a 
c(  Antioche ,  et  qui  venaient  de  lui  ecrire ,  il  leur  repoii- 
cc  dit  par  une  lettre  dans  laquelleil  les  accusait  d'inno- 
cc  yer  en  secret  touchant  la  foi  du  concile  de  Nicee,  et 
cc  de  ceque,  contrairement  a  la  loi  de  rEglise,  ils  ne 
cc  Tavaient  pas  appele  a  leur  synode;  car  c'est  une  loi 
cc  eccl^siastique,  qu'on  doit  tenir  pour  nul  tout  ce  qui 
cc  est  statue  sans  Tavis  de  Teveque  des  Bomains  (elvat  yap 
ic  vo|ji.ov  UpaTUcov  ( j)  axupa  aTPOfaiveiv  Ta  irapa  yvcojjiiQV  irpar- 
cc  TojtcvaTou  Pid(i.ai(x)v  eirtaxoTuou).  d  (Sozomene,  I.  3,  c.  lo.) 

Si  Ton  s'etonnait  de  nous  voir  traduire  le  mot  yvci^pv 
par  avis^  nous  renverrions  a  Pierre  de  Marca^  qui  ne 
peut  pas  etre  suspecte  de  vouloir  trop  accorder  au  sou- 
verain  pontife,  et  qui  prouve  au  Uvre  V,  chapitre  la, 
de  sa  Concorde^  que  ce  mot  des  deux  historiens  grecs 
signifie  un  droit  de  suffrage.  Yoici  ses  paroles :  cc  Insi- 
cc  gnis  alicujus  auctoritatis  vestigia  iatent  in  significa- 
cc  tione  horum  verborum  wapa  Tviv  Yvw(i.>iv ,  cum  Yvwp? 

(i)  Ne  pourrait-on  pas  traduire  ce  mot  par  inviolahh  oii  saeree? 
La  traduclion  d*Henn  de  Valois  porie  poniijiciam. 
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«illius  defectus  irrita  reddat  synodorum  decretci.  Unde' 
« paiet  hac  locutione  non  nudum  aliquod  suffragium , 
«sed  pnerogativam  suffragii  significari*  » 

Nous  avoas  d^ja  cite  ies  paroles  du  pape  Juies  en 
suivant  le  texte  latin  de  dom  Coustant.  Yoici  comment 
Baiuze  les  traduit  du  texte  grec  qui  se  trouve  parmi  les 
ceuvres  de  saint  Athanase :  «  An  ignari  estis  hanc  con* 
«  suetudinem  esse,  ut  primum  nobis  scribatur,  ut  hinc 
ff  (IvOev)  quod  justum  est  definiri  possit.  Quapropter  si 
«  istic  hujusmodi  suspicio  in  episcopum  concepta  fiierat, 
«  id  huc  ad  nostram  Ecclesiam  referri  oportuit.  d  (Ad- 
ditio  Baluzii  ad  cap.  la  tibri  Y  Concordiae  Petri  de 
Marca.) 

AiQsi  y  d'apres  oes  textes  des  deux  historiens  grecs  et 
du  pape  Jules,avant  le  miiieu  du  iv*  si^cie  c'etait  une 
coutume  iuvioiable,  une  loi  sacree,  ime  loi  de  l'£giise^ 
ea  UQ  mot,  une  maxime  re^ue  de  tous,  que  les  c*onciles 
quekonques  ne  pouvaient  rien  statuer,  ne  pouvaient 
faire  aucun  r^glement,  aucuu  canon^  xavovi^£iv,  sans 
rasaentiment  du  pontife  romain ,  et  que  les  decrets  de- 
pourvus  de  cet  assentiment  devaient  ^tre  regardes 
comme  n'ayant  pas  de  valeur^  axupa.  Poursuivons. 

L'an  4^1,  dans  le  concile  de  Chalcedoine,  Tun  des 
legats  du  saint-si^ge  dit :  «  Nous  avons  des  ordres  da 
«  bienheureux  ^v^ue  de  Rome^  chef  de  toutes  ies  egii- 
«  sesy  portantf  que  Diosoore  ne  doit  point  sieger  dans 
«  le  concile.  x>  On  le  pria  de  dire  ce  qu'on  reprochait 
a  Dioscore^  et  ii  s'exprima  ainsi :  «  II  a  ose  tenir  un 
«  concile  sans  rautorite  du  saint-siege ,  ce  qui  n'est  ni 
cc  n'a  jamais  ^t^  permis. »  (Act.  j.)  Dioscore  n'avait 
certes  pas  tenu  un  concile  cecum^nique,  mais  seule* 

mept  un  concile  particulier.  Donc  c'^tait  une  tnaxime 

24. 
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re^ue  quM  fallait  le  consentement  du  pape  poUr  cete- 
brer  meme  les  conciles  particuliers  ^  c'est-aHlire,  les 
conciles  nationaux  et  provinciaux. 

L'aa  5osi  eut  lieu  a  Rome  le  cel^bre  ooocile  oii  le 
pape  Symmaque  fut  declare  inno4^ent  des  griefs  dotit  il 
avait  ete  charg^.  Quelques  schismatiques  e^rivifeiH  ud 
iibelle  contre  ce  synode.  Le  diacre  £rinodius  fut  charge, 
par  les  Pei*e8  memes  du  synode^  de  refuter  cet^rit  II 
le  &ty  et  sou  apologie  fut  teUemeBt  goutee  par  le  codcile 
suivant,  qu  elle  fut  approuvee  et  mise  au  raog  des  d^- 
crets.  Or  cet  ecrit  contteut  un  passage  oii  Eooodiiis 
defie  ses  adv6rsaires  de  citer  un  seul  eolicile  provincial 
qui  ait  statue  sur  quoi  que  ce  soit  sans  la  sanction  dtt 
saiut*siege:  «  Legite^  iosanissimi^  aliquando  in  illispre- 
ter  apbstolici  apicis  sanbtionem  aliquid  constitutufli ,  et 
non  demajbribtis  negotiis,  ad  cbllalionem  si  quid  occur- 
rit ,  prseiatae  sedis  arbitHo  fuisse  servatum*  »  Telie  esl 
In  repouse  d'£nnodius  a  ceitte  objection  des  scliisntitti- 
ques  qui  precede  immediatemeut :  «  £rgo  concilia  sa- 
cerdotum  ecclesiasticis  legibus  quotannis  decreta  per 
provinciasy  quia  praesentiam  pap«  non  babent,  valetu- 
dinem  perdiderunt?  »  (Maosi,  t.  Yllly  p.  282.) 

Saint  Theodore  Studite  est  un]  Pere  grec  auterleur 
aux  &us8es  decretales  d^Isidore;  et  dailteurs^  de  Taveu 
de  Fleury  (Disc.  4?  n.  8),  r£glise  grecque  ne  conoais- 
sait  pas  les  fausses  decretales  fabriquees  en  Ocoident. 
Or,  voici  ce  que  nous  lisons  dans  Flcury  lui-meme 
(liv.  XXXXV,  n.  /47):  «  Theodore,  etant  ainst  pel^se- 
cute,  ne  manqua  pas  d'avoir  recours  au  pap^  Leou  III. 
II  lui'  ecrivit...  II  se  plaiut  de  deux:  coOciles  tenu^  a 
Cohstantinccpl^f  le  premier  pour  le  retQblissement  de 
reconome,  k  second  pour  la  condamnation  de  ceux  qui 
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tie  voulaient  pas  y  consenttr  (a  ce  retablissement)...  Il 
ajoute :  S*i)s  n  ont  pas  craint  de  tenir  un  concile  h^r6- 
tique  de  leur  autorite,  quoiquV/j  rieusseni  pas  du  en 
tenir  un  m^me  orthodoxe  a  votre  insu ,  suivani  Van" 
cienne  coufumey  combien  est-il  plus  convenable  et  plus 
n^cessaire  que  vous  en  assembliez  un  pour  condamner 
leurs  erreurs?  »  Soutiendra-t-on  que  les  deux  conciles 
dont  se  plaint  saint  Theodore  etaient  oecumeniques,  ou 
que  le  r^tablissement  d'un  econome  est  une  de  ces  affai- 
res  de  TEgKse  universelle  dont  parle  Fleufy? 

Si  ces  temoignages  ue  suffisaient  pas,  nous  y  join- 
drions  ceux  des  protestants.  Ce  que  des  gallicans  nieht, 
Calvin,  les  centuriateurs,  et  apres  eux  A.  Reiser,  tres- 
z^W  protestant,  ne  font  pas  difficulte  de  Tavouer;  ils 
reconnaissent  comme  anterieure  au  pape  Jules  P'  cette 
maxime:  Prceter  sententiam  Romani pontificis  concilia 
nonposse  celebrari.  (Launoius  vindicatus,  p.  496.) 

Cette  maxime  etait-elle  un  canon  des  apdtres,  comme 
le  veut  Bellarmin  (De  conc.  c.  vi  et  i3);  etait-ello  un 
canon  de  concile,  ou  simplement  la  coutume  introduite 
des  le  commencement?  c*est  un  stljet  de  discussion  ontre 
les  erudits.  Quel  que  soit  le  sentiment  qu*on  emhrasse  a 
cet  egard,  on  est  toujours  oblig^  de  reconnaitre  que 
cette  maxime  avait  dans  Tantiquite  la  valeur  d'une  loi 
inviolable  de  TEglise,  et  que  le  pape  Nicolas  1"  n'ex- 
primait  point  de  pretentions  nouvelles  lorsqu'il  ecri- 
vait  aux  eveques  de  la  province  de  Bourges  : 

«  Quam  rogo  validitatem  vestra  poterunt  habere  ju- 
dicia ,  si  nostra  quomodolibet  infirmantur  de  quibus 
nec  retractari  licet?  Vel  quod  robur  concilia  vestra  ob- 
tinere  valebunt,  si  suam  perdiderit  scdes  apostolica  fir- 
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mitateii),  siiie  ctijus  conseiisu  nuUa  coucilia  vel  accepta 
esse  leguntur?  »  (Coleti,  t,  IX ,  p.  i5,  16.) 

IjC  pape  Pascal  II,  vers  Tan  iioi,  continuant  cer 
enseignement  traditiomiel,  et  refutaut  les  eveques  qui 
refusaient  Le  serment  d'obeissance  au  saint-si^ge.,  sous 
pretexte  que  les  conciles  n'avaient  pas  prescrit  ce  ser- 
nient ,  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  tous  les  synodes  sans 
distinction  :  «  Aiunt  in  conciliis  statutum  iion  inveniri, 
quasi  Romana;  Ecclesiae  legem  concilia  ulla  pr<efixcrint, 
cum  omnia  concilia  per  Bomanae  Ecclesiae  auctoritatein 
et  facta  sint  et  robur  acceperint,  et  in  eorum  statii- 
tis  Romani  pontificis  patenter  excipiatur  auctoritas. » 
fEpist.  5,  Coleti,  t.  XII,  p.  97 1 .)  Concluons :  La  maxime 
que  ies  concilcs  des  provinces  ne  pouvaient  pas  se  tenir 
sans  le  consentement  du  pape,  ne  s'est  donc  pas  intro- 
duite  a  la  faveur  de  Tignorance  a  la  suite  des  collections 
d'Isidore  et  de  Gratien .  Cette  maxime  a  donc  ete,  au 
contraire,  la  persuasion  el  la  regle  de  Tantiquite.  Fleury, 
en  demandaut  si  Ton  a  rien  vu  de  semblable  avant  le  ix* 
siecle,  ne  fait  donc  qu'insinuer  adroitement  un.de  ces 
nombreux  mensonges'dont  son  Histoire  abonde. 

Dans  quel  sens  cette  maxime  doit-eI|e  etre.entendue? 
c'est  ce  qMi  nous  reste  a  examiner. 


CHAPITRE  XIV. 


La  maxime  de  CarUiqidte,  Noii  p099€  prseter  sententiam  Romatti 
pontificis  concilia  celebrariy  paraitdewir  s'entendre  encesens 
que  les  ev^ques  nc  pouvaient,  sans  Vassentiment  du  pape ,  rien 
statuer,  quoiqu'ils  pussent  et  dussentse  rettnir  pour  corriger  les 
infractions  h  la  discipline  etablie. 


Si  c'est  uti  fait  incontestable  que  la  maxime  en  ques- 
tion  a  ete  re^ue  de  rantiquitey  et  qu'elle  a  ete  entenduc 
des  conciles  particuliers  comme  des  conciles  oecumeui- 
ques,  c'est  un  fait  non  raoins  certain  que  des  les  pre- 
raiers  siecles  il  a  ete  ordonne  aux  ^veques  de  tenir 
regulierement ,  a  des  epoques  iixes,  leurs  conciles  pro- 
vinciaux.  Mais  ces  deux  faits  ne  s'excluent-ils  pas  mu- 
tuellement?  Si  la  loi  ecclesiastique  ordonnait  la  tenue 
de  ces  synodes,  ne  doit-on  pas  conclure  qu'a  plus  forte 
raison  elle  les  autorisait,  et  quCi  par  consequent,  au- 
cune  autre  autorisation  n'^tait  necessaire?  Cest  sans 
doute  cette  difBculte  qui  a  porte  divers  auteurs  a  res- 
treindre  le  sens  de  la  raaxime,  Nonposse  prcetersenten" 
tiam  Rornani  pontificis  concilia  celebrarij  et  a  Tentendre 
seulement  des  conciles  generaux;  reslriction  inadmissi- 
ble^  ainsi  que  nous  Tavons  montre. 

Le  systeme  de  Gratien  pour  concilier  ces  deux  faits 
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nous  parait  bien  preferable.  Dans  les  titros  mis  a  la  telc 
des  cauonsdesa  dix-septiemedistinctiou,  Gratien  enoiice 
que  rassentiment  du  pape  est  necessaire  pour  la  cele» 
bration  des  conciles  mem^  proviuciaux.  Voici  ces  tilres. 
Avant  le  premier  canou :  Absque  Romani  pontificis  auc- 
torilate  synodus  cougregari  non  debet.  —  Avant  le  ca- 
non  deuxi^me  :  Non  est  ratum  conciltum  quod  aucto- 
ritale  Romanae  Ecclesiae  fultum  non  fuerit. —  Avant  le 
canou  cinquieme:  Noii  est  concilium,  sed  convenUculuin, 
quod  siue  scdisapostolicaeai4ctoritat€oelebratur.  —  En- 
fiu  avant  le  canon  sixieme  :  Provincialia  concilia,  sine 
Romani  pontificis  praesentia,  pondere  carent. 

Passant  a  sa  dix-huitieme  distinction ,  ou  il  allait  re- 
cueillir  les  monuments  qui  etablissent  robligatioii  pour 
les  eveques  de  celebrer  regulierement  leurs  conciles 
piH>vinciaux ,  il  a  pi^^vu  que  le  lecteur  pourrait  ^tre 
arrdte  par  cette  contradictiou  apparente  entre  les  deux 
distinctions ,  et  il  previent  la  difficulte  par  cette  pre^faoe: 
«  EpiscoporUm  igitur  concilia,  ut  ex  prsemissis  apparet, 
«  sunt  invalida  ad  definiendum  et  constitueqdum ,  non 
«  autem  ad  corrigendum.  Sunt  enim  necessaria  episco- 
«  porum  concilia  ad  exhortationem  et  correctionem ; 
«  quae  etsi  non  habent  vim  constitutionis ,  habent  ta- 
c(  men  auctoritatem  imponendi  et  indicendi  quod  alias 
«  statutum  est,  et  generaliter  seu  specialiter  observari 
«  praeceptum.  » 

Selon  cette  explication,  il  faudrait  dire  que  rassenti- 
Bient  de  T^vdque  de  Rome  ^tait  nec*essaire  aux  conciles 
qui  voulaient  se  reunir  a  tejfet  de  statuer  (ad  consli- 
tuendum) ,  mais  non  a  ceux  qui  se  reuuissaient  senle- 
inent  a  Teffet  dMntimer  les  decrets  de  TEglise  d^ji  ren- 
dus  et  de  coFriger  ies  infraotions.  En  sovfe  que  dans  la 
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maniere  de  parler  (ralors  on  aurait  distitigue  deux  sor- 

tes  de  celebrations  de  concile:  Tune  reguliere  et  ordi- 

naire^  celle  oii,  saus  rieu  statuer,  on  corrigeait  les  abus : 

celie-la  etait  prescrite  a  des  epoques  fixes  et  ne  deman- 

dait  pas  le  reconrs  au  pontife  romain ;  Tautre  extraor- 

dinaire  et  ayant  pour  objet  de  prononcer  et  de  statuer 

sur  quelque  point  de  doctrine  ou  de  discipHne  :  la  pre- 

mieiie  pneoccupant  moins  les  esprits,  !a  coutume  se  sera 

etablie  de  n'entendre  que  la  seconde  esp^ce  quand  on 

pariait  simpl^ent  dts  convocation  de  concile.  De  la, 

au  lieu  de  dire  qu'ou  ne  peut  sans  )e  pape  convoquer 

aucun  ooncile  dans  le  but  de  statuer  ou  de  definir  ,  Tu- 

sage  aura  pr^valu  de  dire  simplennent  que,  sans  l'assen- 

timent  du  pape,  on  ne  peut  convoquer  aucun  conciic. 

Si  ce  n'^ait  pas  une  liberte  biamahle  d'introduire 
des  mols  nouveaux  pour  designer  les  choses  ecciesias- 
tiques,  nous  exprimerions  ainsi  la  distinction  de  Gra- 
tien :  les  conciles,  pour  ^tre  constituants^  avaient  besoin 
de  Tassentiment  dupape;  pour  ^tre  simplement  cxem^ 
tifs^  ils  0'en  avaient  pas  besoin. 

La  pratique  paratt  confirmer  assez  clairement  cette 
expKcallon.  Les  monuments  ecclesiastiques  uotis  mon- 
trent  les  eveques  recourant  au  saint-stege,  non  pour  la 
tenue  ordinaire,  bisannuelle  d^abord,  puis  seulement 
annuelle  de  leurs  conciles  provinciaux ;  mais  lorsqu'il  y 
avait  a  prononcer  sur  qiielque  point  douteux  de  dogme 
ou  de  discipline ,  ou  sur  quelque  aflkire  eeclesiastique 
notabiement  tmportante. 

«  Ex  apostotorum  namque  tratKtione,  dit  Baronius, 
ejusmodi  dimanavit  in  Eoelesiam  consiietudo  ut,  con- 
teutioiiibiis  de  fide  exortis,  vei  cum  alia  perdifHcilia 
tractau<ki  essent,  ^^le^mm  episcopi    in  condictum 
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omties  locum  convenirent.  At  quidpiam  de  iisdem  defi- 
nire  baud  fuisse  liberum  absque  Romano  ponti&ce  (ne- 
qiie  euim  soliti  erant) ,  vel  si  quid  definissent,  illius 
auctoritate  probari ,  solemne  semper  in  Ecclesia  fuit,  ut 
innumera  propemodum  declarant  exempla  suis  quibus- 
que  locis  ponenda.  A.d  baec  spectat  quod,  cum  Asia; 
episcopi  de  celebrando  pascbate  luna  decima  quaita 
agerent,  Polycarpus  Romam  ad  Anicetum  (ut  dictum 
est")  ad  ejus  ea  de  re  explorandam  sententiam  venit... » 
(Anno  173,  n.  19,  t.  II,  p.  a65;  Lucae,  1738.) 

Une  autre  observation  en  faveur  de  rexplication  do 
Gratien,  c'est  que  Socrate  et  Sozomfene,  dans  les  textes 
cites^  ne  disent  pas  precisement  que  les  eglises  ne  peu- 
vent  pas  celebrer  de  conciles  sans  Tassentiment  du  pon- 
tife  romaio,  mais  seulement  qu'elles  ne  peuvent  pas 
statuer,  xocvovi^eiv.  U  est  vrai  que  Bellarmin  (de  Conc, 
1.  1,  c.  la)  soutient  que  ce  mot  signifie  convoquer  un 
concile  canonique :  cc  Canouicum  coetum  convocare  sive 
«  concilium  Indicere ,  quomodo  loquuntur  Marcellus  et 
c<  Julius  pontifices,  qui  latine  videntur  scripsisse,  et 
c<  quomodo  in  Socrate  et  Sozomeno  latine  vertit  Cassio 
«  dorus  iu  bistoria  tripartita,  lib.  ^yC.  9  et  i9;quo- 
«  modo  etiam  intellexit  Nicephorus,  lib.  9,  c.  5.  » 
Neaumoins,  en  consultant  la  racine  meme  de  cemot, 
on  y  reconnaitra  peut-Stre  ridee ,  non  de  reunir  uu 
concile  quelconque,  mais  un  concile  pour  statuer  ou 
faire  des  reglements. 

Enfin  le  passage  deja  cit^  de  la  defense  d'£nnodius 
en  faveur  du  pape  Symmaque,  et  de  son  quatrieme  cou- 
cilc  de  Rome,  est  propre  a  jeter  encore  du  jour  sur 
cette  question.  Le  voici  en  entier :  «  Post  baec...  lym- 
pbatici  roore  sermonis  addidistis  :  Ergo  concijia  sacer' 
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dotum  ecclesiasticis  legibus  quotannis  decreta  per  pro- 

viDcias^quia  prssentiam  papae  non  habent ,  valetudinem 

perdiderunt  ? — Legite,  insanissimi,  aliquando  in  illis 

praeter  apostolici  apicis  sanctionem  aliquid  constitutum, 

et  non  de  majoribus  negotiis  ad  collationem  si  quid  oc- 

currity  prsfatae  sedis  arbitrio  fuisse  servatum.  Sic  enim 

babes :  Siquis  episcopofHWi  judicio  proi^inciali  deposi- 

ttisfueritj  Bomamjun  papam^si  placet^  rursus  appellet ; 

et  ipscy  si  videturj  reparet  jiuUcia  in  opitulatione 

dnmnati  (canon  3  du  conc.  de  Sardique).  Ecce  enode 

est  quod  ad  laqueum  praeparastis.  »  (Collect.  des  conc. 

deMansif  t.  ¥111,  p.  aSa.) 

Cest  de  ce  passage  que  Gratien  a  fait  le  sixieme  ca- 

DOQ  de  sa  dix-septi^me  distinction,  en  i'attribuant  par  er- 

reur  au  pape  Symmaque.  L'objection  qu'£nnodius  met 

daus  la  bouche  de  ses  adversaires  est  celle-ci :  «  Est-ce 

donc  que  les  conciles  dont  les  lois  ecclesiastiques  pres^ 

crivent  la  celebration  chaque  annee  dans  chaque  pro- 

vince,  sont  sans  valeur  parce  que  lepape  n'y  est  pas  pre- 

sent?  »  Ennodius  ne  r^pond  pas  precisement  que  ces 

conciles  ue  peuvent  pas  se  tenir  sans  rassentiment  du 

pape,  mais  il  defie  d'en  ctter  un  ou  Ton  ait  fait  quelque 

statut  sans  la  sanction  du  saint-siege :  «  Lisez  quelqiie 

part  sl  Tous  pouvez  j  6  insens^s ,  leur  dit-il ,  que  quel- 

que  chose  ait  ete  statue  dans  quelqu'un  de  ces  conciles 

sans  la  sanction  de  la  chaire  apostolique  :  voyez  si  au 

coniraire,  toutes  les  fois  que  quelque  affaire  grave  s'est 

presentee,  on  ne  Ta  pas  reservee  au  jugement  de  cette 

chaire?  » 


CHAPITRE  XV. 


OOligaUou  de  souwfiiire  au  pape  les  actes  Jes  couciks  pwvineiaMX 

awnt  de  ies  pitbtier^ 


Pour  ^viler  touto  equivoque  sur  cette  grave  question, 
commenoons  par  la  distinguer  avee  soin  d'une  atatre 
toute  diffepente,  avec  laquelle  quekjues  auteurs  Font 
confondue ,  savoir,  si  les  decrets  des  conciles  -prdvin- 
ciaux  ont  besoin  d'une  confirmation  proprement  dite 
par  un  bref  du  souverain  pontife.  Nous  nous  explique- 
rons  aussi  sur  ce  point;  mais  la  these  actueile  n'est 
point  ceHe-la.  Ce  que  nous  voulons  constater  en  ce  mo- 
ment,  G'est  robligation  de  soumeltre  ies  actes  au  saint- 
siege,  et  d'attendre,  pour  les  publier,  q«'ils  aient  ctc 
revus  par  la  congr^gatioti  des  cardinaux-interprites 
du  ^oncilc  de  Trente.  InterrogeoRs ,  selon  notre  hab^- 
tude,  les  prescriptfans  du  dmit,  Tautorite  des  cano- 
nistes  et  la  pratique  desi  eglises. 

Dans  sa  bulle  Immeiisa  cetemi  y  oii  sont  determi- 
nees  les  attributions  de  la  congregation  des  cardinaux 
chargee  de  Tex^ution  et  de  rinterpretation  du  concile 
de  Trente,  Sixte  V  s'exprime  ainsi : 
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«  Le  saint  concile  de  Trente  ayant  decrete  que  les 
synodes  provinciaux  devraieht  se  tenir  tous  les  trois 
ans,  et  les  synodes  diocesains  tous  les  ans  ,  elle  (la  con- 
gregation  des  cardinaux*  interpr^tes  du  concile  dc 
lYente)  aura  soin  que  ce  decret  soit  niis  k  execution 
par  qui  de  droil.  Quant  aux  synodes  provinciaUx ,  qtiel- 
qiie  part  qu*ils  soient  tenus,  ell^  ordonnera  que  les  d(^ 
crets  lui  en  soient  envoyes^  et  aura  soln  d^  les  examiner ' 
en  ditail  ^t  de  les  feVoir :  Prouincifttiam  Ve/v  ubii^is 
ietrarurn  illa  celebrentUr  decretaj  ad  se  tnitti prceci" 
pictj  eaque  singula  expendel  et  recognoscet  (t).  » 

l^  droit  sur  la  question  qui  nous  occupe  se  trbuve 
encorc  clairement  formule  par  deux  di^clarations  de  la 
cODgr^aliofa  des  cafdinaux-intei*pt^tes  du  concile  de 
Trente.  I^  pi^rtiiirfe  est  de  i586,  et  ftit  adfess^e  h  IV- 
vfiqwe  d*Ostie.  NbtJs  la  citou*  d'aprfe  le  cardinal  Petra  t 

«  Ce  li*est  pa»  \n  coutume  des  Pferefe  rllustrtssiint-s 
chftrges  d*irtferpr^ter  le  cortcile  de  Trente  de  revoir  les 
synodes  diocesains ;  ils  ne  corrigant  ((ue  les  actes  dc*i 
synodes  provindaux  (si).  *r 

I^  seconde  dWaration  (*st  du  6  avril  iSgB  et  se 
trouve  rapporti^fi  par  le  mertie  auteut*  s 

«  Les  decrets  que  Ton  fait  dans  les  synodes  provin- 

ciaux  m  doivent  pas  fitre  publi^s  avant  que  le  ^ouve- 

raiii  pontifb  flit  h6  consulti^ :  PubHcari  non  debent  in- 

consulto  Romano  pontifice  (3).  » 
•  » 

(i)  Bullaritim  rotnamirti,  t.  IV,  pars  4>  P-  ^gfi,  anno  1887. 

(a>  Comment.  in  cotist.  apost.^  l.  l,p.  «7«;  edit.  deVcnise,  1741/. 

(3)  Loco  citalo,. 
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II. 

Ecptttoiis  maiiiteiiaQt  quelques-uns  des  canonistes  qui 
passent  pour  avoir  le  plus  d*autorite.  Yoici  un  despas- 
sages  ou  Fagnan  expose  en  terines  fonnels  robUgalioa 
d^envoyer  au  souveraiu  pontife  les  decisions  prises  en 
concile  provincial; 

c<  A  la  fin  de  la  celebration  du  concile  provinciai, 
on  doit  relire  devant  les  Peres  tout  ce  qui  aura  ete  ar- 
rete.  Puis  le  metropolitain  et  les  suffragants  souscri- 
ront  en  qualite  de  juges,  et  en  soumettant  le  tout  a  la 
correction  du  saint-siege. 

«  Avant  que  les  actes  soient  publies ,  ils  doivent  tive 
recueillis  en  un  volume  et  envoyes  au  souverain  pon- 
tife  avec  une  lettre  du  metropoiitain  ou  de  tout  le  con- 
cile,  afin  que  le  saint-siege  les  revoie,  les  corrige,  les 
approuve,  et  qu'ils  soient  mis  a  execution  avec  ces  cor- 
rections.  On  pourra  joindre  a  Tenvoi  des  actes  ce  que 
le  concile  jugera  utile  de  proposer  au  souverain  pontifei 
soit  pour  ravancemeut  de  la  discipline  ecclesiastiqae 
clans  la  province ,  soit  pour  aller  au-devant  des  diffi* 
cultes  et  des  dangers  (i).  » 

Le  cardinal  Petra  nous  dispense  de  citations  plus 
nombreuses  ea  resumant  ainsi  Topinion  commune  des 
canonistes  : 

«  Tous  enseignent  que  les  statuts  des  synodes  pro- 
vinciaux  doivent  etre  envoyes  au  pape,  qui  a  coutunie 
de  les  approuver  par  rintermediaire  de  la  sacree  con- 
gregation    des   cardinaux  -  interpretes    du   concile   de 

(i)  Fagnany  1. 111^  p.  1^9;  ^dit.  de  Cologne»  1676, 
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Trente.  Les  decrets  ne  peuvent  dtre  imprim^s  ni  mis 
aex^cution  sans  cette  autorisation  (i).  » 

fienoit  XIV  n'est  pas  moins  formel : 

<(  Ea  ( les  d^crets  ),  antequam  promulgentur,  trans- 
mitti  jussit  Sixtus  Y  ad  sacram  congregationem  con- 
cilii  y  non  quidem  ut  postea  confirmationem  reportent 
a  sede  apostolica  ,  sed  ut  corrigantur,  si  quid  fortasse 
in  iisdem  aut  nimis  rigidum ,  aut  minus  rationi  con- 
gi*uum  j  deprehendatur.  Non  semel  tamen  accidit  pro- 
vincialia  conciiia  non  solum  a  sacra  congregatione  con- 
cilii  recognosci  et,  si  opus  fuerit,  emendari,  verum  ctiam 
a  summo  pontifice ,  ita  petentibus  metropolitanis  a  qui- 
bus  sunt  celebrata,  per  apostolicas  litteras  confirmari. 
(De  syn.  dioec,  1.  XIII ,  c.  3,  edit.  Pi^ati ,  t.  II ,  p.  482.) 

III. 

Ce  que  le  droit  formule  clairement ,  ce  que  recon- 
naissent  les  canonistes ,  la  pratique  universeile  le  con- 
firme. 

Montrons-le  en  particulier  pour  la  France;  il  ne  sera 
pas  necessaire  de  remonter  au  dela  de  1 563,  epoque  de 
la  cioture  du  conciie  de  Trente. 

£n  prenant  la  collection  de  Coleti,  Tune  des  plus 
compietes ,  on  trouve  les  actes  de  onze  synodes  provin- 
vinciaux  tenus  en  France  posterieurement  au  concile  de 
Trente.  Ce  sont  les  conciles  de  Bourges ,  de  Bordeaux, 
de  Narbonne,  d'Aix,  de  Toulouse,  d'Avignon,  d'Embrun, 
de  Rouen,  de  Tours,  de  Reims  et  de  Cambrai. 

On  trouve  encore  un  court  extrait  d'un  concile  de 
Vienne  et  d'un  auVre  de  Sens.  Mais  on  ne  trouve  rien 

(i)  Loco  cUato,  p*%y^. 
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pour  Auch^  At*les^  Z^y^ni  Besancon  et  Parts,  cMvetin 
metropole  depuis  i6is< 

On  sait  que  le  territotre  actuel  de  ift  Frtln^fe  he  tota- 
prenait  que  ces  dix-*huit  metro^les^ 

Pour  verifier  la  pratique  de  la  Fl*ano^  relattvetnent  i 
l!enYoi  des  actes  k  Honle^  noui  n'avons  d6nc,  a  Htamitier 
que  ies  otiise  synodes  relates  dahs  la  eollection  d6  Coleti. 
Si|  dans  leurs  oolef ,  nous  ne  krouvons  rieti  ni  pour  ni 
Gontrc  Cette  pratiqti^^  nous  di^vrond  plutot  coticluf^que: 
la  conntttution  de  Sinte  Y  a  «u  sen  effet^  et  qil'on  y  a 
obei|  quoique  ni^ntion  il'6n  §oit  pas  faite  datis  ies  do- 
cuments  oomervefti  Si  les  acteA  de  qiteiques-uns  de  c^es 
conciles  constatent  le  fait  de  Tenvoi  a  Rome  potir  la  re- 
vision,  sarii  qu'il  y  M  tracfe  d'uii6  {)ratique  contf^aire, 
il  faudra  conclure,  sans  besiter,  que  robligation  etait 
reconnue  et  qu'on  s'y  confd^tnait  generalement.  Enfin, 
si  la  majeure  partie  de  o^»  oilsv  sy^otles  nobs  a  trans- 
inis|  datis  ie»  actes  mem^s  ^  la  preUve  d«  oette  goum!»- 
sion  a  Fegard  du  saint-siege,  il  ne  sera  plus  permis  de 
douter  que  ie»  declarations  de  la  oongregatton  des  car- 
dinaux-i»lerpi*iltts  dt  i^^  bulle  de  Sixte  V  n'aieHt  ^t^  re- 
connues  comme  une  loi  obitgatoii'e.  Or,  il  on  est  atnsi : 
sui^  ces  onae  concili^s,  hUit  soumeltent  t^xpressement 
leurs  actes  a  la  correction  du  sainfc^siege ,  et  ieurs  ei^ 
pi^essions  sont  t<(lies  j  qu'il  eat  impoaslble  de  ne  pas  voir 
qu'ils  croyai^nt  remplir  uh  veritable  dlevoir. 

Coficite  de  Rouen  en  i58i.  Bref  de  Gregoire  Xfff^ 
—  c(  Perlata  sunt  ad  nos  decreta  synodi  Rothomagensis. 
Misimus  ea  ad  cardinales  congregatioiiis  eonetlii  qui 
huJMS  modi  negotiis  sUnt  prs&fecti :  ilii  diligenter  omni^ 
considerarunt :  exposuerunt  etiam  nobisquae  maxime  ad- 
denda,  demenda,  mutanda  esse  existiiftciretlt :  rertTiiti/n- 
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tur  nunc  oitinia...  Ubi  omnia  fuerint  eo  modo  quo  mit- 
tunturaccommodata,  tum  vero  edentur.»  (Coleti,t.XXI, 
p.  675.) 

Concile  de  Tours  de  i583.  Leltre  du  sjrnode  au 
pape  Gregqire  XIII .  —  «  A  sua  sanctitate,  cujus  judi- 
«  cio  et  censurae  omnia  in  praesenti  concilio  sancita  et 
«definita  subjiciuntur,  supplex  synodus  quam  potest 
«  efflagitat  obnixe  ut  episcopis  provinciae,  eorumque  vi- 
«  cariisy  oflficialibus  et  pcenitentiariisy  facultatem  ab  hae- 
«resi  absolvendi...  concedere  dignetur.  »  (Odespun, 
p.  333. ) 

La  lettre  de  M.  Maille ,  archeveque  de  Tours  j  au 
pape  Gr^goire  XIII  est  trop  remarquable  pour  que 
nous  h'en  citions  pas  aussi  quelques  extraits : 

<c  Quandoquidem  vero  a  te  uno  pendemos  omnes , 
«  qui  nobis  hic  ut  membris  tuis  caput  es...^  quemque 
«  Christi  Domini  nostri  in  terris  agnoscimus  pieque 
ff  veneramus  vicariumi  quidquid  omnino  eiucubravi- 
«mus,  non  prius  in  lucem  prodire  patimur,  quam 
«  sacratissimo  tuae  sanctitatis  illud  obtulerimns  judicio, 
« ut  veluti  ad  lydium  vel  heraclium  potius  lapidem 
«probatum,  omnique  repurgatum  errore,  dignissimo 
ff  tuas  vocis  oraculo  fultuin ,  certissimoque  prudentis- 
«  simi  tui  consilii  calculo  comprobatum ,  tutius  in  ho- 
«  minum  manus  exire  possit... 

ff  Nemini  igitur  mirum  esse  videatur,  si  omnes  nos- 
(c  tras  actiones  ad  te  unum  caput  nostrum  referimus  : 
«  cum  id  Dei  praecepto  faciamus ,  neque  praestantius 
«  nostrae  adversum  te  obedientiae  specimen  dare  valea- 
c<  musy  te  inquam  summum  omnium  christianorum  mo- 
«  deratorenii  quam  dum  te  consultore  non  solum  ab 
«  errore  et  malis  ab$tinemus  ipsi ,  atque  alios  avoca« 
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c(  mus,'  sed  ea  etiam  quoe  laudahilia  sunt,  sine  tuasen- 
«  tentia  teque  inconsulto ,   facere  in  religionem  verti- 

c(  mus Tuae   nunc  erit   sanctitatis  benevoleotiae   el 

<t  benignitatis,  beatissime  pater,  tuum  hac  in  re  a<lfai- 
(c  bere  judicium,  tuamque  dignissimam  interponerd  au- 
a  thoritatem ,  ut  quae  tibi  videbuntur  recta  approba- 
(t  tione  tua  sancias  j  quas  secus  obliteres ,  espungas ,  et 
(s  ab  arcano  tuae  prudentiee  sacrario  sacratiora  ^t  me^ 
(c  liora  proferas ;  nosque  obsequentissimos  tibi  et  in-* 
c  dignissitnos  tali  consortio  consacerdotes  ea  doctrina 
((  et  eruditioue   imbuas  quam    tu   Oso^i^axTo;  divinitus 

(t  aceepisti Tuam  super  hac  re  sententiam,  et  si  quid 

oc  emendationis  a  tuae  sanctitatts  oraculo  proficiscetur, 
(c  expectamus  devptissime  ut  postea  typitt  haec  deereta 
(t  mandari,  ac  provinci;ilibus  distribui,  christianissimo 
cc  rege  nostro  permittente,curemus.  «(Odespun,  p,  384.) 

Voici  !a  reponse  de  Gr^goire  XIII : 

c(  Venerabilis  frater,  salutem  et  apostoiicam  benfidic- 
tionem.  Remitlimus  fraternitati  tuae  decreta  synodi  pro- 
vincialis  archiepiscopatus  tui ,  mandato  nostro  a  vene- 
rabilibus  fratribus  nostris  sanctee  Rouianae  Ecclesiae 
cardinalibus  super  rebus  ad  oecumenici  concilii  Triden- 
tihi  decreta  pertinentibus  a  nobis  preefectis  examitiata, 
atque  ubi  oportuit  emendata  :  curabis  ut  quae  pie  pru- 
denterque  decreta  atque  emetidata  sunt  quam  diligen- 
tissime  serventur...  »  (Odespun,  p.  386.) 

Concile  de  Reims  en  i583.  Brefde  Gr^goire  Xlfl. 
—  (c  Mandavimus  decreta  synodi  provincialis  archiepi- 
scopatus  tui  qua3  ad  nos  misisti,  per  venerabiles  fratres 
nostros  sanctae  Romanae  Ecclesiae  cardinales  super  du* 
biis  in  niateria  conc.  Trid.  deputatos ,  diligenter  cog- 
nosci  atque  ubi  opus  esset  emendari.  Remittimus  nunc 
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tibi  eum  librutn  emendatum.  »  (Qokti|  t.  XXI^  p.  71 5.) 
Lettre  de  publicfttioQ  :  (x  Quae  ointlift  ad  saucti^si- 
«  mum  D.  N.  Gregorium  P.  P.  XIII  misimus ,  et  nuac 
«taudem  a  sua  aanctitate  probata,  conSrmata  (i)  et 
a  retnisQa,  typis  exeudenda  vobbque  proponenda  cura- 
a  vimu«4  » (Odeftpun^  p.  »78.) 

Cmcile  de  Bordetiux  en  i583.  —  «  Denique  qua 
possumus  humilitate  et  obedientia  sanctas  Romftnfis  Ec- 
clesrae ,  omnium  ecclesiarum  matris  et  magistrest  aucto- 
ntati  et  jiidicio  qufl^tfmque  in  hae  synodo  acta^  di^efftta, 
aaneitaVe  sunt,  pek^petuo  emendandia  et  corrigtoda  subji^ 
cimuft  ^  ad  taudem  et  gloriam  immortalem  lesu  Cbrieti 
omnium  p^iistoHs,  et  ad  greges  ipsius  nobis  commissi  ifi- 
columitatem  et  sakit^m.  »  (Labbe,  t.  XKI,  p.  ^940 

Iiettre  du  c£irdinal  Boncompagnan  au  nom  de  la  C094. 
gregatioivinterprete  t  a  Cardinaies  vero  quibus  eadenji 
synodus  de  more  tradita  fuit  perlustranda^  lectione  ip* 
sius  mirifice  sunt  deiectati.  Ag^  jBtsi  nonnuUa  adyprte- 
rintiquiae  corrigi  oporteat,  non  tameo  de  taoi  pii  Laborjs 
et  tam  praeolari  opqris  laude  quidquam  delibari  posse 
existimarunt.  Igitur  quidquicl  mutandum  erit^  amplitu^ 
dini  tufie  cum  hts  litteris^  tum  separatim  descriptum^ 
tum  in  tnargine  synodi  ad  singula  capita  adnotatum 
mittitur ;  ut  scilicet  pro  tua  fide  et  prudentia,  postquapn 
illa  omnia  sic  aptari  juBseris,  bA  synodum  pr<»mulgan<!> 
()am  exequendamque  incumbaSi»(Coiiiti,  t»  XXI^  p.  8o4*) 

Goncite  de  Bourges  en  i584.  ^  «  Omliia  autem  et 

■  (1)  II  ne  faut  pas  prendre  ce  mot  dans  le  sens  d'une  confirinatioii 
proprement  dite;  ce  u'est  pas  la  coutume  que  les  conciles  provin- 
ciaux  soieni  confirm^s ,  mais  seulement  que  leurs  actes  soient  soumis 
a'u  saib£-Siege ,  ]et  revises  par  ta  congi^gation  des  cardiBaaK-ttiter* 
pretes, 

25. 
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singiila  quae  supra  in  hac  synodo  contenta  sunt ,  qua 
possumus  humilitate  et  obedientia  sanctae  RomanaB  £c- 
clesiae,  omnium  matris  ac  magistrae,  auctoritati  etjudicio 
subjiciinusy  ad  laudem  et  gloriam  Domini  Nostri  Jesu 
Christi,  et  adEcclesiae  suae  salutem,  »  (Jd.y  ib.jip.  9^i*) 
L'annee  suivante,  i585,  Sixte  V  approuva,  apres  les 
avoir  corriges,  ies  actes  de  ce  conciie,  et  ordonna  de  les 
publier  avec  ces  corrections :  lia  ut  sunt  ernendata^ 
nec  aliter^  edantur. 

Bref  de  Sixte  A^.  —  «  Xistus  papa  V,  Veherabiies 
fratres  ,  saiutem  et  apostolicam  benedictionem.  Remit- 
timus  fraternitati  tuae  decreta  synodi  provincialis  ar- 
chiepiscopatus  tui ,  a  venerabilibus  fratribus  nostris 
sanctae  Romanae  Ecclesiae  cardinalibus,  rebus  ad  concilii 
Tridentini  decreta  pertinentibus  prsefectis  ,  mandato 
nostro  examinata,  atque  ubi  oportuit  emendata.  Gura- 
bis  ut  quae  pie  prudenterque  decreta  atque  emendata 
sunt,  itaut  sunt  emendata,  nec  aliter,  edantur,  quamque 
diligentissime  serventur...  »  (Coleti ,  t.  XXI,  p.  936.) 

Concile  d! Aix  en  i585.  —  «  Quae  in  ea  (synodo) 
decreta  confecimus  qua  majori  possumiis  reverentia  at- 
que  humiiitate  mittimus  ad  sahctitatem  vestram,  ejus- 
que  judicio  ac  ceusurae  subjicimus^  rogamusque  ut  ea 
sapientia  sua  mcliora  facere  atque  apostoiica  auctoritate 
confirmare,  et  niunire  ad  spiritaiem  hujus  ecclesiae  et 
proviuciae  sedificationem  veiit.  » 

Reponse  de  Sixte  V:  «  Venerabiiis  frater,  salutem  et 
apostolicam  benedictionem.  Remittimus  fraternitati  tuae 
decreta  syuodi  provinciaiis  archiepiscopatus  tui,  a  ve* 
nerabilibus  fratribus  nostris  sanctae  Romanae  Ecclesias 
eardinaiibus ,  rebus  ad  concilii  Tridentini  decreta  perli* 
nentibus  praefectis,  niaudato  nostro  exauiinata ,  atque 
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ubioportuitemendata.Curabis  utqus  pie  prudenterque 
decreta  atque  emendata  sunt ,  ita  ut  sunt  emendata,  nec 

aliter,  edantur Datum  Romae die  5  maii  i586, 

pontificatus  uostri  anno  secundo.  »  (Odespuu,  p.  607. ) 

Lettre  du  cardinal  Caraffa,  au  nom  de  la  congrega- 
tion  des  cardinaux-interpretes  :  «  Reverendissime  do- 
miue  uti  frater,  synodum  provincialem  quam  isthic 
amplitudo  tua  habuit  et  ad  sanctissimum  dominum 
nostrum  misit,  ejus  sanctitatis  jussu  viderunt  illustris- 
simi  cardinales  qui  concilii  Tridentiui  executioni  atque 
interpretationi  praepositi  sunt :  eam  ipsi  diligenter  per- 
legentes  ac  mature  considerantes,  nou  admodum  multa 
invenerunt  quae  non  probar^nt.  Quare  ad  illam  syno- 
dum  ipsam  nunc  jubentc  eodem  sanctissimo  domino 
nostro  remittentes ,  paucula  qusedam ,  quae  notaverunt 
in  synodi  praedictae  margine,  ut  videbis,  describenda  cu- 
ravimus.  Quarum  notationum  exemplum  cum  his  ad 
eam  litteris  separatim  esse  voluimus,  ut  synodus  ipsa, 
pia  amplitudinis  tuae  opera  et  studio,  ad  ipsarum  ani- 
madversionum  praescriptionem  aptata  edatur  atque  exe- 

cutioni  mandetur Romae,  die  4  ^na»  i586.  »  (Odes- 

pun,  p.  5o8.) 

Concile  de  Toulohise  ea  iSqo.  Ijetire  de  publication 
des  actes.  —  «Hoc  denique  (le  concile  qu'on  publie)  gra- 
vissima  sanctissimaque  apostolica  sedis  auctoritas  com- 
probavit.  »  (^lbid.j  p.  iZii.) 

Concile  de  Narbonne  de  1609.  —  «  Quaecumque  a 
nobis  pro  munere  nostro  et  injuriae  temporis  ratione 
habita,  maturecoustituta  suut,  qua,  in  hac  uostrasyaodo 
legitime  congregata,  dehemus  humilitate  et  obedientia 
possumus,  sauctissimi  doiniui  uostri  papae  et  sauctae  Ro- 
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mans  Ecclesia^,  omniuin  ecclesiarum  matri  e(  magistra, 
subjicimus,  ab  eadem  perpetuo  emendanda  et  corrigenda, 
ad  Dei  optimi  maximi  honorem  et  gloriam  sempiteriiam.» 
(  Odespun,  p.  619.) 

J^ttre  du  cardinal  Arigbni,  au  nom  de  la  congr^ga- 
tion  des  cardinaux-iiiterpr^tes.  —  u  Wos  presbyter  car- 
dinaJis  Arigonius,  fideMfBcimus  decreta  supradicta  iti 
provinciali  synodo  Narbonensi  confecta^  a  sacra  eon- 
grcgatione  cardinaliiim  concilii  Tridentini  interpretum 
emendata ,  recognita  atque  aptata  fuisse.  n 

Lettre  de  publicatioh.  — «  Hac  synodo  provinciali 
peracta,  illitis  decreta  aliquantc  post  tempore  Romam 
ad  sanctissimum  domintim  nostrum  papatn ,  sanctaeque 
H.  E.  purpuratos  patres  misimus,  ut  ab  eisdeih  de  mati- 
dato  summl  pontificis  examiiiata  et  approbata  in  lucem 
prodirent,  et  majorem  cuuctis  affferrent  veneratiotiem. 
Cum  ergo  quae  in  dicta  nostra  synodo  definita  et  sta- 
tuta  fuerunt,  summi  pontificis  authoritate  confirmata 
sint,  quanlprimum  typis  ea  inandari  ju^simus.  »  (Ode$- 
pun,  p.  621. ) 

Concile  de  Bordeaux  en  1624.  —  «  Haec  autem  om- 
nia  et  singula  concilii  praesentis  decreta,  ut  nostra  oro- 
nia,  sanctissimo  domino  nostro,  Christi  in  terris  vi- 
cario ,  universalis  Ecclesiae  moderatori  suhimo,  set^rnttm 
vigilantissimo,  perlustranda ,  corrigcnda,  emendanda, 
et  amplianda ,  genibus  iii  obedientiam  flexis,  slimmitti- 
mus.  »  {Ibid,^  p.  S-^a.) 

Concile  de  Majrence  en  iS^Q.  —  Les  actes  de  ce  con- 
cile,  que  nous  citons  a  cause  de  Strasbourg,  qui  relevait 
de  Mayence,  se  terminent  ainsi : 

«r  Sacrosanctse  Romanse  catholicae  et  apostoiicsB  EcGie- 
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siae  judicio,  cujus  auctoritatem  omnibas  siiWam  con- 
servari  Yolumus,  haec  omuia  cum  debita  obedieiitia  aub- 
mittentes.»  (Coleti^  t.  XIX,  p*  i44o) 

A  tous  cos  temoignages  il  fatidra  joiudre  desormais 
les  actes  du  concile  de  Soissons  de  iB/19.  £n  les  en- 
vojanl  a  Rome,  les  P^res  de  la  province  de  Reims 
disaient  expressement  que  c'etait  pour  satisfaire  a  i'obli- 
gation  imposeepar  la  bulle  de  SixteV;  et  cette  oircons- 
tauce  importaute  est  specialement  relevee  et  louee  ddns 
la  belle  reponse  de  la  sacree  congregation  des  cardi*- 
naux-interpretes.  La  congregation  senible  profiter  a 
dessein  de  cette  occasion  ^  pour  rappeler  que  la  bulle  de 
Sixtc  V  n'oit]onue  pas  une  simple  communication  au 
saint-siege  des  actes  conoiliaires,  mais  exige  qu^ils  soient 
reellement  soumis  a  son  examen^  h  son  jugement  et  a 
sa  correction.  Rapportons  cette  lettre  qui  renonera  avec 
gloire  les  nouveaux  conciles  de  la  France  a  la  cliaine 
des  moiiuments  que  nous  avons  cites^  et  qui  attestent 
la  constante  soumission  des  conciles  anterieurs  a  la 
prescription  du  saint-siege  : 

n  T^es*-illustre  et  reverendissime  seigneur  et  trhve^ 
u  Les  eminentissimes  Pei*es  de  )a  sacr^  congregation 
<r  interprete  et  conservatrice  des  decrets  du  concile  de 
<c  Trente,  ont  eprotire  un  bien  vif  sentiment  de  plaisir 
(liorsque^  d'apr^8  rordre  de  notre  tres-saint-pere  )e 
«  pape^  ils  ont  lu  la  lettre^  datee  du  aa  octobre  demiery 
«  que  vons  avez  adressee  a  Sa  Saintet^,  conjointement 
«  avec  les  autres  ev^des  vos  sufTragauts.  lls  ont  ^prouve 
«  un  egal  plaisir  en  recevant ,  pour  les  examiner  et  en 
«retidre  compte^  les  dctes  du  concile  provincial  que 
«Yous  avez  teon  avec  eux  dans  le  courant  du  m^me 
a  Hieis. 
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«  Ea  effet ,  les  cardiiiaux  Peres  de  ladite  congrega- 
«  tion  j  admirant  rempresseroent  et  le  zele  que  vous  avez 
c(  montreSy  vous  et  les  memes  prelats,  soit  pour  la  de- 
«  fense  de  la  foi  catholique  ^  soit  pour  robservance  de 
«  la  discipline  dans  le  clerge  et  parmi  le  peuple,  soit 
<(  pour  ce  qui  peut  procurer  le  salut  des  4mes  conBees 
a  a  vos  soinSy  soit  pour  le  retablissement  de  la  liturgie 
n  romaine  dans  la  province  de  Reims  y  ont  resSenti  une 
<(  bien  grande  joie,  et  ils  ont  cru  devoir  vous  adressei* 
<(  les  plus  grands  <^loges,  si  bien  merites  par  vous  et  par 
a  vos  collegues  dans  Tepiscopat. 

t<  lis  n'ont  pas  moins  loue  ce  respect  sincere  et  pro- 
«  nonce  pour  le  siege  apostolique ,  et  cette  obeissauce 
«  qui  se  manifeste  pleinement  en  plusieurs  endroits  de 
ff  votre  concile ,  ainsi  que  votre  soumission  entiere 
«  a  la  constitution  Immensa  (Blerni  de  Sixte  Y  de 
c(  sainte  memoire ,  laquelle  ordonne  de  soumettre  les 
«  actes  synodaux  a  Fexameny  au  jugement  et  a  la  correc- 
«  tion  du  saint-si^ge.  {lUamque  omnimodam  submissio- 
V  nem  constitutioni  Immensa  aeterni  sanctissinue  me" 
« tifiorice  Xisti  Vy  quce  ejusmocU  s/nodalia  acta  exa- 
«  mini,  judicio  et  correctioni  sancice  sedis  subjicienda 
«f  esse  prcecepit. ) 

«  Or,  encore  que  les  P^res  eminentissimes  aient  juge 
«  qu'il  y  a  certaines  choses,  en  petit  nombre,  a  revoir  et 
<c  a  corriger,  avant  de  publier  les  actes  du  concile,  ainsi 
<c  que  rindique  la  feuille  ci-jointe ,  cependant  ils  ont  cru 
«  dignes  d'approbation  les  tres-salutaires  decrets  et  avis 
«  de  cememe  conciie,  et  felicitent  beaucoup  Yotre  Gran- 
«  deur  et  les  autres  eveques  de  la  profvinee  de  Reims 
«  de  n'avoir,  dans  leur  sollicitude  pastorale  ^  recul^  de- 
«  vant  aucune  difGculte  pour  reprendre  uneoeuvre  siex- 
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<r  cellenle  et  si  longtemps  intcrrompuey  et  pour  la  con- 
« duire  courageusement  a  bonne  fin. 

«  £n  vous  adressant  cette  lettre  pour  remplir  les  in- 
ff  tentions  de  la  sacree  congregation ,  je  vous  prie  de 
«  me  croire  tout  dispose  a  ce  qui  peut  vous  etre  utile  et 
aavantageux,  et  en  attendant,  je  demaude  pour  vous 
«  au  Seigneur  toutes  sortes  de  prosperites. 
«  De  Votre  Grandeur ,  etc. 

«  Donne  a  Naples,  au  faubourg  de  Portici,  le  19  fc- 
«vrier  i85o.  A.  card.  Lambrusghini^  Prosper  Ca* 
«  TBRiNi ,  prosecret.  » 

Le  concile  de  Paris  a  pareillement  envoye  ses  actes 
a  Rome,  et  il  n'est  pas  douteux  que  ceux  de  Rennes  et 
d'Avignon  n'aient  agi  de  meme.  Mais  au  moment  oii 
nous  ecrivons  ces  lignes,  la  reponse  de  la  sacree  con- 
gregation  des  cardinaux-interpretes  a  ces  trois  conciles 
Q'a  pas  encore  ete  publiee. 

Quand  les  faits  parlent  si  haut,  ne  faudrait-il  pas 
etre  aveugle  pour  repeter,  apr^s  Pierra  de  Marca,  que 
la  prescription  de  Sixte  V  et  les  declarations  des  cardi- 
naux-interpretes  du  concile  de  Trente  n^ont  pas  ete  rc" 
cues  en  France  ?  Sur  onze  metropoles  dont  nous  avons 
ies  actes  synodaux,  nous  en  comptons  huit  dont  les  con* 
ciles  oiit  transmis  jusqu'a  nous  le  monument  de  leur 
pleine  soumission;  rien  n'indique  que  les  auires  aient 
tenu  une  auti*e  conduite ;  et  Tou  accuserait  la  France 
d'avoir  ete  rebelle  au  saint-sicge!  les  collections  des  con- 
ciles  sont  la  pour  la  veoger  de  cette  injure  de  quelques 
gallica  ns. 

La  Belgiquc  merite-t-elle  davantage  cette  fletrissure? 
Van  Espen  la  lui  decerne  (a  titred'eloge,  bieu  entendu) 
avec  une  imperturbable  assurance :  Hanc  declarationem 
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(celle  qui  ordonne  d^envoyor  les  actes  a  Rome)  in  HeU 
gio  agnitam  non  fuisse ,  neque  creditum  decretorum 
sjnodalium  aucloritatem  a  confirmatione  romana  de- 
pendere  certum  est. 

Or ,  quels  conciles  provinciaux  Van  Espen  pouvait-il 
citer  pour  prouver  qiie  la  Belgique  nMvait  teftn  aucun 
compte  de  la  declaration  de  la  congr^gation  rotnaine? 
II  ne  pouvait  recourir  et  ne  recourt^eii  effet,  qu'a  ceux 
de  Malines.  Et  combien  cette  hictrbpole  avait-elle  cc- 
lebre  de  synodes  provinciaux  depuis  le  concile  de  Tifciile 
jusqu'a  Van  Espen  ?  Deux  seulement :  celui  de  iS^o  et 
colui  de  1607.  Mats  du  mdiris  ceS  deux  assembleesaiiroiit 
inanifcstc  liautement  qu^elles  rie  tenaient  aiicun  cornpfe 
de  ladile  declaration ,  et  se  seront  gardees  d'envoyer 
leurs  actes  au  pape?  CVst  tout  Foppose  :  toutes  deux 
ont  fait  cet  envoi  et  soumis  leurs  decrets  a  la  correction 
du  saint-siege.  Van  Espen  Tavoue  lui-tnf me.  «On  sait, 
«  a  la  verite,  dit-il,  que  lesconciles  de  Malines  de  iS^o 
«et  de  iBcj  demanderent  la  confirmation  du  saint- 
«  siege;  qUe,  pour  cet  effet,  les  actes  furent  envoycs  a 
«  Rome,  et  que  les  r^viseurs  romains  y  firerit  quelques 
«  cliangements  (i).  » 

Mais  si  vous  le  savez,  6  savant  canohlste ,  commeiit 
avancez-vous  que  la  Belgique  n'a  jamais  recu  la  ddcla- 
ration  en  question  ?  Ecoutons  la  reponse  : 

«  Mais  on  sait  aussi  que,  dans  la  Belgique,  on  ne  tidt 
«  aucun  compte  de  ces  charigements.  » 

Quand  les  Gascons  inettent  uri  peu  trop  de  merveil- 
leux  dans  leurs  narrations,  on  se  tient  sur  ses  gardes. 

(i)  Atque  nonnutla  ex  illis  decrelis  per  romanos  revisores  fuisse 
Immutata. 
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Cest  Fimpression  q«e  nous  avoos  eprouVee  a  cel  en- 

droit  de  Van  Espen.  Cest  trop  fort :  il  faut  verifier.  Quoi ! 

le  concile  de  1 670  n'aurait  teilu  aucun  compte  des  cor- 

rectidns  apths  avdir  dit  au  pajie : 
«Lesyrtode  se  soiimet,  lui  ct  tous  ses  actes,  au  ju- 

«geiiient  du  saint-siege  apostoiiqui^,  et  le  prie  hufnhie- 

«ment  de  munir  ces  decrets  de  son  autorite  pour  qu'ils 

«aient  uti  meilleur  resultat.  » 
Quoi!  le  conciie  de  1607  ii'aurait  tenu  aucuu  conipte 

des  corrections  apr^s  avoir  dit : 

«  Nous  sdtimettons  avec  toute  l'humilite  possible  au 
« jiigenient  et  a  la  censure  du  siege  apostolique  tous  ces 

« ades  sans  exception  fi). »  Lts  ^veques  de  ces  deux 
conciles  auraient  donc  ^te  des  hypdcrit^!  Voici  le  cu- 
rieux  expedien|;  au  moycn  duquet  Vail  Espen  esperb  cti 
impbser  h  ses  lecteurs.  Pour  le  conclle  de  iS^o,  il  a 
trouv^  un  mafluscrit  contenant  ies  correttions  faites  aux 
decrcts  par  la  cotrimission  des  trois  cardinaux  nomnies 
pour  ce  travail.  Avdnt  que  ces  trois  cardinaux  fisseilt 
leur  happort  k  la  tongregation,  l'un  d*eux  communiqua 
a  l'archev6(|ue  de  Maline^  ce  |)rojct  dte  torr^ctions,  vou- 
lant  connaitre  sa  pen6ee.  Voili  tout  ce  que  t^onstate  le 
maiuiscrit  cit^  pat*  Van  Espen,  et  voici  la  conclusion 
qu'n  pri[!tend  eh  deduire  :  Ces  correctiohs  ne  se  trouvent 
pas  cxecutees  dans  lcis  actes  que  nous  avons  de  ce  con- 
cile,  donc  les  ^vequcs  de  cette  assemblee  he  tinrt»nt  aU- 
cun  compte  de  la  revision  faite  par  la  congregatioh.  11 
a  confondu  un  travail  preparatoire  dont  la  congr^gation 
n'avait  peut-^tre  pas  m^me  connaissancc  quand  on  le 


(i)  Omnia  et  singula  censura  et  judicio  sedis  apostolicae  quam 
humiliine  submittunt.  (Coleti,  t.  XXI,  p.  \iy4,) 
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communiqua  a  rarchevSque  de  Malines,  avec  des  cor- 
rections  arrStees  par  la  congregation  elle-meme. 

Quanl  au  concile  de  1607,  le  bref  de  Paul  V  alteste 
qu  il  revint  de  Bome  avec  des  changements.  Que  va 
dire  Van  Espen  ?  a  Qu'il  n'a  jamais  su  quels  furent  ces 
«  changements :  Quce  sunt  illa  mutata  de  quibus  in 
«  brei^i  apostolico  j  haclenus  niihi sciri non  licuit[\). » 
£t  de  ce  qu'il  n'a  jamais  su  quels  furent  ces  changc- 
ments,  que  va-t-il  conclure?  Qu'il  n'y  en  a  point  eu, 
ct  que  la  Belgique  n'a  jamais  eu  egard  a  ces  correc- 
tions.  Si  nous  ne  savions  que  cet  auteur,  quoique  a  Fm- 
dex,  exerce  encore  une  funeste  influence,  nousaurions 
moins  insiste  sur  ce  curieux  passage.  Qu'on  juge,  par 
cet  exemple,  du  voile  que  le  gallicanisme  avait  mis  sur 
certaines  intelligeiices. 

IjCs  conciles  provinciaux  des  autres  pays  se  sontpa- 
reillement  conformes  a  la  prescription  de  Sixte  V.  Gon- 
tentons-nous  de  citer  avec  Benoit  XIV  (  de  Syn.  dioec. 
1.  XIII,  c.  3)  celui  de  Valence  en  i565,  celui  de  To- 
lede  en  i582,  celui  du  Mexiqueen  i585,  celui  deSa- 
lerne  vers  Fan  1616,  et  celui  de  Russie  en  1720. 

Coucluons :  robligatiou  d'envoyer  les  actes  si  Roine 
ne  saurait  etre  contestee.  Mais  doivent-ils  etre  confirmes 
par  un  bref  du  pape  ?  Aucun  caiioniste  ne  regarde  cette 
confirmation  comme  necessaire,  et  de  fait  elle  n'a  lieu 
que  par  exception,  et  comme  privilege  : 

tf  C'est  la  coutume ,  dit  Fagnan,  que  les  conciles  pro- 
vinciaux  de  Milan  soient  approuves  par  un  bref  dusou- 
verain  pontife.  Les  autres  conciles  provinciaux  ne  sout 
pas  confirmes,  mais  seulement  revus  et  corriges  par  la 

(i)  Tome  I,  page  i83. 
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congregation  des  cardinaux  chargee  d'interpreter  le 
concile  de  Trente,  ainsi  que  le  prescrit  Sixte  V  dans  la 
bulle  d'institution  de  cette  congregation  (i).  » 

Benoit  XIY ,  tout  en  citaut  dix  conciles  provinciaux 
qui  ont  obtenu  des  brefs  de  confirmationy  enseigne  ega- 
lement  que  ce  sont  la  des  exceptions,  et  que  les  actes 
sout  envoyes  a  la  congregation  romaine,  non  pour  en 
revenir  avec  une  confirmation  du  saint^iege ,  mais 
seidement  pour  ^tre  corriges  (a). 

(i)  Fagnan,  1. 1,  p.  10. 

(1)  De  synod.  dicecesana,  I.  XUI»  c.  3. 
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Venvaides  actes  a  Som^esi-U  a^ssi  d'obfigation  hrsque  le  coifcile 
prouincial  est  pr4side  par  un  legat  dii  saint-^siege» 


La  regle  etablie  par  Sixte  V  ne  mentioune  aucune  ex- 
ception ,  et  dans  la  pratique  ancienne  nous  ne  voyons 
pas  de  difference  sur  ce  point  entre  les  conciles  parti- 
culiers  presides  par  le  metropolitain  et  ceux  que  pre- 
sidaient  les  legats  du  saint-siege.  Les  uns  et  les  autres 
soumettaient  egalement  leurs  actes  au  pontife  romain. 

Le  concile  de  Russie  de  i-yao  est  tres-propre  a  eclair- 
cir  ce  point.  Le  pape  Gl«i»«ot  XI?  ayant  appris  que  le 
metropolitain  de  Bussie  avait  Tintention  de  celebrer  un 
concile  provincial,  chargea  Jerome  Grimaldi,  son  nonce 
en  Pologne,  de  se  rendre  a  ce  concile  et  de  le  presider. 
Voici  le  bref  qui  conferait  ses  pouvoirs  au  legat  (Deruier 
vol.  du  supp.  deMansi  a  la  coll.  de  Goleti,  p.  3i4)« 

«  Cum,  sicut  accepimus,  modernus  metropolita  Rus- 
siae,  una  cum  venerabilibus  etiam  fratribus  episcopis  ru- 
thenis  unitis,  synodum  super  rebus  ad  ejus  metropoU- 
tanam  aliasque  ecclesias  ruthenas  spectantibus  prope 
diem  celebrare  intendat,  nos  synodum  hujusmodi  recte 
et  feliciter  ad  Dei  gloriam  diclarumque  ecclesiarum  uti- 
litatem  celebrari  cupientes,  te  de  cujus  prudentia ,  in* 
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tegritate et  religionis  zelo  pluriinum  iu  Domino  confidi- 

mus,  in  praedicta  $yoodo  nostro  et  sedis  apostoiipae  no- 

min^prssidentem,  cum  auctoritate,  facultatibus,  JMris- 

dictione,  honoribus  et  onerihus  similibus  pr^esidentibus 

competentibusi  et  aliis  soliiis  et  consuetis ,  apostoltca 

auctoritata  tenore  praesentium  &cimua^  canitituimus  ct 

cleputamus;  teque  in  Domino  hortamur  et  monemus  ut 

syaodum  hujqsmodi  (ideliter  regere,  ac  in  illa  omnia 

quae  ad  prosperum  ecclesi^rum  pradictarum  regimen  et 

gubernium  pertinent  decerni  |  statui  et  ordinari  cures 

et  facias ;  ita  tamen  qt  ea  q\m  in  eadem  synodo  decretaf 

statttta  et  ordioata  for^nt ,  io  suspenso  rpmaneant,  rllo- 

rumque  executio,  donec  a  congregatione  venerabilium 

fratrum  &ostrorMm  S^  R.  E.  cardinalium?  ^egotiis  pro- 

pagandae  fidei  praeposita,  examioata  et  approbata  non 

fuerint,  differri  debeat.  Mandantes  propterea  in  virtute 

sanctas  obedientiae  praedictis  metropolitae  e\  episcopis,  aiD 

dilectis  filiis  cldro(i)in  praedicta  synodo  congregatis, 

aiiisque  ad  qMOS  pertineti  ut  t^  io  fjusdem  syuodi,  nos- 

tio  et  prsedictae  sedis  nomine  praesidentem,  r^yerenter 

suscipianty  tibique  in  omnibus  ad  praesidentis  ofiicium 

pertineptibus  pareant,  obediant  etassistaut|  tufique  sa* 

lubria  monita  et  jussa  humiliter  suscipiant  et  efGcaeiter 

adimplere  procurent.  »  (  ao  mars  1716.) 

lies  actes  du  concile  de  Russie  furentf  en  effet,  en- 
voyes  au  saint-siege  en  17^4*  L^eveque  metropolitain 
&'exprime  aiosi  dans  sa  letlre  d'envoi  au  pape  Be* 
noit  Xlil :«  Opus^  beatissime  Pater,  Clementis  XI  jussu 
et  auspiciis  feliciter  inctioatum»  sed  lonQcentii  XIII 
praecessoris  tui  favente  uumine  felicius  consummatum , 

(1)  Nous  pensons  quM  faut  lire  e  clero. 
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feltcissime  sub  hisce  supreml  regiminis  tui  primorciiis  in 
lucem  edendum,  tibi  uni  jure  quidem  optimo  debitum 
conveniensque  munus  est....  Excipe  igitur,  beatissime 
Pater,  ruthenae  geutis  meae,  imo  tuaepotius,  isthaee  vota, 
submissionis  atque  obedientiae  argumenta,  ne  rivulus 
(ut  advertebat  S.  Cyprianus)  a  fonte  divisus  putt*escat, 
neve  ramus  ab  arbore  recisus  arescat.  i> 

Dansles  actes  memes^  au  titre  dix-neuvieme,  ilest  dit: 
a  Omnia  vero  et  singula  quae  in  hac  sacra  synodo  actaet 
decreta  sunt,  antequam  proniulgentur,  sanctaeRomanx 
Ecclesiae,  omnium  matris  et  magistrae,  prius  emendanda, 
corrigenda  ac  confirmanda,  ea  qua  debemus  obedientia 
ac  reverentia,  auctoritati  subjicimus.  » 

Ce  concile  obtint  le  privilege  d'une  confirmation 
proprement  dite  du  saint-siege :  «  Omnia  et  singula,  dit 
Benoit  Xllly  in  ea  edita  statuta...  auctoritale  apostolica 
tenore  praesentiumconfirmamus  et  appi*obamus,illisque 
inviolabilis  apostolicae  firmitatis  robur  adjicimus.  d 

On  aura  remarque  que  Cl^ment  XI  avait  arrlte  que 
les  decrets  de  ce  synode  seraient  revus  par  la  congrega- 
tion  de  la  propagande^  selon  la  coutume  suivie  a  Rome 
a  Tegard  des  eglises  nouvellement  erigees  ou  situ^s  au 
milieu  de  pays  h^retiques  ou  infideles*  Neanmoins  nous 
voyons,  par  le  rescrit  de  Benott  XIII,  qu'ils  furent  aussi 
revus  et  approuves  par  la  congregation  des  cardinaux- 
interpretes  du  concile  de  Trente.  <c  Tam  de  venerabilium 
fratrum  nostrorum  S.  R.  E.  cardinalium  negotiis  de 
propaganda  fide  praepositorum,  quam  concilii  Tridentini 
interpretum,  qui  synodum  ruthenam  praedictam  prsevio 
maturo  examine  plenissime  approbarunt,  consilio. » 


CHAPITRE  XVII. 

Im  discipUne  qui  prescHt  i*enpoi  des  actes  a  Mome,  pour  etre  re-^ 
visis  amnt  ia  publication ,  a  toi^ours  existe  equipalemment ,  et 
la  bulie  de  Sixte  V  n'a  pas  aagmentS  a  cct  Sgard  ia  dependance 
canomque  des  conoiies  par  rapport  au  saint-si^ge. 


Cellethese  n'est  qiie  le  corollaire  des  pi^oedentes:si 
de  tout  temps  les  causes  majeures  en  matiere  de  dogme 
et  de  discipline,  ainsi  que  les  aiTaires  ecclesiastiques  no* 
tablemetttimportantes,  ont  du  £tre  r^servees  au  juge-- 
mcfit  definitif  du  pontife  romain ;  si,  en  vertu  de  ia 
maxime  et  de  I,a  pratique  dc  rantiquit^ ,  les  conciles 
particuliers  n'ont  jamais  pu  faira  des  statuts  et  des  de- 
crels  sans  rassentiment  du  saint-si^ge,  ii  s'ensuit  que 
de  tout  temps  les  synodes  qui  n'ont  pas  ^te  simplement 
executifs  des  canons,  c'est-k-dire  qui  ont  fait  des  statuts 
et  des  decrets,out  du  les  soumettre  au  vicaire  de  J^sus- 
Christ. 

Sixte  V9  en  prescrivant  que  ces  decrets  lui  fussent 
envoy^Sy  n'etablit  donc  pas  une  obligation  uouvelle.  Sa 
buHe  n'innoYay  si  Fon  peut*"  parler  ainsi,  qu'en  determi* 
nant  que  le  soin  de  la  revision  des  actes  serait  desor- 
mais  confie  a  une  congr^gation  particuliere  de  cardi- 
naux. 
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Une  autre  pmive  que  ce  n'est  point  la  bulle  tmmensa 
^/em/ de  Sixte  V  qui  a  introduit  la  pratique  d'envoyer 
a  Rome  les  actes  des  conciles  provinciaux  ^  c'est  que 
cette  pratique  avait  lieu  aupai^Yant.  £n  effet^  cette 
bulle  est  de  iSS^,  et  la  decision  de  la  congregation  des 
cardinaux  -  interpr^tes  du  concile  de  Trente,  portant 
que  les  actes  des  synodes  provinciaux  ne  doivent  pas 
£tre  publies  sans  avoir  cpnsulte  le  souverain  pontife, 
publicari  non  debent  inconsulto  Bonumo  pmlifijcey 
n'est  que  du  6  avril  iSgG.  Or,  avant  iSSy,  voici  la 
pratique  que  nous  trouvon^  etablie  : 

En  1 585,  ie  concile  d'Aix  envoie  ses  actes  en  les  sou- 
mettant  au  jugement  et  a  la  censure  du  souverain  poo- 
tife :  ejusque  censurce  et  judicio  subjicimus. 

£n  1584»  celui  de  Bourges  fait  le  m^me  envoi  en 
exprimant  la  menie  soumission. 

En  1 583 ,  ceux  de  Bordeaux,  de  Reims  et  de  Tours 
tiennent  la  meme  conduite. 

£n  1 58 1 9  celui  de  Rouen  remplit  le  meme  devoir. 

£n  i565,  celui  deValence  donne  le  mSiiie  exempre. 
(Benoit  XIV,  de  Syn.  dioec.  lib.  I,  cap.  III.) 

£n  i55i,le  concile  de  Narbonne  ecrivait : 

«  Voluit  coqcilium  omnia  de  quibus  his  in  canonibus 
«  et  statutisag[itur,  determinationi  sanctae  matris  Ecclcsi» 
«Romanae  subjici;  a  qua  in  quoquam  deviare  aut  ab- 
«  errare  poluinus.  » 

Eu  i5i8,Ieconcile  provincial  de  Florence,  confiriiie 
par  unc  bulle  de  Leon  X,fioumet  ses  actes  a  cepontifi*, 
qiii  les  fait  examiner  par  dcux  cardiuaux.  (Supplement 
de  Mapsi  a  Col^li,  t.  V,  p.  [\o%.) 

L'un  867,  le  concile  de  Troyes,  tenu  par  ordre  du 
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pape  iNicolas  I",  envoie  ses  ades  au  saint-siege,  et  le 
pape  Adrien  II  repond  : 

cc  Legationis  vestree  scripta,  beatae  memoriae  dccessori 
meo  papae  Nicolao  missa....^  suscepimus,  »  (Sirmoud| 
tom.  in,  pag.  36:1.) 

L'aa  S^tyle  concile  de  Douzi*les-Pres  (dioc^se  de 
Reinis),ou  Hincmar,  evSquedeLaon,  avait  ete  depose, 
envbya  ses  actes  au  pape  A.drien  II  ^  qui  annula  ce  ju* 
gement  par  la  raison  qull  avait  eu  lieu  aprea  qu'Hinc- 
mar  de  t^on  en  '^vait  appel^  au  saint-siege.  (Sirmond, 
pag.  397,  tom.  III.)  La  sentence  au  restCi  comme  Tex- 
primaient  le^  actes,  n'avatt  ei&  portee  qu  avec  la  clause 
sttfw  iit  omrdbus  judicio  sedis  apostoliccek 

Dans  la  lettre  de  replique  des  eveques  de  ce  sjnode, 
dont  nous  n'avons  qu\m  fragment ,  on  remarque  ces 
paroles :  «  Gcsta  synodi  ab  exiguitate  nostra  sublimi- 
tati  vestrae  secundum  canones  sacros  directa,  ab  eo  cui 
nobil  inde  jussistis  rescribere,  ex  integro  relecta  non 
fuisse  advertimus.  »  (Sirmond,  tom.  IIT,  pag.  4^40 

C^s  paroles  nous  montrent  comment,  des  cette  epo» 
que,  on  regardait  Tenvoi  des  actes  au  saint-siege  comme 
un  devoir  prescrit  par  les  saints  canonS|  secundum  ca- 
nones  sacros.  Elles  attestent  de  plus  que  des  le  pon- 
tifioat  d'AdrienII,ilyavait  pres du  souverain  pontifedes 
hommes  designes  poiir  Texamen  des  actes  synodaux  et 
auxqu^l^  on  devait  les  adresser;  charge  confiee  d'une 
mailil^lre  stable  par  Sixte  V  a  la  congregalion  des  car«- 
dinskux-interpi^^tes;  en  sorte  que  rien  n'a  ete  cliange 
au  fond  sur  ce  point,  et  qu'il  ue  s'e6t  pralique  apres  I^ 
concile  de  Trente  qi^e  ce  qui  3e  pratiquait  avant, 

£n  862,  le  pape  (Sicolas  T' ecrit  aux  eveques  de  U 
province  de  Bourges :  «  Quod  robur  concilia  vestra  ob- 

26, 
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tinere  valebunty  si  suam  perdiderit  sedes  apostoKca  fir- 
mitatem,  sine  cujus  consensu  nulla  concilia  vel  accepta 
esse  leguntur  ?  »  (Coleti,  tom.  IX,  pag.  1 5i6.) 

Le  meme  pape  ordonne  qu'on  lui  transmette  sans 
tetHrd  les  actes  du  concile  de  Metz,  et  ces  actes  sout 
annules  par  le  saint-siege.  (Sirmond,  1. 111,  p.  197*) 

£n  855,  les  actes  du  second  concile  de  Soissons,  pre- 
side  par  Hincmar,'sont  envoyes  a  Benoit  Illjqui  les  coa- 
firme.  (Sirmond,  tqm.  III,  pag.  108.) 

En  845,  celui  de  JVIeaux,  termine  a  Paris  en  846,  en- 
voie  pareillement  ses  actes. 

En  844  9  l^  P^P^  Sergius  veut  que  les  ccHiciles  pro- 
vinciaux  des  Gaules  transmettent  tout  ce  qu'il$  auront 
statueii  son  legat  coinme  revetu  de  son  autorite,(cquid- 
quid  provinciali  synodo  fuerit  definitum  ad  ejus,  absqne 
dilatione,  statuimus  notitiam  perducendum.  (Sirmond) 
tom.  III,  pag.  9.) 

£n  8a4  f  les  deliberations  du  concile  de  Paris  sont 
envoy^es  au  pape  £ugene  II. 

£n  699,  Saint  Gregoire  le  Grand  veut  que  les  e'v*- 
ques  des  Gaules  tiennent  un  coucile  «t  lui  en  transmel- 
tent  les  statuts.  (Sirmond,  t.  I ,  p.  435.) 

£n  5a9,lesecond  concile  d'Orange  envoie  ses  decrets 
aupape  Boniface  II,  qui  les  confirme  parce  mot,  AdprO' 
bamus. 

£n  4^6,  les  conciles  de  Carthage  et  de  Afil^ve  en- 
voient  leurs  actes  a  Innocent  I'*^,  et  demandent  son  ap- 
probation.  Innocent  T',  daus  sa  reponse,  leur  dit  quen 
agissant  ainsi,  ils  ont  observe  les  saints  canons  et  la 
coutume  immemoriale. 

£n  3 1 4»  le  concile  d'Arles  rend  compte  au  pape  Syl- 
vestre  de  ce  qui  avait  ete  fait  et  decrete. 


} 
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De  tous  ces  faits  ne  resulte-t-il  pas  qu  il  a  toujours 
ete  regarde  comme  une  regle,  dans  rEglise,  que  les  con- 
ciles  provinciaux  envoyassent  et  soumissent  au  saint- 
siege  leurs  actes  et  leurs  decrets,  et  que  par  consequent 
la  discipline  formulee  par  la  buUe  de  Sixte  Y  ne  differe 
pas,  quant  au  fond,  de  la  discipline  des  siecles  prec^- 
dents  ? 


CHAPITRE  XVIII. 


Le  pontife  romain  peut-il  celehrer^  et  a-t-il  celebre  de  faitj  des 

conciles  provinciaax? 


Cette  question  a  ete  discutee  avec  etendue  par  Be- 
noit  XIY ,  au  commencement  du  second  livre  de  son  traite 
suriesynodediocesain.  II  y  etablit  enpremier  lieuquele 
pape  etant  non-seulement  te  clief  supreme  de  toute  TE- 
glise ,  mais  encore  patriarche  de  TOccident ,  primat  de 
ritalie,  metropolitain  de  la  province  romaine ,  et  eve- 
que  de  Rome,  rien  ne  peut  emp^cher  qu'il  agisse  en  sa 
qualite  d'archeveque,  et  convoque  en  concile  proviucial 
les  eveques  de  sa  province. 

U  rappelle  ensuite  robjection  puerile  de  quelques  au- 
teurs,  qui  out  pretendu  qu'il  etait  impossible  de  deter- 
miner  les  limites  de  la  province  romaine  et  de  designer 
d'une  mauiere  certaine  les  eveques  qui  devraient  etre 
invites  a  uu  tel  concile.  Le  savant  pape  montre,  au 
contraire,  que  les  dioceses  sufTragants  de  la  metropoie 
de  Rome  ont  toujours  ete  parfaitement  connus  et  quils 
le  sont  encore.  II  rapporte  comment  les  iimites  de  ia 
province  romaine  ont  ete  restreintes  a  differentes  epo- 
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9^$S9  por  U  s^arattoa  qu'QQ  en  a  faite  de  divei*$  dio* 
ckm  pour  fopiiier  de  qQuvellea  m^lropolea* 

fassant  euiuite  k  la  questioii  di^  fapt,  il  fq^poae  les 
raisons  qui  doivent  fairereconnaitrecommeproviiiaiaux 
les  conciles  de  Tan  6io  sous  Boniface  lY,  et  de  Tan  7121 
sous  Gregoiro  II.  Mais  il  donne  surtout  comme  exemple 
certain  de  concile  proviucial  celui  de  lyaS,  celebrepar 
Benoit  XIII,  et  il  le  prouve  entre  autres  par  les  reponses 
de  la  congregation  des  cardinaux-interpretes.  Des  doutcs 
s  etant  eleves  en  divers  endroits  relativement  a  robliga- 
tion  d'observer  les  decrets  de  ce  concile,  la  sacree  con- 
gregatioQ  r^pondit  constamment  qu'ils  n'obIigeaient  pas 
ea  dehors  de  la  provkiM  «MiaiQe.  Beponse  qui  n'aurait 
pas  ete  faite,  dit  Benoit  XIY,  si  on  n'eut  regarde  ce  con« 
cile  comme  un  simple  synode  provincial. 

U  serait  temeraire  de  reprocher  aux  pontifes  romains 
de  n'avoir  pas  celebre  regulieremeut,  aux  epoques  mar- 
quees  par  les  canons,  leurs  concilesprovinciaux.  La  pro- 
vince  romaine  est,  a  cet  egard,  dans  des  conditions  evi- 
demment  exceptiounelles.  La  facilite  pour  les  eveques 
suffragants  de  Rome  de  communiquer  avec  le  souverain 
pontife,  et  de  suppleer  par  la  plenitude  de  son  autorite 
aux  dispositions  et  aux  statuts  qui  pourraient  etre  con- 
certes  en  assemblee  synodale,  rend  moins  necessaire 
pour  eux  la  celebration  reguliere  et  frequente  des  con- 
ciles  provinciaux.  Quoique  la  loi  qui  ordonne  cette  celc- 
bration  soit  generale  pour  toutes  les  metropoles  de  la 
catholicite ,  le  pape  possede  a  la  fois  et  le  plein  pou- 
voir  de  se  dispenser  de  cette  loi ,  et  la  pleine  autorite 
pour  juger  s'il  est.  opportun  de  rendre  ces  assemblees 
moins  frequentes  dans  sa  province.  Rien  de  semblabie 
n'existe  pour  les  autres  metropoles.  Si  elles  omettent 
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par  negligence  la  c^lebration  de  leur  concile  provifi- 
cial,  elles  violent  une  obligatioti ,  et  il  ne  leur  appar- 
tient  point  de  modifier  la  loi  ecdesiastique  qui  les 
cbncerne. 
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l^nqpopQ  ai  t(;MM  «¥U»  qM^  4'4pi^  k  dmit  OM  1a  ^PilT 

.tunjQ,  ^pi^t  tww  d'j  ftsi^rt^r.  C^^t  AH  w^rqppli^Mii 

ainsi  <m'il  ^  ^t^  dit  pr^^^iwept,  ft  ipiirs  c^l:t^  §iir 

poaceii  «fc,  ^  sp()  A^^^^f  w  s)i£(mg4Qt  Ifi  plp$  fmm 

dans  I  epj^popnt.  JEII^  doit  l^\rfi  rey^Hi^  de?  forpif^^tq? 
qH'o^  a  poutimw?  4'^^»plojrer  ppiyr  c/Oipstfter  rai^thipii^ti- 
cite  (le?  ^critft,  Yoiq  e^  cju^U  tewPf  le  Q4rdsnQniiAl  de^ 

ev^tji^e^  pres^rij  c^tt§  iftdlQtipn  \  <{Vv\vM  ent  adverr 
« t^pUqqfi ,  prp^rtim  in  (^Qpcilio  pwyivpi^H  h^bejtido , 
« u^  4*«?  iBcbQ»tii(ia^s  huju^a^pAi  «ppfijlii  ppr  pwJ?lic# 
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«  docuinenta^  oinnibus  qui  de  jure  verconsuetudine 
«  interesse  debent,  denuntietur. »  (L.  I,  c.  3i .)  Quoique 
cet  endroit  du  cer^monial  ne  parle  pas  de  rannonce  du 
lieu,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  doive  Stre  jointe  a 
celle  du  jour ;  c'est  la  coutume  constante,  et  la  natiire 
du  but  qu^on  se  propose  en  fait  une  necessit^,  puisque 
le  concile  ne  saurait  s'assembler  sans  que  le  lieu  ait  ^te 
determine. 

a^  Mais^  outre  cette  indiction  qui  doit  etre  adressee 
et  notifi^e  aux  personnes  tenues  d'assister  au  concile, 
\e  Ceremonial  des  ^if^ques  conseitle  d'en  faire  la  publi- 
catiou  dans  la  m^tropole  et  dans  les  cath^drales  le  jour 
de  ri^piphanie  pendant  la  grand^messe,  en  ins^rant 
dans  r^num^ration  des  principales  fetes  de  Tannee, 
qu'on  fait  ce  jour-la ,  Tepoque  de  la  c^l^bration  du  sy- 
node  :  «  Ut  plenius  divulgetur,  in  die  Epiphanise  dum 
<(  frequenti  populo  intra  missarum  solemnia  festivitates 
«  ejus  anni  solemniores  denuntiantur,  poterit  loco  suo, 
cc  inter  ipsos  dies  festos  pronuntiari  et  promulgari,  tam 
« in  ecclesia  metropolitana,  quam  in  quibuscumque  aliis 
cc  cathedralibus  ei  subjectis. »  De  plus ,  le  m£me  C^re- 
monial  sugg^re  d'afBcher  un  ou  deux  mois  d^avance^  a 
ia  porte  des  cath^rales,  une  annonce  dont  il  donne  la 
formule  :  «  Per  duos  aut  salt^  unum  mensem  ante  die- 
«c  tam  diem  schedula  manu  notarii  seu  cancellarii  sub- 
ct  scripta  ecclesiae  cathedralis  valvis  affigi  sub  hujusmodi 
cc  aut  simili  tenore  :  Concilium  provinciale  seu  synodus 
cr  dioecesana  N.  pei*  reverendissimum  dominum  N.  ar- 
«  chiepiscopum,  vel  episcopum  N.  indictum,  vellndicla, 
«  hoc  anno  etc,  mense  etc,  die  etc,  Deo  adjuvantein 
c(  metropolitana  seu  cathedrali  ecclesia  inchoabitur.  i^ 
^nfin,  d'apr^s  le  C^remonial  des  es^^ques^  il  est  conve- 
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nable  que  cette  annonce  soit  faite  au  peuple  pendant 
les  trois  dimanches  qui  precedent  rouverture :  a  Rursus 
atribus  proximis  diebus  dominicis  ante  dictam  diem 
«  conveniens  erit,  si  tam  in  ipsa  ecclesia  metropolttapa 
« per  concionatorem  quam  in  singulis  parochialibus 
«per  parochos,  iterum  atque  iterum  denuncietur; 
«populique  fideles  ad  devotionem,  orationes,  jejunia, 
(c  sacramentum  poenitentiae ,  sanctissimae  eucharisti» 
ffsumptionem,  aliaque  pia  opera  hortentur  :  ut  actio 
« hujusmodi  Deo  opitulante  dignum  sortiatur  exor- 
«  dium ,  felicemque  et  fructuosum  progressum  et  exi- 
ff  tum  habeat.  »  (Loco  citato.) 

Aucune  disposition  du  droit  canonique  ne  fixe  la 
formule  a  employer  pour  les  lettres  d'indiction  ou  de 
convpcation  j  et  nous  voyons  cette  formule  varier  non- 
seulement  d'une  province  a  Tautre,  mais  meme  pour  les 
divers  conciles  de  la  meme  province^  Ce  qu'on  peut 
dire  en  general ,  c'est  que  la  lettre  d'indiction  etant  la 
piece  qui  doit  fonder  et  coqstater  robligation  de  se 
rendre  au  concile ,  elle  manquerait  sou  objet  si  les  ter- 
mes  n'exprimaieut  pas  claireuieut  le  precepte,^  et  si  Ton 
pouvait  les  iuterpreter  dans  le  sens  d'une  simple  ex- 
hortation.  Aussi  voyous-uous  les  metropolitains  u^er 
souvent  du  motjubemus  ou  d'autres  equivalents.  Rieu 
dans  ces  formes  de  style  ne  doit  paraitre  contraire  a  ce 
qu'on  nomme  la  politesse,  altendu  que  le  caract^re 
officiel  de  ^es  pieces  et  la  coutume  ecclesiastique  les 
ont  consacrees.  Comment,  d'ailleurs,  le  concile  pour- 
rait-il  proceder,  ainsi  qu'il  le  doit ,  contre  TevSque  qui 
s'absenterait  sans  motif  legitime,  si  cet  ev£que,  au  lieu 
de  recevoir  une  formule  obligatoire,  n'avait  re^u  qu'une 
sorte  d'invitation  et  de  priere? 
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Une  des  plui  ancienues  formules  qui  h6us  aieni  k^. 
coriservees  est  celledu  troisifeme  concilfe  d'Arles,  en  455, 
80US  le  pape  saint  L^on.  Ce  concile  avait  pbiir  bbjet 
de  juger  la  contestatiotl  qui  s'etait  ^levee  eriire  Tabbe 
de  nie  de  Lerins  et  quelques  ^veques.  La  leltre  de  con- 
vocatiori  s^kdr^sse  d'ab6rd  aui  ^vScjtieS,  puis  aiix  habi- 
tarits  de  Ll^rins,  et  ensuite,  eri  pirHculier,  I  !*evSque 
Rustique : 

«  Ekempldr  dpUloUie  oenmdi^f  quct  ad  episcopos 
\itfii>itandos  in  causainsutcB  Lerinensis  niissa  est:-- 
ci  Qutilieri^  membrUAi  aliqiiod  qUbhbet  infirmltatis  ge- 
«  nere  laborat,  fieri  non  potest  iquin  (BJusdem  corporis 
«  eti^bi  ti^tera  meinbra  condolean^.  Et  ideo  causam  quae 
«  inter  Sarictum  episcopiiri)  Theodorum  el  sanctum  Va- 
«  let^ianum  vel  sanctuln  Maxiniurifi  item  episcopos,  atqiie 
«  ^bbatem  PaUstum  necrion  et  reliquos  fratres  insul» 
'«Lerinensis  ^cciderat:,  absque  dribio  bihries  nbs  qui  in 
«  Christo  unum  sumus,  dtfferi^  riori  pbssumas;  riisi  id 
*t  agamus  qualiter  curetur  et  abstergalur,  Ad  hoc  ita- 
«  que  remediandum  scandaluiri  or^tlonibus  vestris  ter- 
« tlb  kalendas  januarias  audientiae  dies  est  constitutus. 
'«Roganius,  fergo,  ut  sanctitas  vestra  se  usque  Arelate 
'«  fatigare  dignetur  :  quatihus  tantuin  malum  quod  dild- 
«  tione  plus  crescit,  beatitiidinis  vestrae  praeseritia  ter- 
«  minetUr.  Tklis  eniiri  causa  quae  tani  grande  scandaluui 
icgignit;  sTcutktrocitate  siii  multos  irivolvil,  ita  plures 
«t[rit  in  Chrlsto  medeantiir  exposcit.  [^Adeos  quiinifi' 
<t  ^tda  sunt:)  B^atudinem  vero  vestrairi  jprdecipue  adesse 
«coriVeriit,  quos  irisula  ipsa  velut  isiriu  quodanl  genl- 
« tricis  foveris,  ad  eani  gratiam  quae  nunc  in  Vobis  est, 
*  Domirio  in^igarit^  produxit.  ( Adsarictuhi  RusUcutiti) 
«  Ac  praecipue  beatitudo  vestra  ut  adsit  primuui  dept>e- 
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«  eamur;  quia  gravior  infi^mitas  tiec^ssari^  medrros  pe- 
«ritissimos  inqiiirit.  »  (Slhnond,  l;  Ij  p.  lio.) 

Dans  ies  trois  derniers  si^cles,  les  Ifettt^es  d^indietioh, 

quant  au  paragraphe  essentiel  qui  d^signe  le  lieu  et  -le 

jour  et  expHme  robligation  d^assister^  ne  diff%rent 

g^n^raleinent  qiie  daus  les  terhies.  Cell^  du  cohcile  de 

Rouende  i58i,  aprfesdiversescbnsider^tion^  sUt*  Tuti- 

iit^  des  conciies  provinciaut:,  contihue  Aihsi  i  «  Acces^it 

<K  gravissimum  qmdem,  sed  hobis  gratissimnm ,  sanctis- 

« siihi  domini  nostri  ^ap»  GregorK  pohtificis  maximi 

«Judicium  ,   qiii  nos    ad   iiilus  synodi  celebrationetn 

«non  ita  dudum  suis  litteris  excitavit,  ti  curt*ehtibus , 

«ut  dtcitur,   calcar  addidit.   Qua^rdfitei* ,  qtaoduni- 

«  verso  clero  populoque  nobis  subjecto  felit  (austumque 

^sil,  ebnciKum  proVinciale  ih  nostra  meth3pol?tana 

«eeclesia   Rbthomagensi ,   domiiiica   prima    Adventbs 

«proximi  inchoandtim  et  sequentibus  diebus  celebran- 

«  dum  et  terniinandum  indiximus ,  ac  prssentibus  litte- 

«  ris  indicimus  ab  constituimus...  Itaque  hortamur  vbs, 

«frfttres  diiectissimi,  et  sub  diviilf  bbtektatione  judicii 

«  mbtlemus  atque  ihjungitaihs ,  Ut  pbsitb  omiii  elcnsa- 

« tionis  ( liisi  quae  legitima  fherit  et  per  tpsum  cohcilium 

«  approbanda)  obtentu  ,die  prsestituta  Rothonfiagum  nb- 

«  biscum  conventatis.  » 

Llss  tonciles  de  Mil^n,  (^^^bres  sous  saintGhaHes  Bor- 
rom^ ;  meritant  plus  qiie  tous  les  autres  d'6tHR  signates 
comme  inodfeles,  solt  i  cause  de  Isl  saihtete  de  ce  grand 
et  savant  archeveque,  Soft  &  cautt  thi  |iHvttege  de  la 
confirmatiou  pontificale  qu'ils  ont  obtenue ,  nous  cite- 
rons  encore  la  leltre  d'indiction  pour  le  premier  de  ces 
conciles  : 

«  Itaque  amplitudinem  tuam  reverendissimam    pro 
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auctwitate  noslra  archiepiscopali  monemas,  iH  omiiino 
ad  pi-oximpf  idus  oct<^bri$  in  Mediolanensi  nostra  me- 
tropolitana  ecclesia  ad  pi*ovincialis  cQncilii  cctlebraiio- 
nem  intersit.  Quod  si  fortasse  te  aliqua  justa  necessitas 
impedierit  (quam  a  te  nobis  significari  et  juxta  canoni- 
cas  sanctiones  probari  opprtebit) ,  specialem  procurato- 
rem  quemadmodum  debes  ad  synodum  mittas;  alioqirin 
moneris  te  pcenas  sacris  canpnibus  constitutas  incursu- 
rum.  Monemus  prseterea  amplitudinem  tuam  ut  edictum, 
quod  his  Utteris  adjunximus,  i.n  tuae  cathedralis  et  alia- 
rum  insignium  tuae  dioecesis  si  quae  sint  ecclesiarum  val- 
viSy  ut  omnibus  innotescat,  quamprimum  afligendum  el 
publicandum.  cures;  cujus  promulgationis  per  instru- 
menta  publica  nos  facias  oertiores.  » 

Outre  la  lettre  dlndication  et  Tedit  a  afBcher  aux 
portes  des  cath^drales,  saint  Charles  .Borrom^e  avertis- 
sait  par  une  lettre  speciale  tous  ses  suffragants  d'euMne- 
ner  avec  eux  deux  deput^s  du  cbapitre^  deux  tbeolo- 
giens ,  et  deux  autres  eccl^iastiques  qui  pu^nt  re/nplir 
}a  charge  de  temoins  synodaux.  «  Pro  mei  muneris  offi- 
cio  ^amplitudinem  vestram  hortari  volui,  primum  qui- 
dem  ut  duos  ex  capitulo  et  dpctrina  et  probitate  prae- 
stantes,  qui  synodi  tractatibus  interesse  possint,  maxime 
super  illis  quae  ipsum  capitulum  contingere  dignoscuu- 
tur ;  duos  etiam  ex  universi  cleri  corpore  secum  ad  sy- 
nodum  ducat  qui  rerum  experientia  ac  doctrina  syaodo 
prodesse  possint.  Deinde  vero  ut  alios  duos...  synodalium 
testium  munus  adimpleturos.  » 


CHAPITRE  II. 


t0 
De  id  couiume  de  faire  dans  le  precedeni  concile  provincial^  ou 

uae/ois  pour  ioutes,  rindiction  des  sxnodes  suiffants. 


Leviiigt-neuvi^mecanonduamciled^Orange  en  44' 
porte  qucydanschaque  synode  provincial ,  onfera  avant 
de  se  separer  Tindiction  du  synode  suivant : 

a  Constituamus  ut  nuUus  conventus  sine  alterius  con- 
a  veatus  denuntiatione  solvatur.  Itaque  sequenti  anno^ 
«  si  Domino  ac  Deo  nostro  Jesu  Christo  permittente 
«coaceditur,  die  i5  caleudas  novembris  Ludano  in 
ff  Arausico  territorio  conventum  habebimus.  »(Sirmond, 
Conc.  g. ,  t.  I ,  p.  74.) 

Pour  mieux  assurer  la  celebration  des  assemblees  sy- 
nodales  dans  le  temps  prescrit ,  le  quatrieme  concile  de 
Tolede  tenu  en  6^3  fiia  Tepoque  une  fois  pour  toutes  : 
«  Quinto  decimo  autem  calendarum  juniarum  congre- 
«  ganda  est  in  unaquaque  provincia  synodus ,  propter 
f(  vernale  tempus,  quando  herbis  terra  vestitur,  et  pa- 
«  bula  germinum  inveniuntur.  » (Capitul.  3.) 

Le  quatrieme  conciledeMilau,  constitutionquatrieme 
de  Concilio  provincialiy  arrSta  de  meme  une  fois  pour 
toutes  Fepoq^ue  triennale  de  la  reunion ,  et  voulut  que 

27 
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ce  decret  eut  la  valeur  d'une  indiction  speciale  pour 
cliacjue  fois : 

a  Singulis  provincialibus  conciliis  tertio  quoque  anno 
ex  ipsa  Tridentina  sanctiooe  c^lobcan^is,  quae  indicere, 
convocare  et  celebrare  jus  metropolitani  est,  noscer- 
tam  diem  in  posterum   indicimus*^  decernimus  et  sta- 
tuimus,  feriam  scilicet  quintam,  qu»  a  Paseha  Resurrk- 
tionis  Domini  sub  tertiam  dominicam  cadit ,  certumque 
item  locum,  nempe   nostram  ecclesiam   beatae  Mariae 
Yirginis  nomine  nuncupatam...  Ejus  autem  constituti 
conciliaris  diei  et  loci  atque   adeo  concilii  provincialis 
indictionem  omnino  ratam  firmamque  esse  volumus,ac 
sine  alia  vel  litterarum  significatione,  vel  edicti  promul- 
gatione,  vel  ulia  alia  denuntiatione  aut  nuntio,  tantum 
roboris  ac  auctoritatis  ad  episcopos  ac  reliquos  quosvis 
omnes  ac  singulos,  qui  in  provinciali  concilio  Mediola- 
nensi,  quacumque  ratione  adesse  possunt  aut  debent, 
quorumve  aliquid  interest ,  monendos  ac  convocandos, 
habere  hoc  decreto  sancimus,  quantum.  illa  quae  iiidi- 
cendi  ejusdem  concilii  provincialis  ratio  litteris  et  ntmtio 
edictoque  publico  adhibetur.  » 

Cette  coutume  de  faire  Tindiction  oti  a  jour  fixe  une 
fois  pour  toutes,  ou  dans  chaque  concile  pour  le  con- 
cile  suivant,  a  ete  pratiquee  par  plusieurs  autres  pro- 
vlnces.  Le  concile  de  Reims  de  i583  fit  ce  statut: 

<c  Ea  peracta  (nempe  synodo  provinciali)  de  loco  Ae- 
«  que  fuluri  concilii  provlncialis  deccrnatur.  »  (Ocks- 
pun,  p.  aSo.) 

Le  concile  de  Bordeaux  de  la  meme  ann^e,  non-seu- 
lenient  nous  fournit  un  exempie  de  la  mfme  pi^atiqae» 
mais  nous  altesle  que  cette  pratique  avait  xlepuis  long- 
temps  passe  en  coutume  :  «  Postrema  concilil  sesslone 
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ft  dies  et  locus  ubi  primum  habendum  sit  conciliumi  ut 
ff  antiqui  moris  est  j  auctoritate  metropolitani,  vel  eo 
«  absente  antiquioris  antistitis  denuncietur.  »  (Odespun, 
p.  Hi8.) 

Le  concile  de  Bourges  de  1584^  et  celui  de  Toulouse 
de  iSqo,  firent  aussi  d'avance  rindiction  du  synode  sui- 
vant  (Odespun,  p.  436);  et  Ton  pourrait  citer  encore 
beaucoup  d'exemples.  Cette  coutume  vient  d'etre  recem- 
meot  remise  en  vigueur  k  la  reprise  des  conciles  pro- 
vinciaux  ea  France;  les  conciles  de  Paris  et  de  Reims 
ront  fideiemeut  suivie. 

«  Plut  a  Dieu ,  dit  Fagnaii ,  que  tous  les  archeveques 
«  gardassent  cette  louable  coutume ,  parce  que,  se  trqu- 
« vant  ainsi  toujours  lies  par  I'indiction  deja  faite,  les 
«  eveques  n'omettraient  pas  la  cel^bration  du  synode 
«  provincialy  si  utile  et  si  necessaire  pour  la  boune  ad- 
«  ministration  de  leurs  eglises. »  (In  i  p.  5  lib,  decret., 
c.  Sicul  oliirij  de  Accus.) 


27. 


CHAPITRE  III. 


A  quelles  epoques  dois^ent  itre  celehres  les  conciles  provincimix,\ 


Le  36^  des  canoiis  dits  des  Apotres ,  dont  on  ne  coii- 
nait  pas  au  juste  Fantiquite,  est  ainsi  con^u  :  «  Bis  in 
«  anno  episcoporum  celebrator  synodus,  ac  pietatis  in- 
«  ter  se  dogmata  in  disquisitionem  vocanto ;  neque  non 
«  in  ecclesiis  incidentes  contradictionesdirimunto,  semel 
«  quidem  quarta  feria  Pentecostes,  secundo  duodecima 
«  hyperberetaei.  »  (Corpus  juris,  page  1267;  edit.  de 
Munich,  1783.) 

L'an  3^5,  le  i^^concile  oecumenique  de  Nicee  pres- 
crivit  en  ces  termes  la  celebration  bisaunuelle  des  sy- 
nodes  provinciaux:  «  Que  le  i^^  concile.se  tienne  avant 
«  le  commencement  du  careme ,  afin  que,  toutes  les  di- 
«  visions ,  s'il  y  en  avait .,  etant  terminees ,  on  puisse 
«  offrir  a  Dieu  dans  la  purete  du  coeur  le  jeune  solen- 
«  nel :  le  second  se  celebrera  en  automne.  »  (5®  canon.) 
Grflrtfen  a  fait-de  ces  paroles  le  canon  Habeatur  de  sa 
18®  dislinction. 

Le  concile  d'Antioche  de  Tan  34 1  renouvela  ainsi  la 
m^me  prescription  dans  son  20^  canon  : 

«  Propter  usus  ecclesiasticos  et  pro    componendis 
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tf  contpoversiis  recte  liabere  visum  est ,  ut  syuodi  epi- 
«  scoporum  in  unaquaque  provincia  fiant  bis  in  anno; 
ff  semel  quidem  post  tertiam  hebdomadam  festi  Paschae, 
ff  ut  quarta  hebdomadae  Pentecostes  perficiatur  synodus, 
«  metropohtano  provinciales  episcopos  adpionente  se- 
« cundam  synodum  idibus  octobris  futuram ,  qui  est 
«  decimus  hyperberetaei ;  ut  in  his  ipsis  synodis  acce- 
«  dant  presbyteri  et  diaconi  et  omnes  qui  se  injuria  af- 
ff  fectos  putant  et  a  synodo  judieium  assequantur;  nec 
«  ullis  Hceat  synodos  per  se  facere  sine  iis  quibifs  sunt 
«creditae  metropoles.  » (Mansi,  t.  II,  p.  iStS.) 

Ce  texte  forme  le  canon  Propter  ecclesiasticas  de  la 
i8*  distinction  du  dccret  de  Gratien. 

L'an  45^9  l^  concile  oecumenique  de  Chalcedoine, 
dans  son  19'  chapitre,  employa  les  CKpressions  les  plus 
energiques  pour  presser  rex^cution  de  ce  decret : 

«  Pervenit  ad  aures  nostras  quod  in  provinciis  cano- 
«  nibusconstitutaeepiscoporum  synodi  non  fiant^et  exeo 
«  multa  eoclesiastica  negliguntur  quae  correctione  indi- 
«  gent.  Statuit  ergo  sancta  synodus  secundum  sancto- 
«  rum  Patram  canones  ut  bis  in  anno  eumdem  iu  locum 
«  conveniant  uniuscujusque  provinciae  episcopi  ut  me- 
«  tropolitanus  melius  esse  perspexerit,  et  singula  emer- 
«  gentia  corrigant.  Episcopi  autem  qui  non  conveniunt, 
«  si  in  eadem  metropoli  versentur  atque  adeo  sani  sint 
«  et  ab  oinni  inexcusabili  et  necessario  negotio  liberi , 
«  fraterne  reprehendantur.  »  (Mansi,  t.  VII,  p.  366). — 
Canon  6*^  de  la  18*  dist.  de  Gratien.) 

II  r^sulte  de  ces  quatre  monumeots  que  la  celebra- 
tion  bisannuelle  des  conciles  provinciaux  remonte  a  la 
plushaute  antiquite,  et  lout  porte  a  croire  qu'elle  tou- 
che  aux  temps  apostoliques;  car  on  ne  trouve  aucune 
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trace  d'une  coutume  differente  ant^rieure  a  ce)le-la* 
Cette  discipline  fnt  changee  par  le  sixieme  concile 
oecumenique  (troisieme  de  Constantinople),  qui  i*eduisit 
a  une  fois  Tau  l'obligation  du  synode  provincial ;  et  ce 
decret  fut  renouvele  par  le  septieme  concile  oecumeui- 
que  (deuxieme  de  Nicee) ,  en  ces  termes  : 

((  Quoniam  quidem  regula  est  quae  dicit  bis  in  anno 
<r  per  singulas  provincias  oportere  fieri  per  conventum 
((  episcoporum  regulares  inquisitiones;  propter  fatiga- 
((  tionem,  et  ut  opportune  habeantur  ad  iter  agendum 
«  hi  qui  congregandi  sunt,  definierunt  sextae  synodi 
((  sancti  Patres,  omni  excusatione  reiliota,  bmnibus  mo- 
<(  dis  semel  in  anno  fieri,  et  depravata  corrigi.  Hunc 
((  ergo  canonem  et  nos  renovamus :  et  si  quisquam  {^rin- 
a  ceps  inventus  fuerit  hoc  prohibere,  cdmmunione  pri- 
((  vetur.  Si  quis  vero  metropolitanorura  hoc  neglexerit 
((  agere  absque  necessitate  vel  vi  seu  aliqua  ratiotiabili 
((  occasione,  canonicis  poenis  subjaceat.  Dum  eutem  sy- 
((  nodus  agitur  super  caaonicis  et  evangelicis  negotiis^ 
a  oportet  congregatoS  episcopos  in  meditatione  et  sol- 
a  licitudine  fieri  custodiehdormn  divinorum  et  vivifico- 
X  rum  Domini  mandatorum.  —  Porro  non  habeat  metro- 
((  politanus  aliam  speciem  expetendi.  Quod  si  hoc  egisse 
((  conviclus  fuerit,  solvat  quadruplum.  »  (Distinct.  189 
can.  7.) 

Du  temps  de  Justinien,les  lois  civiles  vebaient  a  Fap- 
pui  des  saints  canOns^  et  cet  empereur  sanctionna  10- 
bligation  de  se  reuiiir  une  oU  deux  fois  Parij  ainsi  que 
nous  le  lisons  dans  les  No^^elles^  coUat.  ix,  titre  6  ^^ 
sancUssimis  episcopis^  chap.  x  :  ^ 

cr  Ut  autem  omnis  ecclesiasticus  status  et  sacrae  re- 

« 

((  gula»  diligenter  custodiantur^  jubenuis  UDumquem- 
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ff  que  beatutn  archiepiscopum  ei  palriarcham  et  metro< 
«  politam  sftucfcissjmos  episcopos  sub  se  constitutos  iu 
«  eadem  provinoia  seitiel  aut  seclindo  per  singulos  an- 
«  nos  («tKtt^  ^  ^K  M«d'  ^HaaTov  «to^)  ad  se  convocai*e ,  ct 
«  omnes  causas  subtiliter  examinare  quas  episcopi  aut 
«  mbnachi  id  invicem  habent,  easque  disponere,  et  su- 
«  per  hoc  quidquid  extra  regul^s  a  quacumque  pcrsonsi 
«  d«linquitur  emendare.  » {(Mrp^scmU  de  Yitrayn  t.  II , 

page489*) 
L'aa  iSiS^  dans  le  codcile  cscuitien^tte  de  Latrau^ 

1'obiigation  de  ceifibrer  les  aynodes  pravinciaux  fut  re<- 

diiite  ii  tot»  les  trois  an^ »  par  !(".  p#$«ag^  $uivant  dq  la 

buile  Rtgimini  de  Leon  X^  publiee  au  nom  du  ooucil«| 

^wrii  nppr9bdiU€  concilio  :  «  Mature  quoque  coiiside- 

ratitea^  quod  post  Christi  ad  cqqIos  ascensionefn)  apostolf 

per  siBgulas  urbes  et  dioceses  episcopos  distribuerunt^ 

sicut  saucta  Bomana  ficclesia  pei*  orbem  constituit)  eosr 

dem  episoopos  ui  partem  soHicitudinis  vocando,  onera 

gnMbtiai  distribuendo  per  patiuarcb^a »  primates,  ar- 

chiepisoopoB  et  episcopos;  ac  sacris  etiam  canonibus 

Aierit  definitum^  per  eos  pro  morum  correctione)  et 

controversiarum  decisione  et  determmationei  ac  man- 

datorum  Domini  ^servatione  fieri  ddbere  conciiiuoii 

provinciale  ac  aynodum  epi$copalem ,  ut  deprava^a  cor- 

rigereatUr^  ei  illa  fiRcere  negligentes  canonicis  pcenis 

BubjacereM  :  cum  conveniat  nos  circa  ea  qu^  rempu- 

blioam  christianam   concernuat    esse   intentos^   desi- 

denintelb   canoaes    ipsoe    firmiter    observari ,    eisdem 

patrtarciiis ,    pritnatibus,    archiepiscopis    ei   episcopi^s 

districte  itijungimus  ut  de  officio  ipsis  commisso  di- 

gnam  Deo  possint  reddere  rationem,  canonesy  concilia 

et  synodoshujusmodi  (ieri  mand^nleS)  quocumque  pri- 
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vtlegio  noD  obstante,  inviolabiiiter  observent;  praeter- 
quam  quoad  conciHum  provinciale ,  quod  de  caetero 
singulis  trieniiiis  mandamus,  ad  illaque  etiam  exemptos 
accedere  debere  decernimus ,  privilegio  ac  consuetudine 
quacumque  contraria  non  obstantibus.  » 

Enfin'  le  concile  de  Trente,  sans  rien  changer  a  la 
regle  ^tablie  par  L^on  X,  mais  voulant  en  presser  Texe- 
cution  en  d^idant  les  cas  principaux  quijponvaieBt 
devenir  litigieuz^  rendit  le  d^ret  suivant,  qui  est  en- 
core  la  principaie  base  du  droit  sur  les  conciles  pro- 
vinciaux ,  et  que  nous  aurons  souvent  a  citer : 

«  Provincialia  concilia ,  sicubi  omissa  sunt ,  pro  mo- 
derandis  moribus^  corrigendis  exoessibus,  conbroversiis 
componendis,  aliisque  ex  sacris  canonibus  permissis, 
renoventur.  Quare  metropolitani  per  seipsos,  seu,illis 
legitime  impeditis,  coepiscopus  antiquior,  intraanDum 
ad  minus  a  fine  praesentis  concitii,  el  deinde  qublibet 
saltem  triennio^  post  octavam  Pascfaae  Resurrectionis 
Domini  nostri ,  seu  alio  commodiori  tempore  pro  more 
provinciae ,  non  praetermittat  synodum  in  provinda  sua 
cogere,  quo  episcopi  omnes,  et  alii  qui  de  jure  vel  cob- 
suetudine  interesse  debent  (exceptis  iis  quibus  cum  im- 
minenti  pericuio  transfretandum  esset)^  convenire  om- 
nino  teneantur.  »  (Sess.  24?  c.  a,  de  Ref.) 

a  U  faut  remarquer ,  dit  Fagnan ,  le  mot  saUem  dont 
«  se  sert  le  saint  conciie.  Cette  expression  fait  entendre 
fc  que  le  m^tropolitain^  peut  convoquer  le  synode  plu- 
tt  sieurs  fois  pendant  les  trois  a«is  pour  un  motif  raison- 
tc  nable;  de  mdme  qu'apres  le  decret  du  sixieme  concile 
c<  oecuinenique,  il  pouvait  le  rcunir  deux  fois  par  an 
«  s'il  y  avait  necessite.  »  (In  1  part.  5  I.  decrct.  de  Ac- 
cus.,  c.  Sicutoliniy  n.  aa.) 
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L'archevec|ue  de  Lima,  a  cause  des  grandes  distan* 
oes  qui  separaient  de  lui  ses  suflfragaDtSy  obtint  du 
saint-siege  de  ne  celebrer  son  concile  que  tous  les  six 
ans. 

Le  terme  fix^  par  le  concile  de  Trente  pour  la  tenue 
des  conciles  provinciaux  n'ayant  pas  ete  modifi^  depuis, 
il  est  certain  que  dans  le  droit  actuel  la  celebration  au 
moins  triennale  est  dobligation. 


CHAPITRE  IV. 


.    i)rt  fiezt  (h  iaconpocation. 


Les  canonistes  Vaccordent  a  dire  qu  on  doit  choisir 
le  iieu,  de  manierea  eviter^  en  ce  qui  estpossible^  les 
fatigues  et  les  difficultes  a  ceux  qui  sont  convoques ;  et 
ils  s'appuient  sur  l'esprit  du  canon  Quoniam  quidem 
de  la  i8^  distinction  du  decret  de  Gra|.ien9  dans  lequet 
nous  voyons  le  7®  concile  qe^ymenique  reduire  les  sy- 
nodes^  provinciaux  a  un  par  an  pour  eviter  a  ceux  qui 
doiveat  y  venir  de  trop  grandes  fatigues ,  propierfati- 
gationem.  (  Fagnan ,  in  1  part,  1,  5  decret.  de  Acc, 
c.  Sicut  olim, ) 

Mais  a  qui  appartient-il  de  determiner  ce  choix  ?  Ce 
doute  avait  ete  eleve.  «  La  sacree  congregation  des  car- 
«  dinaux-interpretes ,  dit  Fagnan  ,  a  decide  que  ce  droit 
c(  appartenait  au  metropolitain.  Celui-ci ,  ajoute  le  meme 
«  auteur,  ne  doit  pas  ^  sans  necessite ,  designer  d'autre 
cc  lieu  que  sa  metropole ,  quand  d'ailleurs  cet  endroit 
cc  offre  les  facilites  convenables.  »  (Loco  citato.) 

Autrefois  les  metropoles  et  les  cathedrales  compre- 
naient  partout,  dans  leurs  dependances,  des  battments 
et  des  logements  considerabies  oii  les  Peres  du  concile 
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pouvaient  recevoir  rhospitalite.  Aujourd^hui^  dans  bien 
des  pays^  ces  facjlites  n'existeut  phis,  et ,  en  France  en 
particulier,  les  semiuaires  se  trouvent  etre  generalement 
les  endroits  ies  plus  pr^rsa  a  la  tenue  de  ces  saintes 
assemblees. 

Voici  le  texte  de  la  declaration  citee  par  Fagnan  : 
«  Ad  archiepiscopum  speclal  elecUo  loci  celebrandae  sy- 
uodi  provincialis  :  tauien,cessantibus  impedimentis  jus- 
tis,  et  accidentibus  commoditatibus  necessariis^  probavit 
congregatio  concilii  metropolitanam  ecclesiam  non  esse 
relinquendam.  x> 

Si,  apres  avoir  fait  le  chotx  du  lieu,  le  metropolitaiu 
venait  a  mourir  ou  a  etre  transfere,  le  successeur  ue 
pourrait  pas  en  choisir  un  autre  :  «  Congregatio  Cohc. 
«  censuit  elecHonem  synodl  proviiiclalis  f^actahi  a  piae- 
«  (lecessore  ligare  etiam  successorem.  »  (  Fagnan^  loco 
cilato.> 


CHAPITRE  V. 


Peines  canoniqites  contre  les  metropolitains  qui  negligent  de  con- 
voquer  le  synode^  et  contre  les  suffragants  qui  n  y  assistent  /jas. 


»••»4 


I. 

Contre  les  metropolitains, 

«  Si  quclqu'un  des  metropolitains  est  negligent  en  ce 
«  point,  qu'il  soit  soumis  aux  peines  canoniques^  cano' 
«  nicLs  pcenis  subjaceat .  »  Cecanon  (qui  est  le  7*^  de  la 
18^  distinction)  n'indique  pas  quellessont  les  peinesca- 
noniques  dont  il  fait  mention. 

«  Que  ceux  qui  seraient  negligents  en  ce  point  sa- 
«  chent  qu'ils  encourraient  les  peines  portees  par  les 
«  memes  canons.  »  (  hwWe  Regimini  de  Leon  X  dans  le 
concile  de  Latran.) 

«  Quod  si  in  his  tam  metropolitani  quam  episcopi... 
«  negligentes  fuerint ,  poenas  sacris  canonibus  sancitas 
«  incurrant.  »  (Conc.  Trid.,  sess.  a4,  c.  a,) 

Le  capitule  Sicut  olim^  dejiccusat.,  apres  avoir  pres- 
crit  la  celebration  annuelle  du  concile  provincial  et  du 
synode  diocesain,  se  termine  ainsi  :  «  Quisquis  autein 
«  hoc  salutare  statutum  neglexerit  adimplere^  a  suiexe- 
«  cutione  officii  suspendatur.  » 

ConAne  les  peines  portees  par  ces  divers  decrets  sout 
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ajure^  Fagnan,  apres  le  canoniste  cl'Oslie,  pense  qu'elles 
sont  seulementy^re/i^  sententice;  et  il  en  est  de  m^jne 
des  suivantes,  qui  concernent  ies  sufTragants. 

II. 

Contre  les  suffragants» 

«  Si  aegrotans  episcopus  fuerit ,  aut  aliqua  eum  gravis 
«  necessitas  detinuerit,  pro  se  legatum  ad  synodum  mit- 
« taty  nec  a  communioue  suspendatur.  »  (C.  i,  causa  5, 
q.3.) 

Ce  canon  suppose  que,  sans  remp^chement  legitime, 
Teveque  qui  ne  se  rendait  pas  au  concile  ^tait  excom* 
munie. 

«  Siquis  episcoporum  commonitus  a  metropolitano,  ad 
«  synodum ,  nulla  gravi  intercedente  necessitate  corpo* 
«  rali,  venire  contempserit,  sicut  statuta  Patrum  sanxe» 
«  ruuty  usque  ad  futurum  concilium  cunctorum  fepisco- 
''porum  charitatis  communione  privetur.  »  (Dist.  i8, 
c.  14.) 

«  Si  episcopus  metropolitanus  ad  comprovinciales 
«  episcopos  epistolas  direxerit  in  quibus  eos  aut  ad  or- 
ff  dinatioiiem  summi  pontificis  aut  ad  synodum  invitet, 
«  postpositis  omnibus  (  excepta  gravi  ihfirmitate  corpo- 
«  ris  aut  praeceptione  regia)  ad  constitutum  diem  adesse 
«  non  differant.  Quod  si  defuerint ,  sicut  j^risca  canq- 
«  num  praecepit  auctoritas,  usque  ad  proximam  syno- 
ff  dum  a  charitate  fratrum  et  Ecclesiae  communione  pri- 
«  ventur.  »  (Dist.  i8,  c.  i3.) 

L'excoinmunication  dont  il  est  parie  dans  ces  deux 
demiers  canons  ne  privait  pas  i'ev£que  qui  en  etait  at* 
teint  de  la  celebration  de  la  messe  et  de  la  reception  des 
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sacremeDto,  mais  seulemmt  de  h  participatlQn  aut 
aotes  qlie  le^  eveqife^  fai$aient  eii  eoitimun ;  c'e8t  da 
inoins  le  seiitiment  cin  plMsieiirs  ^anonisfes. 

tf  Quisquis  autein  episcoporum ,  excepta  inevitabill 
cc  causa  vel  necessitate  de  peragendo  se  concilio  absen- 
«  taverit,  unius  anni  excoinmunicatione  plectendus  est. 
« Quod  si  deinceps  absque  celebratione  concilii  anni 
«  untus  meta  tpansierit^  5mnes  jn  commune  pontifices 
tf  Carthagioifmis  pra^viiipiae  8upei*ioraft  ceasum  senteatia 
ff  obno»  QS  retiiiebk  2  ii,  mi  si  aulla  sibi  iinpe^i^t® 
a  principis  potestate  ^  solius  propriae  voluntatis  libit|i 
^se  a^  celebranrluin  ceneiliuip  npn  €Q|lpgeriet.  »  (Con- 
cile  4^  det  Tolede,  eh.  iB.) 

c(  Ut  si  quilibet  episcopus  ad  synodum  vocatus  qua<- 
k  eumque  oocasione  venire  distulertt ,  nisi  evidens  iin- 
« ppssibililas  pr»pedierit ,  saiva  eepsura  ex  hoc  Pa~ 
« ti*um  auctot*itate  decreta ,  eesset  ab  officte  donec 
€c  satiffadet  fr^tribus. )»  ( G&aetle  de  MeauK  de  8,4^ , 
chap.  33.) 

« Statuimus  ut  ab  hac  hora  in  antea  omne^  epi-r 
4r  seopi  ad  provinciale  coneilium  venianf;  prout  decet , 
«  nisi  causa  «eoessaria  et  urgentissima  excusentur.  £t 
cc  quicumque  episcopus  e<mtra  hano  eoostitutionem 
(c  duxerit  fiacienduni ,  ab  af*chiepiscopo  v0Gatu&  pivita- 
ir  tem  adeat  Terraconmi  j  ibidem  taoiditt  moraturus 
«quandiu  a|)  archiepieeopo  recedradi  lieeDtiam  obti- 
ff  nuerit  spedalem.  d>(CoDciIe  de  Tarragone  de  iSa^, 
chap.  i5. — Coleti,  t.  XV,  p.  3S4.) 

«  Placuit  huic  sanctae  synodo  ut  quisquis  illeepisco- 
«  pus  ad  coucilium  veaire  distulerit  admonittis,  iilic 
«  exoottimuiiiG^tionis  agat  teinpus  ijbi  cum  his  qui  praer 
k  sentes  fuerint  elegerit  metix>poIitanu&.  Cella  vero  et 
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«i*asa4  euni  pertinentes,  quautque  iUe  sub  pasniteu^ 
«tia  fufirit,  instantia  et  soUioitudine  regantur  metror 
«  politani ;  quia  ideo  est  hoc  electum  ut  discat  sub  poe^ 
«nitentia  quodi  imp)er«  noiuit  voluatate  re^.  Qum 
«ergo  ad  ^uaui  redierit  pellam,  ntm  \n  atatu  inveniat 
fi  qu»  ^ch^m  aup  eat  debita.  »  (  OQnei}.  £meritens«, 
eap.  7,  ftnnp  704) 

Outre  les  peinef  pprtee^  por  \m  caii^ns ,  on  a  eu  qud- 

quefoi^  reeoura  k  la  privatiiH)  d'une  partie  des  r«veuus^ 

comme  cda  eut  tieu  entre  autres  dan«  le  eoncile  fle 

Bordeaun  de  i6a4  s  «  Surrexerunt  iunc  promotores  qui^ 

«  quod  reverendisainHia  epif»aopu6  Sarlateesis  ad  qoqci- 

« iiuHi  provinciale  noqne  venist^t  neque  Hiisias^ ,  pe- 

«  tiere  ift  tertia  pai?t  fructuum  eplscopatus  Sarlatensis^ 

9  fabrii^  opclesia  Sarlatensis  per  ooncUium  addiceretur. 

«Actum  proraotoribua  coi^cebspm  est*  ^  (  Ode6pun> 

p.688.)  La  senteoee  est  relatee  en  eutier  dam  les  ver- 

bauE.  ( Ibid. ,  p.  69:1.)  Le  eoscile  nomme  ua  vicaire 

finini  pour  adminiatrer  le  dioc^  de  Teveque  pontu^ 

maoe^   dtant  tout  pouvoir  et  toute  juridiction  aux  vi-* 

oaii^s  gi^neraux  hommes  par  lui. 

III, 

Que  penser  de  tes  lois  penaies  par  rapport  au  droit  actuel? 

Cep  sortjBs  de  pelneS|  qui  pnt  ete  dpcrplees  en  tres- 
grand  D6a?breet  doi^t  nous  i)eci^n§quppe  petitepar- 
tie,  dpive&t  ^tr^  distinguees  eude^ix  pategorie^  :  cel|es 
qui,  port^e^  par  une  aqtonte  restreiale,  n'pnt  jamais 
oblig<6  qu'uwe  prpvi^ice  oy  yn  pays,  et  celles  que  le  droit 
copmy»  ^vflif  ^^eadues  a  (oute)'Jiglisi^.  1|  p4  clair  qne 
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les  premi^res  ne  font  point  partie  du  droit  commun 
actuel,  et  la  diflficulte  ne  peut  concerner  que  les  se- 
eondes. 

Au  sujet  de  ces  dernieres ,  on  pourrait  demander  sl 
elles  sont  tombces  en  <lesuetude.  i^  II  est  certain  que 
le  concile  de  Trente  porta  un  decret  pour  les  roaintenir 
en  vigueur^  ou  pour  leur  redonner  cette  yigueur  si  une 
d^uetude  ant^rieure  la  leur  avait  otee  :  <c  Quod  si  in  his 
«  tam  metropolitani  quamepiscopi...  negligentes  fuerlDt, 
«  poenas  sacris  canonibus  sancitas  incurrant.  »  (Sess.  a^? 
c.  a.)  a^  Les  synodes  provinciauK  tenus  dans  les  divers 
pays  9  et  en  particulier  en  France  apres  le  concile  de 
Trente,  auraient-ils  meconnu  et  refus^  de  recevoir  ce 
point  de  discipline?  Rien  ne  rindique^.et  c'est  plutot  le 
contraire  que  les  monuments  ecclesiastiques  semblent 
devoir  faire  supposer;  et,  dans  cette  hypothese,  les 
peines  canoniques  en  question  auraient  ete  en  vigueur 
en  France  jusqu'a  Ja  derniere  interruption  des  conciles 
provinciaux.  3^  Mais  cette  interruption  les  aurait-elle 
annulees  ?  Nous  disjons,  dans  la  premiere  partie,  en  trai* 
tant  de  robligation  mSme  de  celebrer  les  conciles  pro- 
vinciauXy  que  la  desuetude^  pour-annqler  une  loi,  ne 
doitpas  £tre  une  simple  omission ;  il  faut  qu'elle  cons- 
tate  la  volonte .  de  ne  pius  accepter  la  loi.  Mais  pen- 
dant  rinterruption  des  conciles,  on  n'a  pas  pu  ma- 
nifester  la  volonte  de  ne  plus  accepter  ces  peines 
cauoniques,  puisqu'on  n'a  eu  aucune  occasion  de  faire 
aucune  manifestation  de  ce  genre.  La  valeur  de  ces 
peines  serait  donc  aujourd'hui  ce  qu'elle  etait  au  mo- 
ment  oii  les  conciles  cesserent  d'etre  c^Iebres,  et  par 
consequent  ce  qu'elles  etaient  au  temps  du  concile  de 
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Trenle,  et  par  coasequent  en  vigueur  comme  peines 
ferendce  serUentice. 

II  s'ensuivrait  qu'aujourd'hui  encore  le  concile  pro- 
viocial  pourrait  appliquer  ces  peines  aux  eveques  qui 
s'ab$enteraient  sans  motif  legitime. 


28 


CHAPITRE  VI. 


Des  empSchements  qui  dispensent  un  evique  de  venir  au  concile. 


I.  Doivent-ils  etre  prouves  et  comment  ? 

Les  canonistes  enseignent  commun^ment  que  les  em- 
pSchements  sur  lesquels  un  ^veque  s'excuse  de  ne  pas 
venir  au  concile  provincial,  doivent  £tre  sp^cifies  etap- 
puy^s  sur  des  preuves. 

Mais  dans  la  maniere  d'apprecier  les  preuves  qui  suf- 
fisenty  iljsi  divergence  d'opinion,  ainsi  que  nous  allons 
i'exposer  en  suivant  Fagnan  (In  II  Decret.  de  jureju- 
rando,  c.  Ego  N.)y  qui  fait  marcher  de  pair,  comme  ^tant 
une  seule  et  mSme  question ,  les  empechements  qui  excu- 
sent  les  evSques  de  se  trouver  au  concile,  et  ceux  qui 
les  excusent  de  la  visite  adlimina  apostolorum. 

Plusieurs  Canonistes  affirment  que  les  empechements 
allegues  doivent  etre  prouves  par  des  temoins  et  des 
pi^cesy  a  moins  que  par  leur  nature  ils  ne  comportas- 
sent  pas  ce  genre  de  preuve. 

Dautres  pensent  que  le  serment  de  Feveque  lattestant 
rempechement  peut  tenir  lieu  de  preuve. 

D'autres,  enfin,  disent  que  cette  appreciation  doit  etre 
laissee  aux  juges,  et  que  ceux-ci  peuvent,  selon  la  qua« 
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lit^  de  la  personney  selon  le  pays  et  la  nature  des  feits, 
se  contenter  quelquefois  d'une  demi-preuve  et  quelque* 
fois  du  serment. 

Fagnan  n'admet  pas  que  le  serment  suffise,  et  regarde 
comme  a  peu  pres  chimeriques  les  cas  oii  rempSche- 
ment  ne  peut  pas  £tre  constat^  par  des  instruments  et 
des  temoignages.  Apres  diverses  raisons  en  faveur  de 
son  sentiment ,  il  s'exprime  ainsi :  «t  Ex  quibus  conclu- 
« ditur  haec  impedimenta  aliter  quam  juram^nto  impe- 
«  diti  esse  probanda. » 

II.  Quells  sont  les  emp^chements  suffisamment  graves 
pour  dispenser  Teveque  d'assister  au  concile  ? 

Fagnan  repond  ainsi :  cc  Ce  qui  est  Un  empechement 
« legitime  pour  Tun  pouvant  ne  pas  Tetrc  pour  Tautre, 
«acause  de  Tetat  dififi^rent  des  personnes^  il  semble 
« difficile  et  m£me  dangereux  de  rien  affit*mer  d'uhe 
«  maniere  generale  sur  ce  sujet.  Au  lieu  de  vouloir  d<^- 
« terminer  quels  sont  les  empSchements  legitimes  y  on 
«doity  ce  semble,  en  laisser  rappreciation  k  ceux  qui 
«sont  charges  d'en  juger.  II  vaudrait  donc  mieux  ne 
«  pas  essayer  de  les  enum^rer.  11  ne  sera  pas  inutile 
«  neanmoins  d'en  citer  quelques-uns  par  forme  d'exem- 
tf  ple^  attendu  que  les  exemples  ne  restreignent  pas  la 
«  regle. 

ttVoici  donc^entre  plusieurs  autres,lesmotifs  qui  dis* 
«  pensent  revSque  d'assister  au  concile  provincial,  ct  par 
«  consequent  aussi  de  faire  par  lui-m£me  la  visite  eul 
«  Umina.  » 

T^  La  inaladie.Cecas  est  alleguecommesuffisant  par 
divers  textes  du  droit  :  lecanon  Juxta  de  la  gS^  distinc- 
tion  porte:  <c  Prseterquam  si  aegritudine  fuerit  detentus.» 
Le  canon  Non  oportet  de  la  i8*  distinction  s'exprime 

28, 
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ainsi  :  «Nisi  forte  pro  infirmitate  ire  non  possint.»  Le 
canon  Si  episcopus  de  la  mSme  distinction  parle  dans  le 
meme  sens :  «Excepta  gravi  infirmitate corporis;»et  dans 
le  canon  Placuit  (toujours  de  la  i8®  distinction),  nous 
lisons:c<Episcopi  qui  neque  aetate,  neque  aegritudine, 
neque  alia  graviori  necessitateimpediuntur.  wToutefois  la 
maladie  nexcuse  que  quand  elle  est  grave,  ainsi  que 
le  portent  ies  deux  derniers  canons  cites;  et  la  glose  sur 
le  canon  Piacuii  fait  observer  qu'une  fievre  legere  ou 
un  resle  de  fievre  quarte  n'excuserait  pas. 

a®  L'impossibilit^  absolue;  par  exemple,  si  Teveque 
etait  retenu  prisonnier. 

30  Un  ordre  du  roi,  qui  appellerait  Tev^que  ailleurs, 
est-il  un  empechement  legitime?  Le  canon  Si  episcopus 
de  la  1 8®  distinction  dit  formellement :  «  Excepta  gravi 
infirmitate  aut  praeceptione  regia.»Lepape  Alexandrelll 
suppose  que  cet  empSchement  est  legitime,  puisquil 
ecrit  ainsi  a  un  eveque  :  «  Cum  parati  essemus  tuas 
«  pelitiones  admittere,  I.  diaconus  cardinalis,  olini  apo- 
«  stolicae  sedis  legatus,  proposuit  quodcum  ad  ejus  voca- 
«  tionem  contempsisses  accedere,  in  personam  tuam  ex- 
« communicationis  sententiam  promulgavit.  Cumque 
«  N*  canonicus  B.  Jacobi  firmiter  asseveraret  quod  in 
« legatione  regis  esses ,  et  ideo  non  potuisses  ad  voca- 
«  tionem  praedicti  cardinalis  accedere,cardinalis  e  contra 
«  asseruit  quod  non  ia  legatione  regis,  sed  in  Salaman- 
«  tina  ecclesia  te  suus  nuncius  invehisset.  Nos  vero....» 
(Decret.,  lib.  II,  de  Appell.,  c.  19.) 

La  glose  et  les  canonistes  entendent  dans  ce  sens  les 
paroles,  Nisi  aliena  prceoccupasferit  necessitasy  du 
canon  Si  cegrotans  fuerit  episcopus.  (Caus.  5,  q.  3.) 

Quoique  ces  autorites  semblent  decisives  en  faveur 
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du  seiitiment  qui  regarde  comtne  empechement  legitime 

un  ordre  du  roi.  le  cardinal  Petra  ne  laisse  pas  de  te- 

moigner  sa  preference  pour  Topinion  contraire,  quil 

appuie  sur  un  passage  du  second  concile  de  Tours: 

«Contrarium  tamen  dici  posse  liquet  ex  canone  i^  se« 

cundi  concilii  Turonensis,  ibi :  IVon  debet  spirituali  operi 

etiam  regalis  prceferri  prceceptio.   Non  debet  enim 

praecepto  Domini  persona  cujuslibet  hominis  anteponi.» 

Ce  canoniste  admet  cependant,  comme  emp^chement 

legitime,  le  cas  oii  la  necessite  ou  Tutilite  de  FEglise 

demanderait  que  levfique  se  rendit  a  Tappel  du  prince, 

pourvu,  ajoute-t-il ,  que  rarchevSque  n'eut  pas  positive- 

ment  ordonne  a  Teveque  de  laisser  toute  autre  affaire 

pour  se  rendre  au  concile :  «  Et  hoc  procedit  quatenus 

« non   adfuerit  praeceptum  positivum  archiepiscopi  ut 

«  episcopus  deserat  quodcumque  negotium ,  et  ad  con- 

« cilium  pergat  (i).  » 

Fagnan  fait,  du  reste,  observer  que  Tevlque  n'est  pas 
toujours  tenu  de  se  rendre  a  Tappel  du  roi,  mais  seule- 
inent  quand  il  est  son  feudataire ,  si  ab  ipso  teneat 
regalia.  11  admet  de  plus  que  quand  le  pape  mande  uu 
eveque,  ce  qui  a  lieu  entre  autres  par  lc  precepte  de  la 
visile  ad  limina^  Tordre  royal  ne  peut  pas  etre  allegue 
comme  empechement  legitime. 

((  Deinde  hujusmodi  causa  restringitur....  ut  non 
«  procedat  quando  episcopus  est  vocatus  a  papa,  ut  con- 
ff  tingit  hoc  casu  in  quo  episcopi  per  hanc  constitutio- 
«  nem  Sixti  vocantur  ad  limina  visitanda;  tiinc  enim 
«  vocatio  principis  saecularis  non  excusat.  »  (Faguan, 
loco  citato.) 

(i)  Comroent.  ad  constitutloiiem  unicam  Honorii  II,  n^  4^,  1. 1, 
p.  267. 
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Peut»etre  qu^en  pcsant  ces  autorites  et  ces  diverses 
observations,  on  trouvera  juste  de  conclure  que  Fordre 
du  roi  serait  insuflisant  par  Iqi  seul  pour  dispenser  le 
sufTragant  de  se  rendre  au  concile,  mais  qu'il  pourrait 
suffire,  avec  la  circonstance  d'une  utilite  uotable,  pour 
r£glise  resultant  de  la  deference  de  Tevdque  pour  ie 
desir  du  prince. 

4^  Un  emploi  de  la  republique^  ou  une  fonction  ci« 
vile  annexee  aux  ev^ches.  II  ne  sera  pas  inutile  de  re- 
produire  ici  les  paroles  mdnies  de  Fagnan  : 

«  Muhus  item  et  reipublicse  officium  episcopatibus  ad- 
«  junctum^  veluti  cum  episcopi  electores  occupantur  in 
«  electione  imperatoris  ^  vel  cum  episcopi  actu  intersunt 
«  conventibus,  diaetis  vel  assembleis  quibus  ecclesiastici 
«  interesse  solent^  justam  prsebet  excusationem  a  visita- 
«  tione  liminum^  sicuti  prsebet  a  residentia.  » 

Selon  cette  doctrine,  il  ne  parait  pas  douteux  que 
la  fonction  de  representant  du  peuple  a  rAssemblee 
legislaiive  et  toute  autre  semblable  ne  donnent  droit  k 
un  eveque  d'assister  seulement  par  procureur  au  concile 
provincial. 

5**  L'age.  —  « ^Etas  etiam  affert  legitimum  impedi- 
mentum  ab  hac  visitatione,  sicuti  ab  accessu  ad  syno- 
dum.  »  (Fagnan,  loco  citato.)  —  Nous  avons  deja  citele 
canon  Placuit  de  la  i8^  distinction,  qui  fait  mention 
expressede  remp^chement  de  TSge :  «Episcopi  qui  neque 
aetate,  nequeaegritudine...  impediuntur.joLes  canooistes 
avertissent  cependant  que  cet  empechement  doit  s'en- 
tendre  d'un  age  tres  -  avance,  admodum  gravis^  et 
qu'on  doit  en  juger  en  prenant  en  consid^ration  les 
,  distancesy  les  personnes,  les  temps  et  les  autres  cir- 
constances. 


OPiHATlONS  DV  GONCILE  ^AOV.,  £TG.  4^9 

6°  La  guerre  ou  la  crainte  de  tomber  entre  les  mains 
des  ennemis  ou  des  voleurs, 

7**  La  crainte  d'etre  pris  de  la  peste,  pourvu  que  celte 
crainte  soit  fond^e. 

8^  Toute  cause  qui  rendrait  le  voyage  notablement 
perilieux ;  car  dans  tous  ces  cas  oii  il  j  a  danger  immi- 
nent  pour  la  vie,  la  ioi  ^positive  par  elle  seule  n'oblige 
pas.  Le  concile  de  Trente  dit :  ccExceptis  iis  quibuscum 
iinminenti  periculo  transfretandum  esset»  (Sess.  fl^j 
c.  a),  et  il  est  evident  que  l'exception  doit  s'etendre  a 
tous  les  cas  qui  offriraient  un  semblable  periL 

9°L*eveque  canoniquemeut  empeche  doit  envoyer  a 
sa  place  un  procureur. 

La  coutume  a  ete  constante  a  cet  egard,  et  divers 
conciles  des  les  temps  les  plus  anciens  eu  ont  fait  une 
obligation  expresse.  Contentons-nous  de  citer  le  21«  ca- 
non  du  4^  concile  de  Carthage  : 

<c  Ut  episcopUs  ad  synodum  ire  non  sine  satis  gravi 
c(  necessitate  inhibeatur :  sic  tamen  ut  in  sua  persona 
ff  legatum  mittat,  suscepturus  salva  fidei  veritate  quid- 
«  quid  synodus  siatuerit.  » 


CHAPITRE  VII. 


Obligation  de  ne  pas  quUter  le  concile  amnt  la  cldture. 


Cette  obligation  est  un  coroUaire  de  celle  qui  prescrit 
l^assistance  au  concile;  car  cette  derniere  serait  evidem- 
ment  illusoire^  si  rev^ue^apr^s  avoir  fait  acte  de  pre- 
sence^  pouvait  k  son  gre  se  retirer.  D'ailleurs  les  eveques 
sont  tenus  d'assister  au  concile,  parce  qu'etant  juges  et 
les  decrets  ne  pouvant  Stre  portes  que  par  eux,  la  rai- 
son  qui  requiert  leur  presence  urge  jusqu'a  la  clo- 
ture  du  concile. 

A  ce  raisonnement  se  joignent  les  textes  les  plus  for- 
mels  du  droit  canonique : 

cc  Si  quis  autem  synodo  adesse  neglexent^  vel  coetum 
(( fratrum  antequam  dissolvatur  concilium  crediderit 
«  deserendum^  alienum  se  a  fratrum  communione  cog- 
c(  noscaty  nec  eum  recipi  iiceat  nisi  in  sequeuti  synodo 
(c  fuerit  absolutus.  »  (C.  12  ^  dist.  18.) 

(n  Cerlum  est  pro  his  tribus  criminibus  aliquetn  ex- 
((  commnnicari  debere:  cum  ad  synodum  canonice  vocatus 
(( venire  contemnit,  autsi  postquam  illuc  venerit,  sacer- 
((  dotalibus  respuit  obedire  praeceptis,  aut  si  ante  finitam 
((  causae  suae  examinationem  a  synodo  abire  praesumit. » 
(Caus.  II,  q.  3, c.  43.) 
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PoUr  mieux  assurer  robservation  de  ce  devoir,  il  est 
d'un  usage  fr^quent  que  le  metropolitain,  des  la  pre- 
miere  session ,  intime  a  tous  ceux  qui  sont  tenus  d'as- 
sister  au  concile  la  d^fense  de  se  retirer  avant  la  cloture. 
On  ne  peut  douter  que  cette  defense  ne  soit  obligaloire, 
et  que  le  droit  commun  n'y  suppledt  la  oii  elle  n  aurait 
pas  et^  faite. 

Dans  le  6^  concile  provincial  de  Milan,  le  decret  qui 
defend  de  quitter  le  concile  avant  ta  cloture ,  est  un  des 
neuf  qui  furent  publies  a  la  premiere  session. 


CHAPITRE  VIII. 


Des  contestations  sur  la  preseance  et  du  dacret  De  non  prsjudi- 

cando* 


Quoique  les  coutestations  sur  le  droit  de  preseauce 
n'aient  dWdinaire  rien  de  biamable,  attendu  que  les 
dignitaires  des  diverses  eglises,  se  cousiderant  comme 
depositaires  des  honneurs  attaches  a  leurs  charges  et  a 
leurs  fonctions^peuventy  et  doivent  meme  en  certains 
cas,  en  maintenir  les  prerogatives,  elles  ne  laisseraient 
pas  neanmoins  de  devenir  tres-prejudiciables^  ne  iut-ce 
que  par  la  perte  de  temps  qu'elles  entraineraient,  sil 
fallait  toujours  les  juger  r^gulierement  des  Touverture 
des  conciles.  Cest  pour  eviter  cet  inconvenient  qu'a  ete 
prudemment  introduite  la  coutume  deporter  des  lede- 
but  le  decret  De  non  prcejudicandoy  par  lequel  les  Peres 
statuent  que  la  priorite,  soit  dans  Tordre  de  s^ance,  soit 
dans  les  diverses  operations  et  ceremonies  du  concile, 
ne  prejudiciera  en  rien  aux  droits  et  prerogatives  que 
cbacun  pretendrait  avoir,  et  declarent  que  ces  droits  et 
prerogatives  demeurent  intacts  et  dans  le  meme  etat 
qu'avant  le  synode. 

Le  saint  concile  de  Trente,  a  la  fin  de  la  seconde  ses- 
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sion ,  porta  ainsi  ce  decret :  « Insiiper  ipsa  synodus 
«statuit  ac  decrevit  quod  si  forte  contigerit  aliquos  de- 
«bito  in  loco  non  sedere....  nulli  propterea  praejudiciutn 
(( generetur,  nullique  novum  jus  acquiratur.  » 
Le  cardinal  Petra  exhorte  a  suivre  cet  e&emple  : 
«Ad  evitanda  praejudieia,  ad  exemplum  concilii  Tri- 
«dentini,  interponendum  est  decretum  in  concilii  pro- 
(fvincialis  inilio,  nutlum  in  petitorio  vel  possessorio 
«cuilibet  inferri  praejudicium  in  ordine  sedendi.  »(Petra, 
toni.  I,  pag.  ^69.) 

Cest  en  effet  ce  qu'ont  pratique  un  grand  nombre 
de  concile^  provinciauxj  parmi  lesquels  nous  nous  con- 
tenterons  de  citer  ceux  de  Milan  sous  saint  Charles  Bor- 
romee,ceux  de  Reims  de  i565  et  de  i583,celui  de 
Cambrai  de  i565,celui  de  Bordeaux  de  1624. 


1 


CHAPITRE  IX. 


Debut  dti  concUe  provincial  dans  Vantiquitej  et  dc  Vusage  de  la 
congregation  privee,  qui  a  prevaUi  dans  les  derniers  temps. 


*—* 


Dans  les  conciles  provineiaux  des  premiers  temps  du 
christianisme,  il  parait  que  les  premieres  reunions  etaient 
employees  a  des  conferences  sur  les  principauit  mysteres 
de  la  foi  (i). 

Le  17®  concile  de  Tolfede,  chap.  i,  erige  ainsi  en 
regle  ces  sortes  de  conferences  pendant  les  trois  pre- 
miers  jours  du  concile  :  «  Opportune  institueudum  cre- 
dimus  initio  totius  aduuationis,  uttrium  dierum  spatiis 
percurrente  jejunio  de  mysterio  sancta  Trinitatis  aliis- 
que  spiritualibus ,  sive  pro  moribus  sacerdotum  corri- 
gendis,  nullo  saeculariumassistente,  inter  eos  habeatur 
collatio.  »  (Canones  hispani^  pag.  690;  edition  de  Ma- 
drid,  1808.) 

Plus  tard,  a  la  place  de  ces  conferences,  Tusage  s'c- 
tablit  de  lire  les  d^crets  des  couciles  oecumeniques  prc- 
cedemmentcelebres,  et  surtout  du  dernier :  «  Prout  olini, 
<c  dit  Fagnan ,  concilium  Ephesinum  legi  consueverat  in 

(i)  Fagnan,  In  i  p.  5  Deeret.  de  accus.,  c  Sicut  Olim,  n.  89. 
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« synodis  provincialibusy  teste  Isidoro  (  De  celebratione 
aconcilii)^  idque  succedebat  loco  illarum  institutionum 
«et  collationum  quae  de  praecipuis  fidei  mysteriis  in 
ff  primis  diebus  habebantur.  » 

Innocent  III ,  dans  le  4^  concile  oecumenique  de  La- 
tran,  chapitre  6®,  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  synodes 
provinciaux :  «  Canonicas  reguias,  et  maxime  quae  sta- 
«tutae  sunt  in  hoc  generali  concilio,  relegentes  ut  eas 
«  faciant  observari. » 

Dans  le  concile  de  Bordeaux  de  i6a4y  nous  voyons 
les  eveques  debuter  par  une  congregation  privee,  qui 
est  ainsi  reiatee  dans  les  proces-verbaux  :  «  Habita 
congregatio  privata....  ab  iliustrissimo  D.  cardinali  et 
archiepiscopo,  cui  interfuerunt  reverendissimi  D.  D.  com- 
provinciales....  ibique  actumde  modo  habendae  congre- 
gationis  pubiicae,  de  creandis  ofificiariis  seu  adjutoribus 
conciliiy  de  praecedeutia  procuratorum  et  ecclesiarum 
cathedralium  inter  se,  de  theologis  et  canonistis  assu- 
mendis,  de  prima  sessione,  de  congregationibus  privatis 
et  publicis,  et  secunda  sessioue  indicenda.  Quibus  per* 
actis^  illustrissimus  D.  cum  reverendissimis  D.  D.  epi- 
scopis  habuit  congregationem  publicam.  »  (Odespun , 

Pag-  679O 
Les  conciles  de  Milan^sous  saint  Charies  Borromee, 

commencent  aussi   par  une  congregation  privee.  Les 

actes  du  premier  de  ces  conciles  rapportent  que  dans 

cette  congr^gation  privee  on  distribua  les  matieres  a 

traiter  a  diverses  commissions,  presidees  chacune  par 

uu  eveque;  mais  la  uomination  des  promoteurs^  des  se- 

cretaires  et  des  notaires^  ainsi  que  Tindiction  de  la 

preuiiere  session^  n'eut  lieu  que  dans  la  congregation 

suivante,  qui  fut  publique. 
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Cette  inaQiere  de  proceder  se  trouTe  assei  nbtable-* 
ment  changee  dans  le  6^  concile  de  celte  ni£nie  province 
de  Milan.  Ily  eut  une  congregation />r<^ra^i>e  avant 
meme  rarriv^e  des  sufTragants.  Dans  cette  r^Union,  qui 
ne  repr^sentait  en  realite  que  le  conseil  archiepiscopal 
et  qui  porte  neanmoins  dans  les  actes  le  nom  de  con" 
gregatio  prfsparatoria  concilu\  le  metropolitain  nomma 
les  juges  pour  les  excuses  des  absents^  les  juges  pour 
les  contestations,  les  promoteurs  et  les  commissiminaires 
(cursores).  Quaud  les  ^vSques  furent  arrives,  on  tint  la 
CQngrdgatioti  priv^^  dans  laquelie  on>  ari*eta  Tordre  a 
suivre  dans  les  congregatioqs  publiques. 

Cet  usage  d'une  congregation  privee  au  d^but  du 
concile  n'est  appuy^  sur  aucune  prescription  du  droit 
canonique^  et  quoiqu'il  soit  deja  autorise  par  la  prati- 
que  d'un  assez  grand  uombre  de  conciles  des  derniers 
tempsi  il  ne  parait  pas  devoir  etre  mis  au  rangdes 
coutumes  devenues  obligatoires.  Lorsque  les  Ptees  du 
concile  jugent  a  propos  de  s'y  conformer^  ils  sont  en* 
tierement  libreS)  quant  a  la  maniere  de  tenir  cette  pre- 
miere  reunion,  et  ils  peuvent,  ou  deliberer  seuls,ou 
admettre  les  personnes  qu'ils  jugent  a  propos.  Ni  le 
droit  commun ,  ni  aucune  coutume  qu'on  puisse  con' 
siderer  comme  obligatoire^  ne  prescrivent  rien  k  cet 
egard. 

Au  reste,  il  etait  naturel  que  cet  usage  s'introduisit, 
et  il  est  probable  qu'ii  y  a  eu  dans  tous  les  temps  entre 
les  eveques ^  avant  quils  ouvrissent  le  concile,  quclque 
conference  ou  conversation  preparatoire.  Les  Peres  du 
synode  ont  ainsi  la  facilite  de  d^termiuer  d'avdnce  la 
maniere  d^  proceder  dans  la  celebration  proprement 
dite  du  concile,  en  ce  qu'elle  a  de  variable  et  de  fa^nl- 
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tatif,  et  d'arrdter  certains  points  qui  absorberaient  sans 
necessite  te  temps  des  seances  publiques.  Cest  ordinai- 
reroent  dans  cette  congregatioa  prwee  que  les  eveques 
fixent  la  formule  des  decrets  De  aperienda  synodoy  de 
modo  viuendi  in  concilio^  defide^ei  de  quelques  autres 
qui  se  publient  a  la  premiere  session. 


CHAPITRE  X. 

De  Vusage  de  distinguer  les  reunions  synodtdes  en  sessions, 
en  eongregations  pubiiques  f  eten  commissions. 


D'apr^s  la  coutume  g^neralenient  introduite  dans  les 
derniers  siecles,  les  conciles  provinciaux  organisent 
leurs  reunions  en  trois  degr^s  difTerents  :  ou  y  voit 
i^  des  commissions  composees  chacune  d'un  certain 
nombre  de  theoiogiens  presides  par  un  des  eveques. 
Les  membres  de  chaque  commission  se  reunissent  en- 
semble  pour  discuter  les  matieres  et  pr^parer  ies  tra- 
vaux  dont  leur  bureau  a  ete  charg^ ;  2®  des  congrega- 
tions  publiques  dans  lesquelles  se  discutent  les  divers 
projets  de  decret :  elles  sont  composees  de  tout  le  per- 
sonnel  du  concile.  Apres  la  discussion ,  on  prend  les 
voix,  et  on  y  arrete  les  statuts  a  pubiier;  3^  des  ses- 
sions  ou  assemblees  generales  destinees  a  la  publication 
solennelledes  decrets  deja  arretes  dans  les  congrega- 
tions  publiques. 

Le  droit  canon  ne  prescrit  rien  a  cet  egard,  et  par 
cons^queuty  ces  diverses  sortes  de  reunions  ne  s'ap- 
puient  que  sur  la  coutume  des  temps  modernes.  LePonti- 
fical  et  le  CceremorUale  episcoporiim  ne  parlent  que  d'une 


OPEIl  VTIOiVS    m)  CONCJLE  PROV.,  KTC.  44^ 

seuleespece  de  reunion  qirils  designent  sous  le  noin  de 
sessio,  C'est  dans  la  session  meme  que  le  Pontificai  ro- 
main  place  la  Jecture,  la  disoussion  et  1-acceptation  des 
statuts.  II  suppose  trois  sessions  celebr^es  en  tvois  jours 
diff^renls,  etponr  lesquels  il  prescmt  un  cereoionial; 
inais  ilpeiit  se  teair  un  plua  grand  nombre.d^  sessions, 
ainsi  quelesuppose  clairement  le  Ceremomaleepisco^ 
porum  par  ces  paroles  :  «cSi  uitra  tres  sessiones  6$int, 
repetentur  eadem  evangelia  qu8e:in  Pontificali  posita 
sunt. » 

D'apres  ces  observatioos,  il  semble  que  Tusage  des 
diffi^entes  esp^ces  de :  rdunions  pourrait  etre  modifie 
par  les  Fb^B  des  CQOciles>  et  que.celte  coutume^  quoi- 
qtte  louable  et  tres-propre  a  faciliter  les  op^ratious  con- 
ciliairesy  ne  devrait  pas  etre  regardee.comme  obtiga-* 
toire. 

Qnoique  le  Geremomai  des  eveques  suppose,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit ,  qu'dn  ipeut  celebrev  plus  de  trois 
sessioas ,  no«s  voyons  generalement  les  cpTCiles  fideles 
a  ne  pas  exeeder  ce  nombre.  Ils  multiplient  autant  qu'il 
est  n^ssaire  les  congregations.publiques,  mais  non  pas 
les  assemblees  qui  portent.  le  nom  de  session.  Quelques 
synodeSy.ne  pouvitaintiachevw  en.trois  seaoce^  tout  ce 
qui  etait  a  publier ,  ont  compris  spus  le  nom  d'une  m^me 
session  les  reunions  tenues  pendant  plusieurs  joui*s  coa- 
s^utifs. 

Les  cOnciles  de  Mtlauy  dont  rautorite  est  si.vene- 
rable ,  n'auront  p^s  peu  aervi  a  g^neraliser  Tusage  des 
trois  d^res  de  r^union. 

Voici  i'ordre  qui  fut  suivi,  a  cet  egard^  dans  le  pre- 
mier  de  ces  conciles  : 

i^  Congr^gation  priv^  dans  laquelle  on  distribua 
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les  iMtiires  k  traiter  k  des  comiiiiasiQns  pr^idecs  cha- 
cune  par  uti  ^v^ue. 

a^  Pre^iere  congrigation  puMique^  dao»  laqiidk) 
aprl^s  1'oraHon  AdsumusipronovkeitjfM  le  m^tttopotitain, 
oil  Romma  oeux  qui  devatent  entaudre  lea  ^aciHts  das 
absentSy  et  les  raisons  de  ceuft .  qui  voudraidM  ae  ratirer 
flvant  la  cldture  du  concile.  On  j  bmum  laiasi  les  wt 
tait^s ,  les  seerelairea  et  le  proBibleur.  On  y  arreta  le 
jour  de  la  premifere  seasion;  eofia,  riio  dts  aeerAairas 
y  lut  les  decrets  qui  devaient  Stre  publies  a  cette  prt* 
ini^e  session ,  el  la  proflission  de  fot  de  Bto  IV :  ftQbam 
in  manibus  illuBtriMiiAi  Dom«  melropoiitaBi  onuies  «pi- 
'  scopi  provinciales  emtttere  «tebebant  ei  dMreto  etiam 
concf  111  Tridentini^  seaa.  a5,  c.  Cogii  iempomimk  »  ( Kx- 
trait  dea  aetesy  idco  citato.) 

y  Premiere  session.  —  Apr^sla  messe  solennielle  et 
le  sermon,  aaint  Charlea^  aVee  aa  mitre  d'arge«l^  les 
deux  autreq  cardinaui  qi|i  faiaaient  parlie  du  coocile, 
avec  la  mitre  de  soie^  el  les  atttres  ey^MM  avM  la  mi- 
tre  de  Itn ,  se  mirent  en  a^aBee»  Aprea  Im  lilaniai  ^t 
les  autres  pri^res  du  PoAtilical  el  du  Certoonial  des 
^vfiques ,  et  fexfaortation  tdu  oitflropoitlain  ^  Tttn  des  a^ 
cr^tiiires  ttnt  pt^endre  dn  tnaina  dti  melrapolitain  le 
d^cret  De  aperienda  synodoj  qu'tl  lat  en  dtaire.  £n  vbioi 
la  teneur : 

«  Illustrissimi  et  reverendissimi  Domini  y  rev^ndii- 
«tsimt  Patres,  placetne  vobia  ad  laudeih  ot  glo^am 
<t  sancta^  et  individuas  TriDitalis^  Patrta  et  Filii  et  SpiHtas 
«  sancti ,  ad  tuendam  et  augendam  obt iattanaa  ntiigioms 
(f  disciplinam  pro  mOderaiMlts  mortbua,  corrtgendia  etces. 
it  sibus  y  et  controversiis  comppnendia  fnrovtnois  Medio- 
«ianensis^  aKiaifqe  et  aiicria  capotiibtia  permiasb,  sa- 
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(tcrum  Mediolanense  provinciale  coqcilium  incipere?» 

L'un  des  seeretaireS}  accompagne  des  notaires,  etaut  alle 

pres  de  chacun  d«s  ev^ques ,  et  ceux-ci  ayant  repondu, 

Placet^  le  metropalit^in  dit :  v  Decretum  placuit  omni- 

a  hus  Patribus.  Itaque  decernimus  provincialis  Medio- 

tt  lanensis  synodi  initium  fieri  et  jam  fac^um  esse. »  Le 

seeretaire  qui  elait  en  chaire  vint  prendre  des  mains  clu 

metropolitain  le  decret  de  Ratmne  viifendi  in  synodoy 

eten  donna  lecture.  Outre  divers  points  relatifs  a  la  ma- 

nlere  de  vivre  pendant  le  conciie,   cette  forniule  ren- 

ferme  la  (t^fense  de  quitter  le  concile  avant  sa  cloturct, 

et  la  clause  De  non  prcejudicando  pour  ceux  qui  ei^- 

veraient.des  plaintes  relativement  a  la  preseance.  II  fut 

fait  pour  ce  decret  oomme  pour  le  precedent.  On  lul  ^t 

on  publia  ensuite  les  decrets  du  concile  ^eTrente^  oe 

qui  fit  durer  la  premiere  session  pendant  plusieurs  sean- 

ces.  Elle  se  terminaainsi :  ie  metropolitain  ajant  depose 

la  mitre,  et  a  genoux  devant  i'autel,  dit  a  haute  voix  : 

«  Ego  Carolus  cardinfiUs  Borroma^u^i .  lirchiepiscfilpus 
«Madiolanensis^  ea  omqia  et  singula  qutt  ^  ^acrosancta 
ff  oecumenica  et  generali  Tridetitina  dyuodo  definita  ot 
«  statuta  #ont  recipio,  necnon  veram  oI>^dientiam  sUitimo 
«RomaDO  pontifici  spondeo  et  profiteor,  hfler^sesqiie 
«  omnes  a  sacris  canonibus  et  ganeraiibus  oonciliis  preBl- 
«  sertimque  ab  eadem  synodo  damnatds  detestor  et  ana- 
<c  thematizo  f  juxta  formulam  prse^riptam  a  sanctissimo 
icD.  N.  Pio  IV^pontifice  maximo,  in  bulla  professionts 
«fidei  qu»  ejusmodi  est :  flgo  N»  firma  fide^  etc^  ^ 
«  Egp  id^m  N«  spondeo ,  voveo  ac  juro  :  $10  ine  Di^us 
«  adjayet  et  baec  saucta  Dei  evang^lja.  » 

£n  prononcant  ce^  derQteres  p^roleci  de  U  professioB 
de  fpi  de  Pie  lY,  $aint  Gbarles  Borron^ee  toucha  ie  ii- 
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vre  iles  Evangiles  avec  les  denx  mains  et  le  baisa.  11 
s^assit  ensuite  cum  mitra  pretiosa,  Lesdeiix  cardinaux 
vinrent  Tun  apres  Tautre  se  nieltre  a  genoux  deVant  lul 
apres  avoir  depos^  leur  mitre^  et  prononcerent  en  en- 
tier  la  m^me  formule.  Les  autres  ev£ques ,  au  lieu  de 
prononcer  la  formulcy  la  jur^rent  en  rindiquant  par  ces 
mots :  «Juxta  formulam  a  sanctissimo  D.  W.  PioIV... 
c(  quam  nunc  legit  illustrissimus  et  reverendissimus 
rc  D.  metropolitanus  noster ,  »  en  ajoutant :  cc  Et  ita  ego 
ccrecipio,  spondeo,  profiteor,  anathematizo,  voveo  ac 
cf  juro  :  sic  me  Deus  adjuvet  et  haec  sancta  Dei  mysteria 
cc  evangelica.  » 

4**  Seconde  congrdgation  piiblique,  'puis  une  troi- 
sieme  et  une  qnatrieme.  —  On  y  discuta  ies  dlvers  sta- 
tuts  qui  devaient  ^tre  publies  dans  la  seconde  session. 

5®  Seconde  session, — On  y  publia  les  decrets  qui 
avaient  ete  discutes  et  admis  dans  les  congregations  pu- 
bliques. 

6°  CinqiUeme  congr4gation  puhligue. 

7®  Troisieme  session.  —  On  y  publia  les  d^crets  cjui 
restaient  encore  h.  publier. 

L'un  des  secretaires  dit  ensuite  a  haute  voix  :  cc  Testes 
synodales  qui  sunt  praesentes  accedant  ad  praestandum 
juramentum .»  lls  se  mirent  a  genoux  devant  le  nietro- 
politain,  et  un  des  notaires  leur  donna  cet  avertisse- 
ment :  cx  Jurate  vos  fideliter  munus  vestrum  impteturos,. 
cc  vereque  relaturos ,  omni  remoto  affectu  et  cupiditate, 
aiqiise  de  his  quse  omni  indagatione  et  inquisitione  a 
cc  vobis  adhibita  aut  videritis  aut  ad  vestras  aures  per- 
«  venerint.  »  Ils  prononcerent  ensuite  la  formule  du 
serment  en  la  touchant  de  k  main. 

I^  pronooteur  du  concile  demanda  c|ue  ia  coroniis- 
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sion  Donimee  pour  les  causes  des  ev^ques  absents  fut 
chargee ,  apres  la  cloture  du  concllcy  de  poursuivre  juri- 
diquement  ceux  des  evlques  qui  ne  s'etaient  pas  pr^- 
sentes.  II  demanda  aussi  que  la  mSme  commission  fiit 
chargee  de  juger  quelques  autres  afTaires  qui  navaient 
pu  etre  terminees  pendant  le  synode.  Quand  il  eut  fini 
soQ  requisitoire ,  le  metropolitain  dit :  «  Admittimus  y 
acommittimus  et  jubemus.  » 

Un  des  secretaires  lut  ensuite  du  haut  de  la  chaire 
le  clecret  de  cloture.  La  formule  finissait  par  ces  mots  : 
«  Placetne  vobis ,  ut  ad  laudem  Dei  omnipotentis  huic 
«  sacras  synodo  finis  imponatur?  >>  Apres  avoir  recueilli 
les  sufFrages  comme  pour  la  publication  des  autres  de^ 
crets,  le  metropolitain  dit :  «Placuit  omnibus  Patribus; 
« itaque  nos  provinciali  Mediolanensi  synodo  finem  fa- 
«cimusy  et  jam  nunc  factum  esse  decernimus.  »  II 
adressa  ensuite  aux  Peres  du  concile  une  aHocution 
qu  il  termina  par  ces  mots:  «  Post  gratias  Deo  actas,  ite 
« in  pace.  »  Et  les  Peres  repondirent :   «  Deo  gratias.  » 

Un  des  secretaires  lut  ensuite  la  formule  par  la- 
quelle  le  metropolitain  ordonnait  de  souscrire,  et  me- 
na^ait  d'excommunication  les  procureurs  des  eveques 
absents  s'ils  se  retiraient  sans  savoir  souscrit  au  nom 
de  leurs  ev^ques  respectifs. 

Le  promoteur  pria  ensuite  les  notaires,  comme  il  avait 
fait  a  la  fin  des  sessions  prec^dentes,  de  consigner^dans 
des  pieces  authentiques  tout  ce  qui  avait  eu  lieu  dans 
cette  sessiou.  On  chanta  le  Te  Deum,  et  Ton  se  retira. 


CHAPITRE  XI. 


De  quelques  decrets  qui  sont  devenus  d'usage  dans  tons  tes 

conciles  provinciaux. 


Dans  la  premifere  session  du  6®  concile  de  Milau,  on' 
puhlia  neuf  decrets,  savoir  :  de  aperienda  synodo,  de 
ratione  vivendi  in  conciiio ,  de  concilii  officialibus,  de 
praejudicio  non  afferendo,  de  non  discedendo,  de  judi- 
cibus  querelarum,  de  diebtis  congregationis  publicae, 
de  vocandis  episcopis  et  caeteris ,  de  professione  fidei. 

Le  decret  de  Aperienda  synodo  ou  d'ouvertm'e,  ce- 
lui  qui  prescrit  la  maniire  de  vivre  dans  le  concHe,  et 
celui  qu'on  nomme  de  Prbfessione  fidei^  se  retrouvent 
dans  les  actes  de  la  plupart  des  concites  modernes.  On 
trouve  aussi  dans  un  grand  nombre  le  decret  de  Non 
prcejudicando  y  qui  a  pour  but  de  prevenir  les  contes- 
tations  sur  la  pr^seance;  mais  il  en  est  peu  qui  aient  pu- 
blie  a  leur  premi^re  session  des  d^crets  proprement 
dits  pour  nommer  les  ofBciers  du  concile  et  les  jtiges 
des  contestations,  pour  defendre  de  se  retirer  avant  la 
cloture »  et  designer  les  jours  oii  se  tiendront  les  con- 
gregations  publiques. 

Nous  ne  trouvons  rien  daus  le  droit  canon  qui  oblige 


OPERATIONS  DU  GONGILE  PROV.,  £TG.  ^55 

les  Peres  du  concile  a  faire  l'ouve.rture  par  forme  de  de- 
crety  et  Tantiquite  ne  nous  donne  pas  rexemple  de  cette 
formalite.  II  en  est  de  meme  de  ce  qui  fait  Tobjet  des 
autres  decrets,  a  Fexception  de  celui  qui  concerne 
la  profession  de  fbi.  Cell#-ei  eet  prdscrite,  ainsi  quenous 
le  verrons  au  chapitre  suivant. 

II  ne  parait  donc  pas  qu'on  doive  regardef  con^me 
obligatoire,  pour  les  JPer^4u  CQaciley  Tusage  de  faire 
et  de  publier  ces  sortes  de  decrets;  mais  on  ne  saurait 
douter  que  cette  coulume  ne  soit  deja  tres-venerable 
par  le  grand  nombre  de  couciles  qui  Tont  inise  en  pra- 
tique. 


CHAPITRE  XII. 


De  la  profession  de  foi  seion  laformule  €ie  Pie  IF,  aii  eommen' 

cement  da  coneiie.  * 


Le  concile  de  Tretite,  dans  sa  aS^  session,  chapitre 
second  de  Refowiaiione ,  fit  ie  decret  suivaut  :  «Prae- 
cipit  igitur  sancta  synodus  patriarchis,  primatibus,  ar- 
chiepiscopisy  episcopis  et  omnibus  aliis  qui  de  jure  vel 
consuetudine  iu  conciiio  provinciali  iuteresse  debent,  ut 
in  ipsa  prima  synodo  provinciaii  post  finem  praesentis 
coucilii  hai)enda ,  ea  omnia  et  singula  quae  ab  hac  saa- 
cta  'syuodo  defiuita  et  statuta  sunt  palam  recipiant,  nec- 
non  veram  obedientiam  summo  Romano  pontifici  spoii- 
deant  et  profiteantur ,  simulque  haereses  omnes  a  sacris 
canouibus  et  generaiibus  conciliis ,  praesertimque  ab 
hac  eadem  ^synodo,  damAatas  publice  detestentur  et 
anathematizeut.  Idemque  in  posterum  quicumqueiopa- 
triarchasy  primates,  archiepiscopoS|  episcoposque  pro- 
movendi ,  iu  prima  synodo  provinciali  in  qua  ipsi  iu- 
tcrfuerint,  omnino  observent. » 

Co  decret  fut  obligatoire  pour  les  preraiers  coiiciles 
provinciaux  ciiiibres  apres  celui  de  Trente,  mais  uon 
pour  ies  suivants.    L'obligatiou  y  est  declaree  pernia- 
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neute ,  seulement  en  ce  sens  que  chaque  -^veque  et  ai^ 
cheveque  doit  en  faire  autant  une  fois  pour  toutes  dans 
le  premier  concile  provincial  auquel  ii  assistera. 

Le  coocile  de  Trente,  en  ordonnant  cette  profession 
de  foi  et  cette  promesse  d'obeissauce  au  saint-siege» 
navait  cependant  r^dige  ni prescrit  aucune  formule  de- 
termiuee.  Le  pape  Pie  lY  y  supplea  par  ses  deux  bulles 
In  sacrosancta  et  Injunclum^nobis.  Cest  de  la  der- 
niereque  nous  transcrivons  les  passages  suivants : «  Cum 
itaque  juxta  conciiii  Tridentini  dispositionem ,  omnes 
quos  deinceps  cathedralibus  et  superioribus  ecclesiis 
praefici ,  vel  quibus  de  iilarum  dignitatibus ,  canonica- 
tibus  et  aiiis  quibuscumque  beneficiis  ecclesiasticis  cu- 
ram  animarum  habeotibus  provideri  continget,  publi- 
cam  orthodo2^ae  fidei  professionem  facere ,  seque  in 
Bomanae  Ecclesiae  obedieutia  permansuros  spondere  et 
jurare  teneantur;...  ad  hoc  ut  unius  ejusdem  fidei  pro- 
fessio  uniformiter  abomnibus  exhibeatur,  unicaque  et 
certa  iliius  forma  cunctis  innotescat,  nostrae  sollicitu- 
dinis  partes  in  hoc  alicui  minime  desiderari ,  formam 
ipsam  praesentibus  adnotatam ,  pubiicari ,  et  ubique 
gentium  per  eos  ad  quos  ex  decretis  ipsius  concilii  et 
alios  praedictos  spectat  recipi  et  observari,  ac  sub  poe- 
nis  per  concilium  ipsum  iu  controvenientes  latis,  juxta 
hauc  et  non  aliam  formani  professionem  praedictam  so- 
lemniter  fieri,  auctoritate  praesentium  districte  praeci- 
piendo  mandanius  hujusmodi  sub  tenore:£go  N.  firma 
fide  credo,  6t  profiteor  omnia,  et  singula  quae  cpnti- 
nentur  in  symbolo  fidei,  quoS.  R.  £.  utitur^  videlicet,. 
credo  in  unum  Deum...  (symbole  de  INicee).  Apostoli- 
cas  et  ecclesiasticas  traditioues,  i*eliquasque  ejusd^ 
£ccl^8e,observationes,et  constitutiones  firmissime  ad- 
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mitto,  et  aniplexor.  itetn  saicram  Scrij)turam  jiixta  feum 
sensum ,  auem  tenuit  et  tenet  sahcta  mater  Ecclesia , 
cujus  est  judicare  de  vero  sensu,  et  inlerpretatioue  sa- 
crarurn  Scripturarum,  admitto;  hec  eam  unquani,  nisi 
juxta  unanimem  consensum  Patrum  aocipiaih,  et  ititcr- 
pretabpr.  Profiteor  quoque  septem  esse  vera,  at  proprie 
sacr^menta  uovae  legis ,  a  Jesu  Christo  Doniino  nostro 
instituta ,  atque  ad  salutem  humanl  generis,  lieet  non 
omnia  singulis  liecessaria,  scilicet  baptikmuth,  coiifir- 
msitionem,  Eucharistiam,  poenitentiam ,  e!xtremahi  un- 
ctionem,  ordinem,  et  matrimonium;  illaque  gratiam 
conferre,  et  ex  his  baptismum  ,  confirmationem  et 
ordinem  sine  sacrilegio  reiter^ri  rion  posse.  Receptds 
quoque,  et  approbalos  Ecclesiae  catholicse  Htns  ih  stipra- 
dictorum  omnium  sacramentorum  solemhl  administra- 
tione  recipio,  et  admitto.  Omnia  et  singula,  quse  de 
peccatooriginal{,et  de  justificatione  in  sacrosancta  Tri- 
dentina  synodo  definita ,  et  declarata  fuerunt ,  ample- 
ctor  et  recipio.  trqfiteor  pariter  in  missa  offerri  Deo 
verum ,  proprium  et  propiKatorium  sacrtficium  pro  vi- 
vis  et  defunctis ,  atque  in  ^ancti^^imo  Eudlariftiae  sa-r 
cramento  es^e  vere  realiter  et  substantialiler  corpiis  el 
sangiiinem ,  tina  cum  ^nitna  et  divinitate  Domini  ttostri 
Jesii  Christi,  flerique  cohVersionem  totius  subslaiitifl^ 
panis  in  corpus,  et  totius  substantise  vini  in^anguinetn, 
quam  conversionem  cathoKca  Ecclesia  trahssubstantia- 
tionem  appellat.  Fateor  etiam  subaitera  tantum  specie 
totum  atque  integrurii  Christum ,  veriimque  ^cr^men- 
tum  sumT.  Constanter  teneo  pui^atorium  esse,  anitnas» 
que  ibi  detentas  fidelium  sufFragiis  juvari.  SimiKter  et 
sanctos,  una  cum  Christo  regnantes,  veneratidos  esse, 
ebsque  orationes  Deo  pro  rio&is  offi?rrt5,Htqa^  'coremi 
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reliquias  esse  venerandas.  Firmiter  as^ero  imagines 
Christi,  ac  Deiparae  semper  Virginis,  necnon  s^Iiorum 
sanctorum  habcndas,  et  retinendas  esse^  atque  ej^  ()e- 
bitum  honorem ,  ac  venerationem  impartiendam.  lu- 
dulgentiarum  etiam  potestatem  a  Christo  in  Ecclesia 
relictam  fuisse,  illarumque  usum  christiano  populo 
maxime  salutarem  esse  affirmo.  Sanctam,  catholicam  et 
apostollcam  Romanam  Ecclesiam  omnium  ecclesiaruni 
matrem  et  magistram  agnosco.  Romanoque  pontifici 
beati  Petri  apostolorum  principis  successori  ^  ac  Jcsu 
Christi  vicarioy  veram  obedientiam  spondeo,  ac  jurq. 
Caetera  jtem  omnia  a  sacris  canonibus  et  cecumenicis  con- 
ciliis,  ac  praecipue  a  sacro^anctj^  Tridentina  synodo  tra- 
dita,  definita,  et  declarata ,  indubitanler  recipio  atque 
profiteor  :  simulque  contraria  omuia,  atque  haereses 
quascumque  ab  Ecclesia  damnatas ,  et  rejectas  ,  et  ana- 
thematizatas ,  ego  pafiter  damno^  rejicio,et  anathema- 
tizo.  Hanc  veram  cs^tholicam  fidem ,  extra  quam  nemo 
salvus  esse  potest,  quam  in  praeseuti  sponte  profiteor,  ct 
veraciter  teneo,  eamdem  iptegram,  et  imraaculatam  us- 
que  adextremum  vitae  spiritum  coustantissime,  Deo  ad- 
juvante,  retinere  et  confiteri ,  atque  a  nieis  subditis  seii 
illisquorum  cura  ad  me  in  muneremeospectabit,  teneri. 
etdoceri,  et  praedicari,  quanttim  in  me  erit,  curatu- 
rum.  Ego  idem  N.  spondeo,  voveo,  ac  juro;  sic  me  Deus 
adjuvet,  et  haec  saiicta  Dei  Evangelia.  » 

On  doit ,  ce  semble ,  conclure  de  ces  textes  deux 
choses;  i**  que,  selon  la  teneur  du  concile  de  Trente,  la 
profession  de  foi  et  la  promesse  d*obeissance  aii  saint- 
siege  doivent  fitre  faites  par  les  P^res  dii  concile  pro- 
vincial ,  au  moins  Iorsqu'iIs  assistent  pour  la  premiere 
fois  a  ce^saiiites  assembfees;  a*  que  robligation  d'em- 
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ployer  la  formule  de  Pie  IV  s'etend  jusqu'a  eux,  vu  ces 
niots  de  la  bulle  :  Per  eos  aci  quos  ex  decretis  ipsius 
concilii  spectat. 

Telle  a  ete,  eu  effet,  la  pratique  gen^ralement  obser- 
vee  dans  les  conciles  provinciaux  posterieurs  au  concile 
deTrente  ;  nous  voyons  figurer  dans  leurs  preliminaires 
le  decret  sur  la  foi,  decretum  fidei ;  ct  la  formule  ein- 
ployee  est  celle  de  Pie  IV.  Cest  ce  qu'attestent  les  actes 
de  plusieurs  synodes  provinciaux,  parmi  lesquels  nous 
nous  contenterons  de  citer  ceux  de  Milan,  celui  de 
Bouen  de  1 58  r  ,  celui  de  Reims  de  1 583 ,  celui  de 
Bordeaux  et  celui  de  Tours  de  la  meme  annee,  et  celui 
de  Bourges  de  i584-  Quelques-uns  de  ces  conciles  non- 
seulement  emploient  la  formule  de  Pie  IV,  mais  la  pres- 
crivent  pour  les  synodes  suivants. 

Nous  trouvons  neanmoins  deux  conciles  qui  ont  fait 
usage  d'une  formule  differente,  savoir  celui  de  Cambrai 
de  i565  et  celui  de  Reiins  de  i564;  niais  il  est  ne- 
cessaire  de  faire  quelques  observations  sur  ce  dernier, 
qui  ne  nous  parait  pas  devoir  Stre  mis  au  nombre  de 
ceux  qui  ne  se  sont  pas  conformes  a  la  prescription  de 
Pie  IV,  quoiqu'iI  n'ait  pas  employe  sa  formule. 

Dans  sa  seance  du  29  novembre ,  il  delibera  sur  la 
formule  de  foi  a  adopter.  Dans  la  seance  prec^dente,  011 
avait  charge  quelques  theologiens  du  synode  d'en  rediger 
une.  Quand  on  en  eut  fait  la  lecture ,  le  cardinal  de  Lor- 
raine,  qui  presidait  en  sa  qualite  de  metropolitaiu , 
declara  qu'il  Tapprouvait,  sauf  quelques  legeres  modifi- 
cations  qu'il  proposa,  et  reveque  de  Senlis,  avec  plu- 
sieurs  autres,  se  raugea  de  son  avis.  Mais  quelques 
membres  du  concile  exprimerent  un  sentiment  contraire; 
ils  firent  observer  que  c'etait  faire  injui^e  au  concilede 
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Trente  q^iie  de  iie  pas  adopter  la  formule  qui  venait  de 
lui.  Voiei  coniin^iit  s'expriinent  sur  ce  sujet  les  actes  de 
ce  synode  :  cc  Aliis  dicentibus  fieri  injuriam  cecumenicae 
synodo  Tridentinae  si  alia  fiat  fidei  professio  quam  quae 
ab  ipsa  prodiit ,  et  si  in  hac  synodo  id  factum  fuerit , 
caeteras  quoque  provinciales  synodos  id  usurpaturasi 
hincque  futurum  ut  professionum  fidei  nullus  sit  futurus 
modus.  Cujus  sententiae  auctor  fuit  reverendus  abbas 
Vallis-CIarae ,  quam  secutus  est  venerandiis  Claudius  de 
Xaintes  theologus.  »  (Odespun,  p.  19.) 

La  profession  de  foi  du  concile  de  Trente  dont  il  est 
parle  dans  ce  passage  n'est  pas  la  fonnule  dress^e  et 
rendue  obligatoire  par  Pie  lY .  C6  qui  doit  faire  juger 
ainsi,  c'est  i^  que  les  deux  buUes  dePie  lY  etant  datees 
du  i5  novembre  i564,  et  n'ayant  ete  publiees  h  Rome 
( la  seconde  du  moins  )  que  le  9  decembre  de  la  m^me 
ann^e,  il  n^est  pas  a  presumer  qu'on  en  eut  connais- 
sance  a  Reims  le  29  novembre  i564,  jour  de  cette 
discussion  ;  a**  si  les  bulles  de  Pie  IV  eussent  ^t^  deja 
connues  des  Pires  du  synodo  remois,  comment  suppo- 
ser  qu'ils  eussent  ainsi  voulu  les  transgresser,  malgre 
les  peines  canoniques  auxquelles  bn  s'exposait,  et  cela 
pour  composer  et  adopter  eux-mSines  une  formule  au 
mepris  de  celle  que  le  saint-siege  leur  enjoignait  ?  3^  si 
on  avait  voulu  parler  de  la  formule  de  Pie  IV,  on  Tau- 
rait  designee  par  le  noin  de  ce  pape,  et  on  n'aurait  pas 
dit  Professio  fidei  quce  a  concilio  Tridentino  prodiit 

On  doit  donc  conclure  que  ces  mots  designent  non 
une  formule  determinee ,  mais  les  points  determines  par 
le  concile  de  Trente  (i)  comme  devant  entrer  dans  la 

(1)  Ces  points  sont  indiqn^  dans  le  passage  cU^  plus  haut,  ses- 
sion  95%  chap,  II, 
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formule.  II  pai^ait  que  la  formule  redigee  par  les  tbeo- 
logieQS  di)  synode  remois  u'etait  pa$  confornie  a  cette 
.  pr^cnptiou  du  coucile  de  Trente ,  et  que  p'est  a  c^  titre 
.qu*on  la  CQrnbattait. 

U  re^uUe  de  ces  pbservatioA^ ,  si  eljes  sont  suffisam- 
ment  fondee»,  qu'9n  se  trpmperait  en  comptant  le  sj- 
node  de  Reims  de  i564  parmi  qeux  qui  refusereot 
d'employcr  la  fqrmu{e  de  Pie  IV;  il  n'u$a  point,  il  est 
Yr^j,  de  pette  fppnul^ »  mais  la  buile  qui  la  r^adait  obli- 
gatoire  n'avait  pfis  pnf^ore  ^te  pMbliee ;  c'6f t  dans  ie 
p^etne  scns  qu^on  doit  sans  doute  iutefpreter  cet  autre 
.passage  de  ees  acles  |  «c  Quod  ^  quii»  velit  ampliprem  «t 
expressipfem  artjcplorum  fidei  explic^tiQnem  quaqi  qu9e 
sit  in  bac  prpfessionis  fidei  formula  |  futurura  ut  postea 
artiouH  fidei  fuse  et  copiosp  consGrit^antHr^  vel  ex  con- 
.  fesf ioqe  fidei  facta  a  ^eufjtu  Parisieiis^  quae  s^  facultate 
tbeologi»  ffjit  compositfi,  et  e^  e:ifhibita,  vel  ef  coqfes- 
sionefidei  concilii  Tridentidi. »  Pevjj-fetre  aussi  quoa 
enteqdfiit  par  ces  derniers  mots  Tens^mble  des  decisions 
dogniatiques  du  concile  de  TrQnte. 

Qu^nt  au  coucile  de  Cambrai  de  i565»  U  serait  dif- 
ficile  de  Texcuser,  puisque  la  bulle  de  Pie  lY  est  de 
rannee  precedente.  Au  )ieu  d^  la  formule  prescrite  par 
ce  pape  ^  on  voit  figurer  au  com^iencement  de^  actes, 
$ous  le  titre  de  preface^  une  profession  (|e  foi  dq  forrop 
toute  diflerenle  (i).  Les  proces-v^rbaux  rapportent  efi 
putre  que^  pour  ia  maniere  daccepter  le  conciie  de 
Treqte,  le  promoteur  femit  aux  eveque^  une  forraule 
qui  avait  ete  redigee  pour  cet  objet,  et  dont  le  fopd  etait 
prts  du  secoud  chapitre  de ,  la  a5^  se^qioa.  £lle  etait 

• 

(i)  Otiesptth,  p,  isl 
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con^ue  en  ces  termes  :  te  Ego  N.  omnia  et  singula  quae  iu 
«  sancta  syuodo  Tridentina  definita  et  statuta  sunt  pa- 
K  lam  recipio ;  necnon  veram*obedientiam  summo  Ro- 
c  mano  pontifici  spondeo  et  pi^ofiteory  simulque  haereses 
ff  omnes  a  sacris  canonibus  el  genarltlibus  conciliis 
«  praesertimque  a  praedicta  synodo  Tridentina  damnatas, 
«  puUice  deiaator  «t  aoatb«inatizo.  »  A|i  reste ,  la  re- 
ception  du  concile  de  Trente  rencontra  des  oppositions 
dans  ce  synode,  et  ]acollection  d'Odespun  nous  laisse 
ignorer  si  les  actes  fureiit  approuves  a  Rome,  et  meme 
s'ils  y  furent  envoyes. 

Quoi  qu'ii  en  soit,  un  tel  exemple  ne  prouve  rien 
contre  le  precepte  formel-  tmpose  aux  evfiques  qui  as- 
siftteiit  pvur  la  prefniere  fois  au  concile  de^faire  la  pro- 
fession  de  foi  selon  la  formule  de  Pie  IV.  Ce  precepte 
a  iii  gdti^ralomiilit  ob^erv^  ea  Frapce  cpmme  i|i|leurs, 
iSt  l'oti  ne  veit  pek  qbelles  r^iions  qn  pourrait  faire  va- 
loir  pMr  prrftetidre  qu'il  e^  cess^  d'6ivt  oblig^toire. 

La  coutume  des  pi^ofeasioos  de  foi  au  cpmmence- 
ment  dee  concile«  renionte  ^  la  pliis  haute  antiquite.  A 
ce  ttf re  ^  eile  aemit  une  de^  pluf  y^nerables  j  rien  n'est 
d'ailleur8  plus  touchant  et  plus  propre  a  raffermir  la 
vraie  eroyance  parmi  lea  peupl^  (\u^  ce  solennei  exem- 
ple  dmiB^  par  les  premiers  paste|ir$. 

Fagtian  eKprime  aio^i  Toliligation  de  la  prpfession  de 
M  t  «  fineqttendiuii  etl  ante  erfinia  quod  sacrum  conci- 
« liam  Tttdeolinuni**.  praecepit  in  capite  seeundo  ses- 
«  sionis  aS...  fit  in  singulis  h^bencljs  ^ynodis  iteretur, 
«  nepetita  saltan  fidei  prpfi^^Qtoue  juxta  formulain  a 
«  spde  apoetolica  pmacriptaoi,»  (In  i  p.  5  D.  de  accus., 
c.  Sicut  olim^  n**38.) 


CHAPITRE  XIII. 


De*  dtres  honorifiques  que  peiU  pren^re  le  eonette  pronnebd. 


I.     . 

On  ne  doii  pas  donner  aux  conciles  proyinciaHx  h  titre  honorijique  de  saiMts. 

c<  Quelques  anciens  conciles  ^  dit  Benoit  XIV  (1)9  «t 

tf  entre  autres  celui  de  Huesca  d^  Tan   SqS^  celui  de 

<c  Barcelone  de  $99,  le  huitieme  de  Tol^de  de  653, 

ff  ont  pris  Tepithete  de  saints  et  employe  ces  fortnules: 

«  Le  saint  concile  ordonne ,  Le  saint  concile  decide* 

«  Mais  aujourd*hui  il  est  plius  convenable  de  s'ah3tenir 

c(  entierement  de  ce  titre,  qui  est  desormais  .exclusive- 

cc  ment  r^serve  aux  cionciles  cecumeniques.  £n  i565; 

<x  Ferdinand  de  Loazes ,  archev^que  de  Valeiice ,  tifit 

cc  un  concile  provincial...  Selon  fusage,  il  en.envoya  les 

cc  actes  au  saint-siege.  La  congr^gation  des  cardinaux- 

«c  interpr^tes  les  examina  avec  soin^  et^  entre  autres 

cc  choses  qui  lui  parurent  avoir  besoin  de  correction , 

cc  elle  recommanda  d'efFacer  ie  titre  de  saint. doonem 

tt  synode  ^  comme  ne  convenant  pas  aux  conciles  pro* 

(i)  Lib.  I|  cap.  3y  de  Syn.  cK 
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« vinciaux  ,  mais  seulement  aux  coaciles  geoeraux. 
<r  Saint  Pie  V,  dans  son  bref  il  rarcheveque  de  Yalenceiy 
c(  s'exprima  ainsi  sur  ce  sujet :  Heec  verda,  sancta  sy-- 
a  noeluSf  non  conveniunt  synodo  proifinciali  ^  sed  uni" 
cc  (^ersali.  Paul  Lopis ,  prStre  de  Yalence  et  docteur  de 
cc  Tuniversite  de  Bologne,  employa  tous  ses  efforts  pour 
(c  prouver  que  le  titre  de  saint  peut-etre  donne  non- 
«  seulement  aux  conciles  oecumeniques,  mais  aussi  aux 
«  autres ,  et  il  all^gua  un  nombre  etonnant  d'exemples 
a  en  faveur  de  sa  these.  Cette  reclamation  fut  transmise 
a  a  la  congregation  des  cardinaux-interpretes  du  concile 
<c  de  Trente.  Le  cardinal  Matthei,  d'illustre  memoire, 
«  alors  pr^fet  de  cette  congregation ,  r^pondit  a  la  de- 
«  mande  de  Lopis  par  la  lettre  suivante  du  1 4  novem- 
«  bre  1 5^4  •  Lorsque  les  actes  du  sjrnode  proifincial 
«  de  Carchev^que  de  yaJence,  au  sujet  desqueis  vous 
«  nfCavez  ecrity  furent  envoyes  a  la  congrdgation  in" 
«  terprete  du  concile  de  Trente^  les  Peres  preposes 
«  alors  a  cette  congregation  examinerent  avec  le  plus 
«  grandsoin  et  la  plus  grande  maturitd  tout  ce  quHls 
«  contenaient.  Vous  me  demandez  pourqiioi  ils  ju- 
«  gerent  que  le  titre  de  saint  donne  a  ce  sjrnode  demit 
«  ^tre  effaciy  vu  quCun  tres-grand  nomhre  de  con^ 
ff  ciles  particuliers  ont  use  de  cette  denomination. 
«  Fotre  demande  m'a  ete  tres-^igreable^  aussi  bien  que 
«  votre  travail,  oii  rerudition  brille  par  tant  de  cita" 
«  tions  et  de  recherches.  Mais ,  ne  doutant  pas  que 
«  des  hommes  si  graves  n*aient  eu  des  raisons  pour 
«  effacer  cette  epilhete^je  ne  crois  pas  quil  m^ippar^ 
«  tienne  maintenantj  sans  nicessite,  de  remettre  la 
«  chose  en  question.  Mon  devoir  est  phitdt  de  m!en 
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fc  rappoHer  h  VmiUyriid  et  h  la  prudefwe  de  ces  P^res 
^et  de  me  conformer  a  leur  jugem^nt. 

c(  Decette  lettre  pleine  de  pradence,  et  plus  encore 
<c  du  bref  de  saint  Pie  V  que  nous  avons  cit^,  il  r^sulte 
cr  incontestablement  que  le  titre  de  sainl  ne  doit  Stre 
«  donne  ni  aux  synodes  provinciaux^ ,  ni  aux  sjnodes 
<(  diocesains ,  msKs  seulement  aux  conciles  oecumeni- 
(( ques.  » 

Le  titre  de  saint  choquerait  bien  plus  s^l  etait  donne 
au  synode  dioc^sain ,  que  si ,  a  Texemple  de  Tantiquite, 
on  continuait  a  remployer  pour  les  conciles  provin- 
ciaux.  Cette  denomination ,  en  effet ,  n'avait  pour  but 
que  d'exprimer  le  respect  du  k  l'^minence  du  caractere 
^piscopale ;  on  ne  la  trouve  pas  quand  il  s'agit  des  as- 
semblees  des  simples  prStres,  mais  seulement  pour  celles 
des  ^veques.  Or,  le  synode  diocesain  n'est,  a  propre- 
ment  parler,  qu'une  reunion  de  simples  pr^tres,  et  non 
une  reunion  d*^veques,  puisqu'il  n'y  en  a  qu'un.  Ce 
serait  donc  s'ecarter  de  toutes  les  rfegles  que  de  lui  at- 
tribuer  le  titre  honorifique  de  saint. 

Le  concile  de  Reims  de  i564  emploie  le  titre  de 
sacrosanctay  comme  on  peut  le  voir  au  comirience- 
ment  de  ses  actes,  dans  la  coUection  d'Odespun,  page 
II  (Paris,  1646).  Cetait  environ  une  annee  avant  que 
saint  Pie  Y  eiit  recommand^  de  ne  plus  en  faire  usage. 

U. 

On  ne  doitpas  nommer  canoDS  les  Jdcrets  des  conciles  provinciaux. 

Le  mot  grec  xavciv  repond  au  mot  latin  regula^  et 
cett^  etymologie  est  elle-mime  Tobjet  du  premier  canoo 
de  la  3^  distinction,  con^u  en  ces  termes :  Canon  grcece^ 
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latine  regula  nuncupatur,  Le  second  de  la  meme  dis- 
tinction  nous  explique  ainsi  ce  qu'on  doit  entendre  par 
regle  ou  canon  :  Regula  dicta  est  eo  quod  recte  ducitj 
nec  aUquando  aliorsum  trakit.  Alii  vero  dixerunt 
regulam  dictam ,  vel  quod  regat^  vel  quod  normam 
recte  vii^endi prcebeat  ^  vel  quod  distortum  prammque 
corrigat. 

D'apres  cette  etymologie  et  cette  notion  generale 
consignees  dans  le  Corpus  jurisy  il  est  evident  qu'on 
pourrait  donner  le  nom  de  canons  a  tous  les  statuts, 
rfeglements ,  definitions  et  declarations  emanant  soit  du 
saint-siege,  soit  des  conciles  generaux,  soit  des  synodes 
provinciaux  et  diocesains ,  soit  des  congregations  ro- 
maines,  en  un  mot  de  toutes  les  autorites  et  de  tous 
les  superieurs  seculiers  ou  r^guliers.  Qu'il  s'agisse  de 
dogme  ou  de  discipline,  ces  statuls  ont  toujours  pour 
objet  de  diriger  la  foi  ou  les  moeurs ,  et  par  cons^quent 
sont  des  rhgles  ou  des  canons.  A  ne  considerer  que  ce 
sens  general  et  grammatical ,  les  lois  civiles  ellcs-mSmes 
rentreraient  sous  cette  denomination ,  ainsi  qu'un  c^- 
lebre  canoniste  le  fait  observer  en  ces  termes  :  «  Posset 
«  quidem  hoc  nomine(juris  canonici)  etiam  jus  civile, 
«  salutari ,  nam  et  ipsum  regulas  vivendi  in  republica 
«  et  cum  civibus  reipublicse  statuit.  »  Mais  le  meme  au* 
teur  rappelle  que  Tusage  a  justement  reserve  cette  ex- 
pression  aux  lois  eccl^siastiques  :  «  Antonomastice 
«  tamen  titulus  iste  canonico  juri  debetur,  cum  et  po- 
«  testatem  multo  sanctiorem,  et  finem  longe  diviniorem, 
«  et  formam  regendi  oppido  tutiorem  praesupponat  (i).  » 

La  question  a  r^soudre  dans  ce  moment  est  de  savoir 

(i)  Schmalgrueber,  jus  eccl,  prooem. ,  n.  a3o. 

30. 
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si  le  mot  canon  est  tellement  synonyme  de  loi  ou  statut 
ecclesiastique ,  qu'on  puisse  appeler  de  ce  nom  toutes 
les  lois  et  tous  les  statuts  eccl^iastiques  sans  excep- 
tiou,  et  en  particulier  les  decrets  des  conciles  provin- 
ciaux. 

Voici  comment  s'exprime  Gratien  dans  la  3^  distinc- 
tion  :  c(  Ecclesiastica  constitutio  canonis  nomine  cense- 
« tur...  Porro  canonum  alii  sunt  decreta  pontificum , 
d  alii  statuta  conciliorum.  Conciliorum  vero  alia  sunt 
a  universalia,  alia  provincialia.  Provincialium  alia  ce- 
«  lebrantur  auctoritate  pontificis  Romani  j  praesente 
«c  videlicet  legato  sanctae  Romanae  Ecclesiae ,  alia  vero 
cc  auctoritate  patriarcbarum,  vel  primatum,  vel  metro- 
(c  politanorum  ejusdem  provinciae.  Haec  quidem  de  gene- 
«c  ralibus  regulis  intelligenda  sunt.  n 

II  semblerait,  d'apres  ce  texte,  qu'il  a  et^  re^u  de 
donner  le  nom  de  canons  non-seulement  aux  decrets 
des  souverains  pontifes  et  des  conciles  generaux ,  mais 
encore  aux  statuts  des  conciles  provinciaux.  D'autant 
plus  que  la  glose  commune  sur  le  commencement  de  la 
i8^  distinction  semble  appuyer  ce  sentiment  :  «  £pi- 
cc  scopi  bene  possunt  condere  canones  episcopales^  et  ar- 
<(  chiepiscopus  provinciales ,  quia  quilibet  populus  et 
(c  quaelibet  ecclesia  sibi  potest  statuere  aliquod  jus.  » 
D'autre  part,  un  des  plus  c^l^bres  canonistes,  Tabbe  de 
Palerme,  en  commentant  le  chapitre  Canonum  de  corb^ 
stitutiombus^  dit  sans  restriction  :  «  Appellattone  cano- 
((  nis  venit  onirus  constitutio  ecclesiastica.  » 

Neanmoins  Fagnan^  avec  Fensemble  des  canonistes, 
n'admet  pas  que  les  statuts  des  conciles  provinciaux 
soient  des  canons ,  et  voici  comment  il  repond  au  texte 
de  Gratien  :  «  Dum  dicitur  ibi ,  Canonum  alii  sunt  de- 
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«  creta  pontificwn ,  alii  conciliorum^  et ,  Conciliorum 
a  alia  sunt  wui^ersaliaj  alia  provincialiay  hoc  non  pro- 
«  bat  conciliorum  provincialium  statuta  esse  canones; 
c<  nec  ille  paragraphus  hoc  dicit ;  sed  Gratianus  ibi 
ff  distinxit ,  quia  iila  provincialia  interdum  fiunt  au- 
«  ctoritate  papae,  quo  casu  non  ambigitur  quin  sint  de- 
ff  creta  pontificum,  alias  non...  Sed  statuta  illorum  con- 
«  ciliorum  ubi  uon  intervenerit  auctoritas  papae,  non 
((  esse  canones  ostendit  littera  (le  texte  cite  de  Gratien) 
€c  ibi  in  fine  dum  dicit  :  Ha^c  de  generalibus  regulis 
«  suni  (i).  » 

Au  texte  de  la  glose  qui  attribue  a  T^vSque  le  pou- 
voir  de  faire  des  canons  episcopaux^  et  a  Tarcheveque 
des  canons  pros^inciaux  j  Fagnan  r^pond  que  la  glose 
en  cet  endroit  n'empIoie  pas  le  mot  canon  dans  un  sens 
rigoureux  :  «c  Illaeglossae  accipiunt  canones  large  sumpto 
«  vocabulo ,  quod  patet  ea  ratione  quam  immediate  sub- 
(c  jiciunt ,  videUcet  quia  quilibet  populus  vel  ecclesia 
(K  potest  sibi  statuere  aliquod  jus  (2).  » 

On  peut  interpreter  de  m^me  le  passage  cite  du  ca- 
noniste  de  Palerme:  il  n'aurait  pas  pris  dans  cet  endroit 
le  mot  canon  dans  son  acception  propre. 

Malgre  ces  reponses  de  Fagnau,  la  mani^re  de  parler 
des  anciens  monuments  indique  au  moins  que  le  sens 
de  ce  mot  n'a  pas  toujours  et^  restreint  et  fix^  comme 
aujourd'hui;  et  peut*etre  eut-il  mteux  valu  r^pondre 
que,  la  transition  du  sens  plus  g^neral  au  sens  plus  res- 
treint  s'etant  faite  insensiblement,  on  ne  devait  pas  Stre 
etonne  de  trouver  des  traces  plus  ou  moins  recentes  de 

(i)  In  I  p.  I  l.  Becret.y  c,  canonum  statuta,  de  Const,^  n.  34. 
(3}  Loco  ciuto. 
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Tancienne  acceplion.  Le  concile  de  Boarges  de  i584 
fit  encore  usage  du  mot  amon ,  et  la  congregation  des 
cardinaux-interpretes ,  par  qui  les  actes  furent  revises , 
ne  jugea  pas  a  propos  d'ef£sicer  ce  mot. 

Ce  qu'il  y  a  de  certaiuy  c'est  que  depuis  quelques 
siecles  Tusage  generalement  re^u,  principalement  panni 
les  th^logiens,  ne  permet  plus  de  comprendre  sous  ce 
terme  d'autres  constitutions  que  celles  qui  obligent  l'£- 
glise  univer&elley  et  qui  derivent  par  cons^uent  des 
conciles  oecumeniques  ou  des  pontifes  romains :  «c  Usus 
«  quippe  nunc  communiter  et  praecipue  apud  doctores 
«  invaluit,  ut  canonis  nomine  solae  denotentur  consti- 
(c  tutiones  quae  universam  obstringunt  Ecclesiam,  quales 
c(  illae  sunt  quae,  aut  a  conciliis  generalibus,  auta  summo 
«  pontifice  promanant  (i).  » 

Ce  serait  donc  aller  aujourd'hui  contre  un  usage  res* 
pectable^  et  emplpyer  un  langage  reprehensible,  que  de 
decorer  du  nom  de  canons  les  decrets  des  conciles  pro- 
vinciaux. 

c(  Au  reste^  il  ne  doit  point  paraitre  etonnant^  dit 
«  Benoit  XIV ^  que  ces  deux  expressions  de  saint  concile 
a  et  de  canon  j  autrefois  empioyees  par  les  synodes  pro^ 
a  vinciaux  et  diocesains,  ne  puissent  etre  aujourd'hui 
cr  appliquees  qu'aux  seuls  conciles  oecumeniques.  La  si- 
(K  gnification  des  mots  dependant  du  hbre  arbitre  des 
((  hommes ,  on  peut  dans  un  temps  Tetendre  a  un  plus 
(c  grand  nombre  d'objets  et  dans  une  autre  la  restrein- 
(K  dre.  Nous  en  avous  un  exemple  remarquable  dans  le 
(c  mot  de  pape  qu'on  donnait  autrefois  aux  eveques, 
(c  comme  le  prouvent  les  lettres  de  saint  Cyprien  et 

(i)  Benoit  XIV,  de  Syn.  dioec. ,  lib.  I ,  cap.  3. 
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«  d'autres  anciens  ecrits  ^  entre  autres  ceux  de  Sidoine 
«  ApolUnaire...  £t  n^anmoins,  d^  le  vi^si^cle,£nnodiuS| 
<t  eveque  de  Pavie ,  commen^ ait  a  re^rver  ce  titre  au 
«  pontife  romain  comme  lui  ^tant  exclusivement  pro- 
«  pre*....  Aujourd'hui  il  est  tellement  consacrd  a  desi- 
tf  gner  le  souverain  pontife,  qu'one  bulle  de  saint 
a  Gregoire  YII  publi^e  dans  le  concile  romain  de  1072 
a  defend  a  qui  que  ce  soit  de  prendre  ce  titre  ou  de  le 
a  donner  k  d'autres  quau  pontife  romain  (i)«  » 

Cest  sans  doute  un  sentiment  de  respect  pour  rin£ul- 
libilit^  du  successeur  de  saint  Pierre  et  des  conciles  oeou- 
meniques,  qui  aura  dans  la  suite  des  temps  empSchd  les 
conciles  particuliers  de  donner  a  leurs  decrets  le  meme 
nom  que  la  premiere  autorit^  avait  rendu  si  venerable 
ea  Temployant  des  le  commencement.  On  pourrait  peut- 
Stre  voir,  sinon  une  preuve  rigoureuse^  au  moins  une 
trace  probable  de  ce  respect  et  du  sens  restreint  dont 
nous  parlons  dans  ces  deux  passages  du  Corpus  juris ; 
a  Oportebat  enim  ut  synodus  universalis  canones  eccle- 
a  siasticos  promulgaret.  »  (Dist.  16,  c.  Habeo^  —  a  Ni- 
a  caena  synodus^..  posuit  leges  quas  canones  vocamus.  » 
(Dist.  3i  f  c,  ja.) 

4.  II  est  un  sens  encore  plus  restreint  que  la  science 
ecclesiastique  attache  frequemment  au  mot  canon  : 
ff  Canonis  nomine ,  dit  Fagnan ,  frequentius  usurpantur 
c<  iliae  tantum  constitutiones,  quae  in  corpore  juris  sunt 
a  clausae  (2).  »  Dans  cette  acception  toutes  les  constitu- 
tions  des  pontifes  romains  qui  s'adressent  arSgliseuni- 
verselle  ne  portent  pas  le  nom  de  canons^  mais  seulement 

(i)  Benoit  XI V,  de  Syn.  dioec. ,  lib.  1«  cipf  3. 

(a)  I  part.  i  Decret.^c/e  Const,,  c.  Canormm  statuia,  n.  ai« 
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eelles  qui  ont  ^t^introduites  dans  le  Corpusjuris  tel  qu'il 
a  ele  fixe  par  la  buUe  de  Gregoire  Xlll,  Cum  pro  muiiere^ 
du  f**' juiliet  i58o.  «c  Bullae,  motus  proprii,  brevia,  re- 
c(  gulae  cancellariae ,  decreta  consistorialia  et  alia  hujus- 
((  modiquse  eduntura  summis  pontificibus  sine  coneilio, 
((  et  sunt  extra  corpus  juris,  non  consueverunt  canones 
«  appellari  ( i ).  »  Cest  sans  doute  en  vue  de  ce  sens  que 
le  saint  concile  de  Trente  ne  se  contente  pas  de  pres- 
crire  rob^issance  aux  canons,  mais  aussi  a  tous  les  con- 
ciles  oecumeniques  et  aux  autres  constitutions  des  pon- 
tifes  romains  :  «  Decernit  itaque  et  praecipit  sacros 
cc  canones  et  concilia  generalia  omnia ,  necnon  alias 
<)c  apostolicas  sanctiones  in  favorem  ecclesiasticarum  per- 

a  sonarum,  libertatis  ecclesiasticae exacte  ab  omnibus 

a  servari  debere  (2).  »  Cest  aussi  a  cause  de  cette  ac- 
ception  particuliere  du  mot  canon  que  le  saint*siege, 
en  accordant  des  privileges,  a  coutume  d'user  de  cette 
formule  :  (c  Dummodo  tamen  sacris  canonibus ,  Triden- 
((  tini  concilii  decretis  et  constitutionibus  apostolicis 
(X  non  sint  contraria;  r^  mots  que  Fagnan  interpr&te 
ainsi  :  a  Canonibus ,  id  est  redactis  in  corpore  juris ; 
a  constitutionibus ,  id  est  extravagantibus ,  in  corpore 
cc  juris  non  insertis  (3).  d 

m. 

On  peut  nommer  conititutioiis  ies  ddcrets  des  ConcUes  propimeiaux, 

Benoit  XIV  cite  un  auteur  qui  ne  croyait  pas  que  les 
synodes,  soit  provinciaux,  soit  diocesains,  pussent  don- 

(i)  I  fMirt.  I  Decret,  de  Consi.,  c,  Canonum  staiuta,  n.  ai. 
(9)  Sess.  a5,  cap.  ao,  de  Refomi. 
(3)  LotfO  supra  citato ,  o.  a3. 
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ner  a  leurs  decretsle  nom  de  constiiutions ;  mais  il  r^ 
fute  cette  opiuion  et  etablit  ainsi  la  doctrine  contraire : 
cc  La  division  des  constitutions  en  gen^rales  et  en  par- 
(c  ticulieres  est  re^ue  de  tout  le  monde;  et  Ton  entend 
«c  par  constitutions  particulieres  celles  qui  ^manent  des 
a  autorites  qui  n'ont  qu'une  juridiction  restreinte  et  li- 
a  mit^e;  en  sorte  que  les  statuts  faits  par  des  universi- 
<c  tes,  des  coUeges,  des  vilies  et  des  academies  portent 
cc  habituellement,  et  sans  que  personne  reclame,  le  nom 
«c  de  constitutions.  Nous  ne  voyons  donc  pas  pourquoi 
(c  ce  nom  ne  pourrait  pas  etre  donne  convenablement 
«c  aux  d^crets  port^  en  synode  par  T^v^que.  11  faut 
c(  donc  conclure  que  les  synodes  provinciaux  et  dioce- 
a  sains  ont  seulement  a  eviter  de  donner  a  leurs  d^rets 
«c  le  titre  de.canons,  mais  que  rien  ne  les  empeche  de 
(c  leur  donner  le  nom  de  constitutions.  11  est  avanta- 
(c  geuxy  pour  faciliter  la  lecture  de  ces  sortes  de  consti- 
«c  tutions ,  de  les  distribuer,  comme  ia  plupart  des  sy- 
(c  nodes  Font  pratique,  en  divers  titres,  et  de  diviser  ces 
c  titres  en  chapitres  ( i ).  » 

(i)  De  Syn.  dioec.,  lib.  I ,  (»p.  3,  n.  5. 


CHAPITRE  XIV. 


Du  cas  de  dissidence  entre  le  m^tropoUtain  et  ies  siiffragants. 


Lorsque  le  m^tropolitain  est  d'un  sentiment  et  que 
les  sufTragants  se  d^clarent  pour  le  sentiment  contraire, 
quel  est  celui  des  deux  avis  qui  doit  Temporter?  Cette 
question  a  ^te  un  objet  de  controverse  parmi  les  cano- 
nistes ;  elle  offrait  de  grandes  difEcultes  k  cause  des  tex- 
tes  du  droit  qui  peuvent  etre  inyoques  en  faveur  de 
Tun  et  Tautre  sentiment.  Voici  ce  qui  eut  lieu  sous  ie 
pontificat  de  Gregoire  XIII. 

L'evlque  de  Lisbonne  voulut  eclaircir  le  doute  et  le 
formuia  ainsi :  Lorsque  dans  le  concile  provincial  le 
m^tropolitain  est  d'un  sentiment  et  tous  les  suffragants 
de  Tautre ,  quel  est  celui  des  deux  sentiments  qui  doit 
pr^valoir,  et  doit-on  dans  ce  cas  recourir  au  saint-siege? 
Le  cardinal  Alciat  transmit  ie  cas  a  la  congregation  des 
cardinaux-interpr^tes  avec  les  observations  qu'on  y  avait 
annexees.  Dansces  observations ,  on  alleguait  les  pieces 
suivantes  : 

I**  Le  33*  canon  des  apotres,  ainsi  con^u  :  <r  Cujus- 
(c  que  gentis  episcopos  oportet  scire  quinam  inter  ipsos 
«  sit  primusy  habereque  ipsum  quodammodo  pro  ca- 
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<c  pite,  neque  sine  illius  voluntate  quidquam  agere  in- 
«c  solitum.  y> 

a^  Le  premier  capitule  de  la  question  3%  cause  9*': 
a  Per  singulas  provincias  oportet  episcopos  cognoscere 
«  metropolitanum  suum ,  et  ipsum  primatus  curam  sus** 
cc  cipere  :  nihil  autem  agere  r^liquos  episcopos  praeter 
c(  eum ,  secundum  quod  antiquitus  a  patribus  nostris 
tf  constitutum  continetur  in  canone  (ie  canon  33'  des 
a  apotres  deja  cite).  Propter  quod  metropolitanus 
c(  episcopus  nihil  prae^umptive  assumat  absque  consilio 
((  caBterorum.  » 

3^  Le  second  capitule  de  la  mSme  question :  Per  sin- 
((  gulas  provincias  episcopos  singulos  scire  oportet  epi- 
cc  scopum  metropolitanum  qui  praeest  curam  et  sollici-* 

a  tudinem  totius  provinciaQ  suscepisse Quapropter 

flc .  placuit  eum  et  honore  praBcellere ,  et  nihil  ultra  sine 
cc  ipso  reliquos  episcopos  agere,  secu^dum  antiquum 
a  patrum  nostrorum  canonemy  nisi  hoc  tantum  quod 
a  unicuique  ecclesias  per  suam  dioecesim  competit...  UI- 
a  tra  autem  nihil  agere  permittitur  citra  metropolitani 
a  episcopi  conscientiam  :  nec  metropolitanus  sine  caete* 
(X  rorum  aliquid  gerat  consilio  sacerdotu^i*  » 

4^  Le  cinquieme  capitule  de  cette  meme  question  3% 
cause  9*^  :  a  Archiepiscopus  nihil  de  episcoporum  causisi 
c(  aut  de  aliis  communibus,  juxta  statuta  apostolorumi 
«  absque  cuoctorum  illorum  agat  consilio ;  nec  illi ,  nisi 
c(  quantum  ad  suas  parochias  pertinet  f  sine  suo  :  quo- 
<c  niam  tali  gaudet  concordia  Altissimus,  et  gloriatup 
(i  in  inembris  suis.  » 

5^  Le  second  capitule  de  la  question  4^ ,  cause  6^ ; 
<c  Si  quis  episcopus  in  aliquibus  causationibus  judicatur^ 
a  et  viderit  ipaos  episcopos  qUi  in  provincia  sunt  inter 
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«  se  judicio  discrepare^  ita  ut  alii  videantur  euin  qut  ju- 
(i  dicatur  justificare,  alii  condemnare,  pro  definitione 
«  hujus  dissensionis,  hoc  placuit  sancto  concilio,  ut 
«  de  provincia  vicina  alter  metropolitanus  convocelur 
cc  episcopus,  ut  per  eum  confirmetur  quod  secundum 
oc  rectum   placuei^it  canonem.  » 

7°  IjC  6apitule  7*,  titre  11,  de  temporibus  ordinatio- 
nuni :  cc  Nec  episcopi  sine  metropolitani  permissu,  nec 
ii  metropolitanus  sine  tribus  (vel  duobus)  episcopis  com- 
<c  provincialibus  praesumat  episcopum  ordinare,  ita  ut 
c(  alii  ^piscopi  comprovinciales  admoneantur  epistolis, 
«  ut  se  suo  responso  significent  consensisse;  quod  si 
(i  inter  partes  aliqua  dubitatio  fuerity  majori  numero 
((  metropolitanus  in  electione  consentiat.  » 

8^  On  alleguait  ensuite  l'opinion  gen^ralenient  re^ue 
parmi  les  canonistes  renommes  de  ce  temps.  D'apres 
ces  auteurs,  ni  les  suffragants  ne  peuvent  rien  sans  Tas- 
sentiment  du  metropolitain  ^  ni  le  metropolitain  sans 
Tadh^sion  de  ses  sous-suffragants.  D'ou  il  suit  qu'il  faut 
recourir  au  saint-siege  dans  le  cas  oii  le  metropolitain 
et  les  suffragants  s'arrStent  d^finitivement  a  des  avis 
oppos^s.  Ainsi  l'enseignent  le  cardinal  de  Turrecremata, 
Bellamiy  Gui  de  Bayse  (qu'on  a  coutume  de  citer  en 
droit  canon  par  le  nom  d'Archidiaconus),  et  plusieurs 
autres,  lorsqu'ils  commentent  les  deux  csLig^ivXes  Per  sin^ 
gulas.  Le  capitule  JVec  episcopi  dit,  a  la  verite^  que  le 
metropolitain  doit  se  conformer  a  l'avis  de  la  majorit^ 
deses  suffragants;  mais  les  canonistes  repondent  a  cette 
difficult^  de  deux  manieres  :  i"  en  faisant  observer  qu'il 
s'agit  dans  cet  endroit  du  cas  particulier  de  Tordina- 
tion  d'un  ^vSque ;  2*"  en  soutenant  que  dans  ce  cas  par* 
ticulier  Tavis  de  Tarchev^que  devrait  prevaloir  s'il  ne 
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voulait  pas  se  rendre  a  celui  de  laniajorite,  commeren- 
seignent  le  canoniste  d'Ostie  (Hem*i  de  Seguse,  ^vSque 
d'Ostie)  et  Innocent  IV.  Ce.  dernier  s'exprime  ainsi : 
«  In  veritate  stare  debet  archiepiscopus  sententis  ma- 
a  joris  partis  :  sed  eam  etsi  non  sequitur,  sed  minorem, 
cc  tenebit  sententia  archiepiscopi ;  non  enim  requiritur 
cc  hicconsensus  sufTraganeorum  tanquam  eorum  qui  jus 
<c  ei  tribuant  in  episcopatu,  sed  tanquam  consiliario- 
«  rum  (i).  » 

La  difficulte  fut  donc  proposee  a  la  congr^gation  des 
cardinaux-interpretes ,  accompagn^e  des  reflexions  que 
iious  venons  de  reproduire  en  substance.  Le  1 1  octo- 
bre  1576,  la  congregation,  ayant  delibere,  d^cidaqu'il 
fellait  reflechir  plus  longtemps  sur  cette  question.  Le 
10  janvier  1677  elle  tint  seance  publique;  parmi  les 
dix  membres  dont  elle  se  composait,  quatre  declarerent 
que,  selon  eux,  Tavis  des  suffragants  devait  prevaloir  sur 
celui  du  metropolitain ;  ils  s'appuyerent  sur  ce  que  les 
sufTragants  ont  voix  decisive  dans  le  concile  provincial 
et  jugent  conjointement  avec  le  metropolitain,  sunt  con^ 
judices;  et  ils  alleguerent  Tautorite  du  canoniste  d'Os- 
tie  et  de  Jacobatius  (a) ,  qui  sont,  en  effet,  de  ce  senti- 
ment.  Les  autres  membres  de  la  congregation ,  a  Tex- 
ception  d'un,  qui  ne  donna  pas  son  avis,  jugerent  que, 
dans  le  cas  propose,  ni  Tavis  du  metropolitain  ,  ni  celui 
des  suffragants  ne  devait  prevaloir,  mais  qu'il  fallait 
recourir  au  saint-siege.  Gregoire  XIII,  apres  avoir  en- 
tendu  le  rapport  de  la  congregation ,  inclina  vers  la 
premiere  opinion  ,  qui  donne  la  preponderance  aux  suf- 

(i)  In  lib.I  Decret.,  de  temporibus  ordinationum,  cap.  Nec  episcepi, 
fol.  65;^ition  de  Lyon,  1577. 
(a)  De  Concih,  lib.VI,  art.  3. 
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fraganU.  Ses  tnotifs  furent,  premi^rement,  que  les  suf«- 
fragants  ont  Toix  d^isive ;  secondement,  que ,  d'apres 
renseignement  commun  des  docteurs  y  le  m^tropolitain 
ne  doit  statuer  que  de  Tavis  et  du  consentement  de  la 
totatit^  ou  de  la  majorit^  de  ses  comprovinciaux.  Qu'ji 
la  v^rite  Topinion  commune,  quand  il  s'agit  d^ordon- 
ner  un  ^v^que ,  veut  qu'on  recoure  au  primat  ^  ou  au 
pape  dans  le  cas  de  dissidence  entre  le  m^tropolitain 
et  les  suffragants;  mais  qu'en  cette  matiere  il  ne  semble 
pas  que  les  ev^ques  assisteat  leur  metropolitain  en  qua- 
lite  dejuges.  Quant  a  la  formule,  Nos  metropolitanus 
decemimus  j  qui  ^t  d'usage  dans  les  decrets  des  syno- 
des  provinciaux,  elle  ne  prouve  pas  que  l'avis  du  me- 
tropolitain  fasse  loi  ind^endamment  de  celui  des  suf- 
fragants;  car,  comme  le  m^tropolitkin  ne  peut  decemer 
que  de  leur  consentement^  il  s'ensuit  qu'il  est  tenu  de 
suivre  la  decision  de  la  majorite. 

Fagnan  ajoute  :  «  Tamen  Sanctitas  Sua  non  decidit, 
sed  dixit  quaerendum  prius  in  qua  re  metropolitanus 
nunc  dissentiat  a  suffraganeis.  Itadeclarandumpostea.» 
(In  I  p.  5d.,  de  Accus.,  c.  5/cwf  olim.) 


CHAPITRE  XV. 


Pouwir  du  concile  provincial  sur  les  ei>^ques. 


*—* 


II  est  n^essaire  d'entrer  dans  quelques  explications 
au  sujet  des  diflerentes  especes  de  causes  sur  lesquelles 
le  concile  pourrait  avoir  a  porter  un  jugement. 

Dans  le  droit  ecclesiastique ,  comme  dans  le  drolt 
seculier,  on  distingue  les  causes  cwiles  et  les  causes 
criminelles. 

Liorsqu'une  personne  reclame  d'une  autre  un  bien 
auquel  elle  prAend  avoir  droit,  et  rappelle  pour  cela 
en  jugement,  c'est  une  cause  civile.  Lorsqu'une  per- 
sonne  accusee  d'un  delit  est  appelee  en  jugement  pour 
etrepunie  si  elle  est  trouv^e  coupable,  c'est  une  cause 
criminelle. 

§1. 

Causes  cwiles, 

La  cause  civile  est  ecclesiastique  soit  par  le  caract^re 
des  personnes  qui  contestent^  c'est*-k-dire  lorsque  ces 
personnes  sont  des  clercs ,  soit  par  la  nature  du  bien 
r^lam^  ^  c'est^a-dire  lorsque  la  chose  conlest^  est  de 
nature  ecclesiastique ;  par  exemple^  Iorsqu'un  archeVA- 
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que  serait  en  contestation  avec  son  suffragant  au  sujet 
de  ses  droits  de  metropolitain  sur  les  dioceses  de  sa  pro- 
vince. 

I^a  cause  civile  est  purement  seculiere ,  lorsque  les 
personnes  en  contestation  sont  seculieres  et  que  le  bien 
reclam^  par  une  d'elles  est  de.sa  nature  un  bien  tem- 
porel  9  ce  qui  a  lieu  par  exemple  lorsque  deux  seculiers 
sont  en  proces  pour  une  maison,  une  succession  ou  un 
autre  objet  de  ce  genre. 

Dans  plusieurs  societes  chr^tiennes,  et  pendant  de 
longs  siecles,  le  pouvoir  seculier  s'est  abstenu  de  jugcr 
les  causes  civiles  des  clercs,  lors  meme  que  Tobjet  du 
proces  etait  un  bien  purement  temporel.  Ces  causes  al- 
laient  au  tribunal  ecclesiastique  competent,  et  le  pou- 
voir  seculier  se  contentait  de  pr^ter  le  secours  de  son 
bras  pour  Texecution  de  la  sentence. 

Aujourd'hui,  en  bien  des  pays,  le  pouvoir  seculier 
n'a  plus  egard  au  caractere  ecclesiastique  des  personnes. 
Si  deux  clercs  sont  en  proces  pour  une  maison  ou  un 
autre  bien  temporel,  et  quUls  vcuillent  avoir  une  sen- 
tence  accompagnee  de  main-forte  pour  Texecution ,  ils 
*sont  pbliges  d'avoir  recours  au  tribunal  seculier.  On 
pourrait  demander  s'ils  le  peuvent  en  conscience  j  et  si , 
a  cause  des  prescriptions  du  droit  canonique,  et  surtout 
a  cause  du  scandale ,  ils  ne  sont  pas  obliges  de  recpurir 
au  tribunal  ecclesiastique  j  quoique  son  jugeinent  ne 
puisse  etre,  dans  ce  cas,  qu'un  arbitrage,  destitue  qu'il 
estde  la  maiQ-forte  pour  rexecution,  a  mbins  qu'il  n'ait 
recours  aux  peines  canoniques.  Questibn  delicate  sur  la- 
quelle  nous  n',osolis  rien  avancer,  n  ayant  pas  devant 
nous  des  autorites  assez  graves  que  noiis  puissions 
suivre. . 
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Ce  qui  parait  certain ,  c'est  que  les  causes  civiles  des 
clercs,  lorsqu'elles  roulent  sur  des  choses  purement  ec- 
clesiastiques ,  comme  sont  les  droits  de  juridiction,  de 
preseance  et  autres  semblables,  relevent  aujourdMiui, 
comme  toujours,  du  tribunal  ecclesiastique.  Le  droit 
ancien  n'a  pas  ete  modifie  sur  ce  point  par  le  concile  de 
Trentc,  quoique  ies  Peres  de  ce  concile  Taient  change 
en  ce  qui  concerne  les  causes  criminelles. 

On  doit  donc  conclure  que  le  synode  provincial  peut 
juger  ces  sortes  de  causes  civiles^  soit  que  la  contesta- 
tion  aitlieuentre  des  clercsdu  second  ordre,  soit  quelle 
ait  lieu  entre  des  evlques ,  ou  entre  un  ev^que  et  ses 
subordonnes. 

Bien  plus,  le  metropolitain,  quoique  depouille  par 
le  concile  de  Trente  du  droif  de  juger  les  causes  crimi- 
nelles  moindres  des  eveques  de  sa  province,  a  conserve 
celui  de  juger  leurs  causes  civiles,  attendu  que  le  droit 
metropolitain  n'a  ete  restreint  sur  ce  point  par  aucuiie  loi 
de  FEglise.  Cest  ce  qui  a  ete  expressenient  declare  par 
la  congregation  des  cardinaux-interpretes  en  ces  termes : 
«  Potest  metropolitanus  cognoscere  causas  civiles  epi- 
scoporum.  »  Cettc  decision  est  citee  dans  Tedition  du 
concile  de  Trente  de  Cologne  i^SS,  a  ia  page  468. 

S". 

Causes  eriminelies, 

Si  aujourd'hui,  en  France,  un  clerc  se  rendait  cou- 

pable  de  quelque  delit  prevu  par  ie  code  penal,  il  serait 

juge  par  le  tribunal  seculier  comme  tout  autre  citoyen; 

et  il  en  est  de  meme  dans  plusieurs  societes  modemes. 

Mais,  en  dehors  de  cette  action  du  pouvoir  secqlier, 

81 
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l';^glise  exerce  sa  juridiction  et  applique  ses  peines 
canoniquesy  etde  plus,  eiie  poursuit  un  grand  nombre 
de  d^lits  dont  le  code  penal  secuiier  ne  s^ocoupe  pas. 
Aujourd'hui  donc,  comme  toujours,  les  causes  crimi- 
nelles  des  clercs  rel^vent  dii  tribunal  ecclesiastique. 

A  l'egard  des  ev6qUes  on  distingue  ces  causes  en  ma- 
jeures  et  en  moindres.  Les  majeures  sont  rher^sie  ^t 
toutes  les  fautesqui  m^riteraientla  peine  de  depositionou 
de  privation  de  i'ofHce.  Toutes  les  autres  sont  des  causes 
moindres. 

Les  causes  majeures  des  eveques ,  comme  nous  allons 
le  voir  bientot,  ont  ^te  r^servees  par  le  concile  de  Trente 
au  jugementdu  saint-siege,  tandis  que,  selon  l'ancienne 
discipline,  les  synodes  provinciaux  les  jugeaient  en  pre- 
mi^re  instance^  quoique  avec  robligation  d'en  r^ferer 
au  pape  au  moins  apres  le  jugement,  et  la  sentence  sy- 
nodale  ne  devenait  d^finitive  qu'avec  la  confirmation 
pontificale. 

Quant  aux  causes  criminelles  moindres ,  elles  elaient 
jugees  avant  le  concile  deTrente,  non-seulement  par 
lesynode  provincial ,  mais  meme  par  le  m^tropolitain. 
Mais  le  concile  de  Trente  ne  voulul  plus  que  le  metro- 
politain  en  fut  juge,  et  ii  les  attribua  exclusivement  au 
synode  provincial.  Voici  les  termes  de  son  decret : 

«  Minores  vero  criminales  causae  episcoporum ,  in 
c(  concilio  tantum  provinciali  cognoscantur  et  terminen- 
«  tur,  vel  a  deputandis  per  concilium  provinciaie.  » 
(Sess.  24^  c.  5.) 

Comme  le  droit  canon  requiert  le  nombre  de  douze 
iBV^ques  pour  juger  un  ^veque,  une  difficulte  s'eleva  sur 
ce  decret  du  concile  de  Trente.  On  demanda  si  un  sy- 
node  provincial  compose   d'un    nombre    inferieur   de 


OPERATIONS  DU  CONCILE  PROV.,  ETC.  J^Si 

Peres  pourrait  juger  un  ev^ue  dans  une  cause  moindre. 
La  sacree  congregation  des  cardinaux-interpretesdecida 
afHrmativement,  donnant  pour  raison  que  ies  douze 
eveques  n'etaient  requis  par  le  droit  que  dans  Thypo- 
these  d'une  cause  niajeure.  (Edit.  du  conc.  de  Trente 
deja  citee,  page  4^9  •) 

Le  pouvoir  du  concile  provincial  par  rapport  aux 
causes  criminelles  majeures  des  eveques  donnant  lieu  a 
plusieurs  graves  questions ,  nous  allons  les  discuter  se- 
parement  dans  les  chapitres  suivants. 


31. 


CHAPITRE  XVI. 

Jamais,  les  concUes  prooinciaux  n*ont  pu  prononcer  la  sentence  de 
deposUion  contre  un  evSquCy  sans  en  re/erer  au  saint-siege. 


Quedans  rantiquite  les  conciles  particuliers  fussent  ea 
possession  de  juger  les  eveques  et  de  les  deposer,  c'est  ce 
qu^aucun  auteur  ne  conteste,  et  ce  que  prouvent  des  faits 
nombreux  et  certains  dont  les  monuments  ecclesiastiques 
sont  remplis.  Ce  qui  a  ete  nie  par  des  hommes  a  sys- 
temes  peu  orthodoxes,  c'est  que  ces  sentences  ne  pussent 
fitre  portees  sans  qu'il  en  fut  refere  au  pontife  romain. 
Or,  soutenir  ce  sentiment,  c'est  soutenir  ou  que  l'obli- 
gation  de  recourir  au  saint-siege  pour  les  causes  ma- 
jeures  n'a  pas  toujours  existe,  ou  que  la  deposition  d'un 
eveque  n'est  pas  une  cause  majeure.  Dans  le  preinier 
chapitre  de  la  troisieme  partie  de  ce  traite  nous  avons 
montre  que ,  dans  tous  les  temps ,  on  a  regarde  comme 
une  loi  inviolable  de  ne  decider  aucune  affaire  notable- 
ment  importante  sans  en  referer  au  chef  supreme  de 
rEglise.  Quant  a  la  pretention  de  reduire  la  deposition 
d'un  eveque  au  rang  des  causes  moindres,  il  suffit, 
pour  montrer  combien  elle  est  vaine  et  insoutenable, 
de  reproduire  les  reproches  du  pape  Nicolas  P' ,  a  Hinc- 
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inar,  archev^que  de  Reims ,  qui  avait  eu  recours  a  cette 
excuse. 

«  An  majora  negotia  causas  inferiorum  clericorum 
((  esse  conjicitisy  ut  horum  causas  nobis,  et  episcopo- 
«  rum  vobis  negotia  tribuatis?  Quamvis  et  inferioris 
a  gradus  ciericorum  causas  apud  nos  y  cum  tempus  vel 
(€  res  exegerit,  esse  finiendas  e  diverso  procul  dubio 
(X  coUigamus,  sicut  B.  papa  dicit  Innocentius  :  Si  qu(je 
((  autem  causce  vel  cbntentiones  inter  clericos  tam  su^ 
(( perioris  ordinis  quam  inferioris  etiam  fuerint  exor-^ 
(( tcPj  utsecundumsynoduin  Niccenam  congregatis  ejus- 
((  dem  prosfincice  episcopis  jurgium  terminetur  :  nec 
((  alicui  liceat^  sine  prcejudicio  tamen  Romance  Ecclc'^ 
(n  sirje,  relictis  his  sacerdotibus  qui  in  eadem  provin» 
((  cia  Dei  Ecclesiam  nutu  dis>ino  gubernant^  ad  cdias 
((  convolare  provincias. . . 

((  Adhuc  tamen  percontari  propter  contentiosos  libet , 
((  quaenam  judicia  vel  quorum  esse  majora  negotia  prae- 
((  dicatis,  si  episcoporum  causas  non  inter  praecipua 
«  computatis  negotia ?  An  laicorum  et  vulgarium  popu-^ 
(c  lorum  judicia  inter  majora  negotia  ponitis,  quos  pene 
((  quotidie  cum  vestris  et  sine  vestris  epistolis  ad  discu- 
(c  tiendos  et  judicandos  suscipimus,  et  discussos  vel 
^(  judicatos  vel  absolutos  dimittimus.  »  (Sirmond,  t.  III , 
p.  262.) 

En  4^4 1  1®  P^pc  Innooent  V^  ecrivait  a  Victrice,  ar- 
oheveque  de  Rouen  :  ((  Si  majores  causae  in  mediuin 
c(  fuerint  devolutae ,  ad  sedem  apostoiicam ,  sicut  syno- 
cc  dus  statuit ,  et  beata  consuetudo  exigit,  post  episco- 
cc  pale  judicium ;  referantur.  »  (Coustant,  p.  749») 

Si  Ton  avoue,  ce  qui  est  evident^  que  la deposition  d'uh 
eveque  est  une  cause  majeure,  on  est  oblige  d^  conciure 
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decette  lettre  dlnnocentl^'^^  que  ces  d^positions  ne  pou- 
vaient  avoir  lieu  saas  qu'on  en  referat  au  saint-siege, 
au  inoins  apres  la  sentence ,  posi  epUcopale  judiciwn 
referantur.  11  faudra  aussi  avouer,  a  moins  de  revoquer 
en  doute  la  veracite  de  ce  saint  pape »  que  telle  etait  la 
prescription  des  conciles  anterieurs,  sicui  synodus  sta* 
luit,  et  laxoutume  generale,  et  beata  consuetudo^  et 
la  r^gle  qu'il  n'etait  pas  permis  de  transgresser^  exi- 
git^  Si  9  de  plus )  on  fait  attention  que  ces  paroles 
etaient  ecriteft  eo  4o4  ?  il  faudra  avouer  que  la  regle  de 
ne  pas  deposer  les  ev^ues  sans  en  refi^rer  au  saint^ 
siege  remonte  aux  temps  apostoliques. 

L'an  4 1 9  9  l^  P^P^  Boniface  F^  ecrit  aux  eveques  des 
Gaules  pour  quils  jugent  synodalement  Maxime,  eve- 
que  de  Yalence ,  accuse  de  faules  graves.  Mais  il  leur 
rappelle  qu'il  est  necessaire  que.  leur  jugement  lui  soit 
transmis  afin  qu'il  le  confirme  t 

«  Quidquid  autem  vestra  caritas  de  hac  causa  duxe^ 
«  rit  decernendum^  cum  ad  nos  relatum  fuerit,  nostra, 
tf  ut  condecet  necesse,  est  auctoritate  firmetur.  »  ( Sir^ 
mond,  Concilia  Gall.,  t.  I^  p.  49O 

L'an  4^69  lc  P^P^  saint  Celestin  ecrit  aux  eveques 
des  provinces  dlllyrie ,  qu'il  delegue  en  sa  place,  a  cause 
de  l'eloignement  y  rarcheveque  de  Thessalpnique,  pour 
les  fautes  graves  culpce  aliquantce  non  leifes  ;  les  aver- 
tissant  d'en  ri^ferer  a  ce  metropolitain.  Les  conciles 
provinciaux  de  ces  provinces  ne  pouvaient  donc  pas 
deposer  un  evSque  sans  en  referer  a  ce  repre^entant  du 
saint-siege;  car  la  d^position  d'un  eveque  suppose, 
certesy  ce  que  saint  Celestin  appelle  culpce  aliquanUB 
non  lei^es. 

\u  reste,  TarchevequQ  de  Thessalonique  lui-meme. 
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quoique  deUgu^  du  sainNsi^e ,  ue  pouvait  pas  d^pbser 
un  ey^que  saus  en  ref^rer  au  pontife  romain.  Ce  qui 
arriva  sous  saint  Leon  le  prouve  dairement.  Anastase , 
alon  archevSque  de  Thessalonique,  avait  juge  un  eve« 
que,  et  faisait  executer  cette  sentenoe  synodale  avec 
rigueur  sans  en  avoir  refer^  a  saint  Ii^on.  Ce  pape  lui 
en  fit  de  severes  reproches  : «  Quand  meine  y  lui  dit<-il , 
«  Teveque  en  question  aurait  commis  la  faute  la  plus 
«  enormet  il  fallait  attendre  notre  avis,  I^ostra  erat  ex- 
a  pectanda  censura,  ut  nihil  prius  ipse  deoerneres  quam 
d  quid  nobis  placeret  agnosceres.  Yices  enim  nostras  ita 
« tuaB  credidimus  caritati,  ut  in  partem  sis  vocatus  sol** 
«  licitudinis,  non  in  plenitudinem  potestatis.  p 

La  deposition  d'un  ev^que  est  incontestablement  une 
affaire  qui  interesse  vivement  une  eglise,  un  dioc^e. 
Or,  Tempereur  Justinien  nous  atteste  que  les  causes  de 
cette  nature  ^taient  toujours  portees  a  la  connaissance  du 
saint-siege  :  «  !Nec  enim  patimur  quidquam  quod  ad  ec- 
ff  clesiarum  statum  pertiuety  quamvismanifestumetindu- 
a  bitatum  sit^  ut  non  vestras  innotescat  sanctitati,  quia 
(Kcaputest  omnium  sanctarum  ecclesiarum.  »  (Lettre 
au  pape  Jean  11,  citee  par  Dom  Coustant,  pr.,  p.  17.) 

Vers  Vm  445,  le  pape  Vigile  ecrivait  a  l'^vSque 
Eleuthere  :  f(  Ad  Romanam  £cclesiam  summa  episcopo* 
«  rum  negotia  et  judicia  atque  querelae  quasi  ad  caput 
«c  semper  referenda  sunt. »  (Chr.  Wolf ,  t.  V,  p.  34o.) 
Que  pourra-t-on  comprendre  dans  la  categorie  des  cau- 
ses  exprimees  par  ces  mots :  Summa  episcopomm  ne» 
gotia  etjudicia  atque  querelce^  si  Ton  n'y  comprend  la 
deposition  d'un  evSque  ? 

Des  Tan  34^  ^  le  pape  Jules  V\  au  sujet  delasentence 
synodale  par  laquelle  les  Eus^biens  avaient  depos^  saint 
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Athanase,  leur  adressait  ce  reproche  :  «  An  ignoratis 
«  hanc  esse  consuetudinem  ut  primum  nobis  scribatury 
(c  et  hinc  quod  justum  est  decernatur.  Sane  si  quahu- 
(c  jusmodi  suspicio  in  iliius  urbis  episcopum  cadebat,  ad 
cc  hanc  Ecclesiam  (Romauam)  scribendum  fuit.  !Nudc 
c<  autem  illi,  re  nobis  non  indicata  ,  postea-quam  quod 
« libuit  egere,  nos...  sibi  demum  sufFragatores  esse  yo- 
c(  lunt.  «(Coustanty  pag.  387.) 

A  ces  t^moignages,  qu'il  serait  facile  de  multiplier, 
nous  ajouterons  celui  d'un  paien.  Voici  comment  Am- 
mien  Marcelin  nous  raconte  les  instances  qui  furant 
faites  au  pape  Liberey  pour  que  la  sentence  synodale 
de  deposition  contre  saint  Athanase  fut  confirmee : 

ft  Liberius,  christianae  legis  antistes,  a  Constantio  ad 
cc  comitatum  mitti  prseceptus  est ,  tanquam  imperatoris 
« jussis  et  plurimorum  sui  consortium  decretis  obsistens, 
«  iu  re  quam  brevi  textu  percurram  :  Athanasium  epi- 
«  scopum  eo  tenipore  apud  Alexandriam ,  ultra  profes- 
«  sionem  altius  se  efferentem ,  sciscitarique  c^natum 
«  externa ,  ut  prodidere  rumores  adsidui ,  coetus  in 
«  unum  quaesitus  ejusdem  loci  multorum  (synodus  ut 
«  appellaut)  removit  a  sacramento  quod  obtinebat.  Di- 
«  cebatur  enim  fatidicarum  sorlium  fidem,  quaeve  au- 
«  gurales  portenderent  alites ,  scientissime  callens,  ali- 
«  quoties  praedixisse  futura  :  super  his  intendebantur  ei 
«  aiia  quoque  a  proposito  legis  abhorrentia  cui  praesi- 
«  debat.  Hunc  per  subscriptionem  abjicere  sede  sacer- 
«dotali,  paria  sentiens  caeteris,  jubente  principe,  Libe- 
«  rius,  monitus ,  perseveranter  renitebatur,  nec  visum 
«  hominem  nec  auditum  damnare  nefas  ultLmum  saepe 
«  exclamans;  aperte  scilicet  recalcitrans  imperatoris  ar- 
«  bitrio.  Id  enim  ille,  Athanasio  semper  infestus,  licet 
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<(  sciret  impletum,  tamen  auotoritate  quoque,  qua  po- 
a  tiores  aeteruds  urbis  episcopi ,  firmari  desiderio  nite- 
« batur  ardenti.  Quo  non  impetrato,  Liberius  aegre 
n  populi  metu,  qui  ejus  amore  flagrabat,  cum  magna 
(X  difficultate  noctis  medio  potuit  absportari.  »  (Lib.  1 5, 
c.  7,  edit.  Henrici  Valesii.) 

Si  dans  la  discipline  aucienne  la  sentence  synodale 
de  deposition  contre  un  ev^que  avait  une  vaieur  sans 
qu'on  en  referat  au  pontife  romain  et  sans  qu'il  la 
confirmat^  pourquoi  i'empereur  de  Constantinople  se 
serait-il  donne  taut  de  tourment  pour  arracher  cette 
approbation  au  pape  Lib^re  ?  Pourquoi  en  serait-ii  venu 
a  cet  enlevement  nocturue  du  pontife  a  travers  tant  de 
difficultes  ? 

Avouer  que  le  recours  au  saint*siege  etait  necessaire 
quand  reveque  ^tait  d^pose  pour  cause  d^heresie,  et 
non  dans  ies  autres  cas,  est  une  vaine  subtilite.  Les  mo* 
numents  ecclesiastiques  ne  distinguent  pas :  ils  attestent 
la  meme  discipline  hors  des  cas  d'heresie ,  et  d'ailleurs* 
la  deposition  d'uu  eveque  garde  toujours  son  caractere 
incontestable  de  cause  majeure,  caractere  qui  suffirait 
seul  pour  la  soumettre  a  la  sentence  definitive  du  saint- 
siege. 

Telle  a  donc  ete  la  discipline  de  toute  Tantiquite.  I>es 
conciles  jugeaient  les  eveques  et  allaient  jusqu'a  la  sen- 
tence  dedeposition;  maisjamais  ils  n'ont  pu  porter  cette 
sentence  sans  en  referer  au  saint-siege ;  reffet  de  cette 
sentence  etait  suspendu  jusqu'a  la  reponse  du  pontife 
romain;  et,en  definitive^  c'etait  cette  reponse  du  saint- 
siege  qui  couferait  a  ia  sentence  synodale  son  efficacite 
ou  qui  la  frappait  de  nullite. 


CHAPITRE  XVn. 


S^ii/hiiak  ein  r4firer  au  saint-sUge  apant  ou  apr^s  lejugement. 


Le  texle  cilrf  dlnnocent  1"  porte  express^ment,  Post 
episcopale  judicium  referantur.  Mais  les  paroles  du 
pape  Jules  P'  semblent  indiquer  un  sens  diff(6rent :  «  An 
ignoratis  hanc  esse  consuetudinem  ut  nobis  primum 
scribatur,  et  hinc  quod  justum  est  decernatur*?  »  Les  pa* 
roles  et  la  conduite  de  saint  L^on  na  permettent  pas  de 
douter  qu'il  n'exige&t  d'dtre  informe  avant  la  sentence 
synodale  :  «  Nostra  erat  expectanda  censura ,  ut  nihil 
prius  ipse  decerneres  quam  quid  nobis  placeret  agno* 
sceres.  »  Hincmar^  archev^que  de  Reims^  dans  ses  con* 
testations  avec  le  saint-siege,  pretendit  entre  autres,au 
sujct  des  ev^ques  deposes  synodalement^  que  le  concile 
n'etait  oblige  d'en  r^ferer  que  quand  la  d^position 
etait  unecause  extraordinaire  et  majeure,  etapr^s  lasen- 
tence  portee.  Le  pape  Nicolas  1**  ^crivait,  au  contraire, 
ace  metropolitain  et  aux  P^resdu  concile  de  Senlis^qoi 
avaient  depose  Rothade,  «^v^que  de  Soissons,  quetoute 
d<iposition  devSque  ^tait  une  cause  majeure,  et  qu'tls 
n'auraient  pas  du  cohdamner  cet  evSque  sans  en  avoir 
informe  le  saint«siege  et  sans  avoir  recu  son  avis,  et 


cela  dans  la  8uppo$ition  mSme  que  Rothade  n'eut  pas 
interjet^  appel;  que  cette  sentence  etait  par  consequent 
vaine  et  de  nulle  valeur.  Hincmar  faisait  valoir  le  5'  ca- 
non  du  concile  de  Nicee,  qui  permet  aux  ev^ues  de 
la  province  de  pronoucer  ces  sentences,  et  il  s^appuyait 
aussi  sur  le  mot  dlnnocent  r*^,  post  epi^oopale  judi'- 
cium,  et  sur  quelques  autres  monuments  de  Tantiquite. 
Ne  pourrait-on  pas  dire  que  les  anciens  canons  qui 
renvoient  aux  conciles  provinciaux  les  causes  niajeures 
des  eveques,  s'entendaient  toujours  avec  la  clause  sali^o 
jureRomance  EccUsice^  et  par  suite  ledroit  attribu^par 
ces  canons  au  concile  provincial  de  prononcer  la  sentence 
de  deposition  contre  un  eveque  ne  prejudicie  en  rien  a 
robligation  d'en  r^ferer  aq  pape^  meme  avant  la  sen- 
tenc^  ?  Entendus  ainsi,  ces  canons  ne  prouveraient  pas 
que  robligation  de  referer  ante  judicium  n'existat  pas 
dans  Tantiquite.  Quant  au  texte  d'Innoceut  Y%  il  dit 
biett  qu'on  doit  en  referer  apres  la  sentence ;  c'est-a- 
dire  que  le  syuode  doit  porter  cette  sentence  a  la  con- 
naissance  du  saint-siege ;  mais  il  ne  dit  pas  qu'on  soit 
dispense  d'en  referer  avant :  ce  texte  n'exclut  donc  pas 
et  ne  nie  pas  la  regle  de  Tantiquite  de  commencer  par 
ecrire  au  pape^  d^s  qu'une  cause  de  deposition  se  pre- 
sentait.  £t  c'est  vraisembiablement  ainsi  qu'agissaient 
les  eglises  de  rantiquite,  Des  que  la  cause  majeure  se 
presentait,  il  est  probable  que  les  eveques  en  ecrivaient 
au  pontife  romain,  et  que  celui-ci  les  exhortait  ordiuai- 
rement  a  la  discuter  et  a  la  juger  eux*m^mes  eu  concilei 
en  leur  recommandant  de  lui  en  transmettre  les  actes  avec 
la  sentence,afin  qu'ii  la  ratifidt.  Cette  explication,  qui 
suppose  robligation  de  referer  et  avant  et  apres,  semble 
concilier  les  textes  et  les  faits  divers. 
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Quoi  qu'ii  en  soit,  des  auteurs  aussi  savants  quor 
thodoxes,  comme  Chr.  Wplf ,  pensent  qu*en  effet  dans 
Tantiquite  ii  suffisait  d'en  referer  apres,  et  quVnce  point 
Hincmar  avait  raisoil : «  Firmo  fuhdamento  nitebatur 
cc  (Hincmarus);  causam  tamen  obtinuit  Romana  Ecclesia; 
cr  atque  ita  ex  ilio  tempore  nuiius  etiam  provincialis  epi- 
a  scopus  sine  praevia  reiatione  potest  degradari.  «(T.Y, 
pag.  340.) 

!Nous  n'oserions  pas  dire  que  le  pape  Nicoias  l"  se 
soit  fait  iliusion,  en  soutenant  que  d'apres  ia  r^le  de 
l'antiquite  on  devait  referer,  mSme  ante  judiciwn,  Les 
raisonnements  d'Hincmar  sont  loin  de  nous  paraitre 
convaincants. 

Au  reste,  les  ennemis  du  saint-siege  ne  gagneraient 
rien  a  prouver  d'unemaniere  invincible  que  dans  ranti- 
quite  les  synodes  provinciaux  pouvaient  deposer  les 
eveques,  et  qu'ils  n^etaient  obliges  d'en  referer  qu'apres 
la  sentencc;  car,  en  admettant  qu'iis  devaient  en  referer 
au  moins  apres  la  seutence^.  ils  sont  forces  d'avouer  que 
cette  sentence  restait  sans  effet  jusqu'a  la  reponse  cou- 
finnative  venue  de  Rome ;  eri  sorte  qu'en  definitive,  c'est 
du  pontife  roniain  que  dependait  d'utt  bout  du  nionde 
a  Tautre  la  deposition  des  eveques,  lors  meme  qu'ils 
n'interjetaient  pas  appel  au  saint-siege. 

Les  longues  declamatious  contre  le  pape  Nicolas  Y\ 
qui  exigea  qu'on  en  referat  avant  la  sentence,  et  contre 
les  fausses  decretaies  qui  auraient  entrain^  ce  pape  dans 
ce  sentiment,  sont  donc  une  attaque  vaine  et  sans  motif; 
car,  enfin-,  en  supposant  que  ce  pape  eut  innove  et 
change  a  cet  egard  la  discipline/il  a  eu  premierement 
Tautorite  sufBsante  pour  le  faire;  ensuite,  en  quoi  au- 
rait  consist^  le  changement  ?  Avant  ce  pape  les  cH^nciles 
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auraient  pu  prononcer  la  deposition  d'un  eveque,  et 
n'eu  referer  a  Rome  qu'apres  avoir  porte  la  sentence, 
tandis  que  depuis  ils  ont  ete  obliges  d'en  referer  avant: 
voiia  tout.  Mais  le  jugement  deBnitif,  dans  les  deux  cas , 
dependant  du  pontife  romain,  il  est  ciair  que  le  clian- 
gement,  s'il  a  eu  iieu,  est  de  nuUe  importance.  Cest  la 
reflexion  du  savant  Wolf. 

tf  Etenim  relatio,  dit-il,  hat>et  omnes  appeliationis 
«efFectus,  devolvit  atque  etiam  suspendit  omnia. ... 
(cQuare  sanctus  pontifex  Micoiaus  primus  dum  episco* 
(c  porum  degradatioues  non  ampiius  post  sed  deinceps 
ccante  datam  sententiam  voluit  referri.ad  suam  sedem  a 
<c  provinciarum  synodis,  fecit  aliquam  antiqui  moris  et 
(c  canonis  mutationem,  sed  vaide  modicam  :  nam  etiam 
<c  posterior  reiatio  suspendebat  sententiam ,  et  non  nisi 
(c  per  papalem  confirmationem  permittebat  transire  in 
n  rem  judicatam.  £t  hinc  eruditus  etastutus  Remensium 
«  metropolita  Hincmarus  dixit  provincialium  episcopo- 
«  rum  degradationes  non  esse  causas  majores,  ideoque 
cc  nec  referendas.  Evincere  sic  speravit  Nicoiai  decretum 
cc  esse  penitus  novum ,  ac  provinciarum  synodis  nimis 
cc  injuriosum ,  ideoque  circumscribendum.  Verum  aedi- 
cc  ficabat  in  arena.  Provincialium  enim  episcoporum  de- 
cc  gradatio  semper  fuit  inter  majores  Ecclesiae  causas.  » 
(T.V,pag.  34 1.) 


CHAPITRE  XVIII. 

Dans  la  discipline  ancienne ,  le  metropoUtain  ne  pouvait  Are  rfe- 
pos^  ni  par  le  eoncUe  propincial  ni  par  ies  nt^tropolitains  voi' 
sins^ 


!■••■ 


Le  a6^  canon  du  8^  concile  oeeumeniquey  qui  est  le 
4^  de  Constantinople ,  «'exprime  ainsi :  «  Insuper  etiam 
nullo  modo  quisquam  metropoiitanorum...a  vicinis  me* 
tropolitis  vel  episcopis  provinci»  suae  judicetur,  licet 
quaedam  incurrisse  crimina  perfaibeatur,  sed  a  solo  pa- 
triarcha  proprio  judicetur. »  Labbe,  t.  VIII,  p.  ii44*) 

Dans  un  decret  port^  par  Innocent  III ,  dans  le  con- 
cile  g^n^ral  de  Latran,  de  Tan  iuj6^  on  lit  ces  mots  : 
a  Metropolitani  vero  delictum  superioris  judicio  relin- 
a  quatur,  ex  parte  concilii  nunciandura. »  Ces  mots  sont 
dits  par  opposition  aux  evequessuffragants.  Innocentlll 
statue,  pour  ces  derniers,  que  le  concile  proyincial  an- 
nuel  examinera  s'iis  conferent  les  benefices  a  des  indi- 
gnes,  et,  s'il  les  trouve  coupables,  les  suspendra  du 
droit  de  conferer  les  b^nefices,  (Cap.  Graife^  libro  III 
Decretalium,  tit.  5.) 

Jacobatius  s'exprime  ainsi :  (c  V idemus  concilium  pro- 
vinciale  ita  fieri  contra  archiepiscopum  sicut  contra 
alios  praelatos;  sed  non  potest  concilium  provinciale 
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punire  archiepiscopuin ;  sed  debet  denuntiari  supe* 
riori.  »  (De  concil.,  1.  9,  apud  Coleti,  tom.  XXIII, 
pag.417.) 

Hincmar,  archeveque  de  Reims,  en  soutenant  que  le 
concile  provincial  ptut  d^poser  les  i^vdques,  et  que  cette 
d^position  n'est  pas  toujours  une  cause  majeure  qui 
doive  etre  soumise  au  jugement  du  saint-si^e,  a  soin 
d'ajouter  que>  pour  les  m^tropolitaius,  ils  ne  peuvent 
etre  depos^s  que  par  le  pontife  romain  ou  le  patriarche, 
et  que  telle  a  toujours  ete  la  discipline  constante  de 
rEghse. 

Cest,  en  efFet,  ce  qui  resulte  des  textes  cites  et  ce 
qu'admettent  unanimement  les  canonistes.  Le  concile 
ne  pouvait  aller,  a  T^gard  du  m^tropolitain, que  jusqua 
la  correction  ou  admonition  fraternelle;  et  c'est  dans  le 
sens  de  cette  correction  fraternelle  qu'on  doit  expliquer 
les  expressions  suivantes  du  3*  concile  d'Orleans,  rela* 
tives  au  metropolitain  qui  serait  tombe  dans  les  cas 
dont  s'occupe  en  cet  endroit  ce  synode :  (c  A  compro- 
Yincialibus  suis  distringatur.  »(4**  canon.) 

La  discipline  a  Fegard  des  m^tropolitains  n'a  donc 
pas  et^  modifiee  comme  h  Tegard  des  suffragants.  Ces 
derniers,  ainsi  que  le  montre  le  paragraphe  suivant,  ne 
peuvent  plus  aujourd'hui  fetre  jug^s  in  majorihus  par 
le  concile  provincial,  tandis  qu'ils  pouvaient  Pfitre  au-^ 
trefois.  Le  decret  du  concile  de  Trente,  qui  constitue  la 
discaphne  actuelie,  n^a  fait  que  confirmer,  pour  les  m^- 
tropoUtains,  le  droit  qui  existait  dejk,  tandis  qu'il  a 
eieve  les  suffragants  ^  la  prerogatiye  qui  ^tait  aupara- 
vant  propre  du  metropolitain. 


CHAPITRE  XIX. 

D'apres  la  discipline  etablie par  le  concile  de.Trente,  les  synodes 
provinciaux  ne  peuvent  plus  juger  ies  ev^ques  in  raajoribus. 


I  ^  II  est  certain  que  le  coticile  de  Ti^nte  ne  permet 
pas  aux  synodes  provinciaux  de  juger  les  accusations 
majeures  contre  les  eveques.  Yoici  comment  il  sex- 
prime  au  chapitre  5,  de  Ref,j  de  la  vingt-quatrieme 
session : 

«  Les  causes  criminelles  majeures.  contreles  eveques 
(y  compris  celle  d'h^resie,  dont  Dieu  preserve),  qui  me- 
ritent  la  deposition  ou  la  privation ,  ne  pourront  etre 
portees  que  devant  le  pontife  romain  et  jugees  que  par 
lui.  Si  la  nature  de  la  cause  demande  qu'elle  soit  jugee 
hors  la  cour  romaine^  qu'elle  ne  soit  commise  qu'aux 
metropolitains  et  aux  eveques  nommes  par  le  saint*pere. 
Que  cette  commission  soit  sp^ciale  et  signee  de  la  main 
du  souverain  pontife ,  et  qu'eHe  n'autorise  les  commis' 
saires  qu'a  instruire  le  proces  et  a  le  transmettre  au 
pontife  romain,  auquel  sera  r^servee  la  sentence  defi- 
nitive.  » 

Quant  aux  causes  moindres,  elles  sont  attribuees  ex- 
clusivement  au  concile  provincial :  «  Minores  vero  cri- 
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ininales  caus^  eplscoporum  in  concilio  tantum  proviu- 
ciali  cognoscantur  et  terminentur ,  vel  a  deputandis  per 
conciliuin  proviaciale.  »  (Conc.  Trid. ,  sess.  ^4  ,  c.  5  , 
de  Ref.) 

Ce  decret  memorable,  qui  soustrait  h  la  juridiction 
des  synodes  provinciaux  les  causes  majeures  des  eve- 
ques,  constate  un  des  plus  graves  changements  de  dis- 
cipline  qui  soit  survenu  le  long  des  siecles.  Car,  quoi- 
que  la  sentence  synodale  de  deposition  ait  du  dans  tous 
les  temps  ^tre  soumise  au  jugement  definitif  du  saint- 
siege ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  synode  pouvait 
de  droit  ordinaire  mettre  un  evSque  en  accusation,  iui 
faire  le  proces  et  prononcer  la  privation  de  son  office. 
Or,  cepouvoir  judiciaire,  tout  subordorine  qu'il  etait  au 
saiut-siege  quant  a  son  cffet  definitif ,  devait  naturelle- 
ment  produlre,  dans  chaque  province  ecclesiastique,  des 
impressions  et  des  effets  dont  il  est  facile  d'entrevoir  Id 
portee.  Si  un  tel  changement  n'eut  ete  introduit  que 
par  la  decretale  d'un  pape,  les  enuemis  du  pouvoirpon- 
tifical  n'auraient  pas  manque  d'en  faire  un  sujet  de 
plainte  contre  Tambition  de  la  cour  romaine,  qui  se 
trouve  ainsi  exclusivement  juge  de  toutes  les  causes 
niajeures  des  eveques.  Mais  la  nouveile  discipline  est 
ro?uvre  d'un  concile  oecumenique;  et  ce  sont  les  eve- 
ques  memes  du  concile  de  Trente  qui  retablissent  d'un 
commun  accord.  Quei  fut  le  motif  qui  les  y  porta ,  et 
comment  les  Peres  de  ce  concile  se  rallierent-ils  a  un 
sentiinent  si  diametralement  oppose  a  celui  d'Hincmar, 
archeveque  de  Reims,  et  des  autres  ev^quesdes  Gaules 
du  ix^  siecle,  nonobstant  ies  oppositions  du  cardinal  de 
Lorraine  et  des  ambassadeurs  de  France  et  de  Belgi- 
que?  Peut-etre  qu'en  examinant  la  ^uite  des  evenements 
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ecclesiastiques  on  troiiverait  qiie  le  pouvoir  des  metroo 
politains  s'etait  appesanti  oiitre  mesure  sur  leurs  sufFia- 
gants,  en  nieme  temps  qu*il  tendait  a  Tindependance  vis- 
a-vis  du  saint-si^ge,  et  que  les  suffragants  qui  formaient 
ia  grande  majorite  a  Treate^  agissaient  sous  rinfiueiice 
de  cette  iitipresslori. 

Palavicln  hous  tapporte  que  c<  le  faible  droit  qu  on 
«  avait  laisse  fencore  aux  archeveques  de  juger  les  cau- 
(( ses  moindres  de  leurs  sufTragaiits  dut  etre  enfih  siip- 
<i  pHme  a  force  de  reclamatious  et  a  la  majorite  des 
'((  sufTrag^s. »  (Liv.  XXltl,  c.  lo,  n°  8.)  Par  le  5*  cha- 
pitre  de  la  24*  ^bssion,  le  jiigement  de  ces  causes  moiii- 
dres  esiote,  en  effet^  aux  inetropolitains  et  devoluaii 
^ynode  provincial.  Si  cette  observation  etait  juste,il 
faudrait  direqu*ilest  arrive  providentiellement,  pourle 
pouvoir  metropolitain,  ce  que  la  verite  eternelle  a  pro- 
iionce  contre  tout  ce  qui  s'eleve  presomptueuscm^rit : 
Qui  se  exaltat  humitiabitur. 

^^  Une  question  secondaire  est  ici  agitee  par  les  ca- 
nonistes  :  Le  concilie  provincial  peut-il  au  moins  infor- 
liier  dans  les  caiises  majeures  des  eveques,  a  Teffet  de 
transmettre  riniormation  au  pape.  Le  cardinal  Petra 
repond  negativement :  —  Necpotest  in  causis  gramhus 
conira  episcopum  informationem  capere,  etiam  ad 
finem  processurA  transmittendi  ad  summwn  pontifh 
crm.  (Comment.  inConst.  apost.^t.  I,p.  a^o.^Fagnan 
dit  toutefois  que  le  synode  provincial  peut  prendre  une 
information  sommaire  pour  la  transinettre  au  pape: 
{(  I)e  gravioribus  lamen  caUsis  criminalibus  episcopo- 
((  rum  qucie  depositione  aut  privatione  dighcesunt,  syiio- 
«  dus  proyiiicialis  rognoscere  non  potest.  Poterit  tanieu 
(( tte  liis  conlra  aliquem   ex    episcopis   suspectum   tel 
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cc  accusatum  capere  summariain  informationem,  et  for- 
cc  inare  processum  ad  effectum  transmittencli  ad  sum- 
c(  mum  pontificem  Romanum.  »  (In  primam  part.  5, 
decret.,  c.  Sicutolirn^  de  JcciXS.^X.  II,  p.  iSy.) 

La  congregation  des  cardinaux  interpretes,  par  sa 
declaration  du  3  octobre  i585,decida  ainsi :  cc  Conci- 
«  lium  provinciale  non  potest  formare  hunc  processum 
«  contra  episcopum  ad  effectum  transmittendi  illum  ad 
cc  sanctissimum ,  quia  vult  hoc  caput  (le  5^  de  la  it\^ 
cc  ses^ion)  ut  non  solum  definitio  sed  etiam  cognitio  sit 
cc  tantum  sanctissimi.  » 

Le  passage  cite  du  cardinal  Petra  semble  s'accorder 
mieux  avec  cette  declaration  que  cclui  de  Fagnan* 


CHAPITRE  XX. 


Ix  decret  du  concile  de  Trente  qui  6te  au  synode  prowncial  le 
poupoir  de  juger  les  causes  majeurcs  des  evequcs ,  est-il  en 
vigueuren  France? 


Cette  (|aestion  particMiIlere  ne  saurait  etre  entierc- 
ment  resolue,  si  1*00  ne  remonte  avant  tout^  la  qiies- 
tion  generale  de  la  reception  du  coucile  de  Trente  en 
France,  quant  aux  decrets  de  discipline.  Nous  alloDS 
donc  montrer  premierement  que  cette  acceptation  a  eu 
lieu,  et  qu'elle  a  ete  entiere  et  sans  reserve.  Nous  pron- 
verons  ensuite  qu'a  la  premiere  cause  de  deposition  qui 
s'est  presentee  en  France  apres  le  concile  de  Treule, 
le  decret  de  ce  concile  a  eu  sa  pleine  execution.  £n6n, 
nous  ferons  voir  rinsuffisance  des  faits  et  des  raisons 


qu'on  oppose. 


Si- 


Les  decrets  du  concile  de  Trente  ont  ete  recus  en  France  sans  aticune 

exception. 

A  la  fin  du  concile  de  Trente,  le  cardinal  de  Lor- 
rainc  declara  quV7  etait  maintenant  content  de  rece' 
ifoit*  et  d approuver  les  decrets  arr^tes  a  Vegard  de  la 
reforination  par  le  cortcile  de  Trente.,.  tjuHl  espetmi 
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que  les  sowerains  pontifes^  et  singulierement  notre 
saint^pere  Pie  IV  se  diterminerait  par  lui^m^me^ 
par  un  mous^ement  de  sa  piete  et  sagesse ,  a  suppteer . 
h  ce  quijr  manque;  et  qu^employant  des  moyens  plus 
efficaces  et  mettant  de  noui^eau  en  vigueur  les  anciens 
canons  que  depuis  hngtempson  laisse  aboUr..,^  ildili'- 
s^rera  entierement  VEglise  de  ses  maux^  et  la  retablira 
dans  son  ancienne  vigueur...  Telest  mon  sentiment^ 
etcest  la  declaration  quejefais  au  nom  de  tous  les 
cifeques  de  VEglise  gallicane ,  dont  je  demande  actCy 
et  que  je  desire  ^tre  inseree  dans  les  actes  du  concile. 
Ainsi ,  avant  mSine  la  cloture  du  concile  de  Trente,  les 
decrets  discipliDaires  (iireDt  acceptes  sans  exception  par 
Torgane du  cardinal  de  Lorraine,  au  nom  de  tout  lepi- 
scopat  francais. 

Le  meme  episcopat  demanda  douze  fois  aux  rois  do 
France  la  publication  du  concile  de  Treute  par  Tfitat 
sans  pouvoir  Pobtenir,  savoir :  en  1676,  en  iS^^,  en 
iSyg, en  i58a,en  i585, en  i586, en  i588,en  1598, 
en  i6o5,  en  1608,  en  1610  et  en  1614.  On  peut  voir, 
dans  les  memoires  du  clerge,  les  pieces  qui  attestent  ce 
fait: 

J^  principale  raison  constamment  ail^uee  dans  ces 
remontrances  est  que  cette  publication  n'^tait  pas  une 
chose  libre,  mais  obligee. 

II  est  vrai  qu'aux  Etats  de  Blois  de  1576  et  1577, 
les  ^veques,  pour  surmonter  les  oppositions  sans  cessc 
renouvelees  au  nom  des  libertes  gallicanes  que  la  disci» 
pline  de  Trente  aneantissait,  proposerent  la  publication 
ai^ec  la  resersfc  de  ces  libertes;  mais  il  est  cei*tain  qu'ils 
ne  proposferent  de  faire  cette  reserve  qu'en  la  subor- 
donnant  a  i'approbation  du  pontife  romain,  puisque 
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•  archeveque  de  Vienne  proposa  d^adresser  eo  ineine 
teii^ps  une  demanda  au  pape  pour  le  suppUer  dap- 
prower  et  de  conjirf^^r  les  msHite^  Ubevtes.  Daaa 
('aaseinblee  de  1 5S6,  ilft  (iUant  qu  oa  pouiTa  obvier  fa* 
cil^pi^nt  a  cette  diffieMlt#  par  uu  bref  apo&toliqu^  de  six 
ligpe^  qiii  sera  volpntiei^a  aocorde  par  W  papci,  an^uel 
es^t  commise  de  droit  et  reservee  par  i(i  concile  la  iHs" 
pensation  y  declaratiofi  et  ifwdijieation  des  choses  qui 
ooncernent  les  mceurs  et  la  police  de  VEgUsCy  seioa  la 
ditfersite  des  teinpsy  des  liewt)  et  des  personnes.  (T.  I, 
pieces  justif.,  n.  6,  p.  80.) 

Enfin,  dans  rassemblee  de  161 5^  011  renouvela  Tins* 
tance  au  roi  et  a  la  r^ine  pour  la  publication  du  con- 
cile;  et  comme  le  gouv^rnement  ne  vouUit  pas  preudre 
de  determiuation  sur  ce  point,  Tassembl^e  du  derge 
prit  le  parti  d<^  Faii*e  ellefmeme ,  au  nom  de  tout  Tepis- 
oopat,  Tacceptation  soiennelle  du  coucile  et  la  pronnesse 
de  s*y  conformer»  Voici  le^  termes  de  cette  importaute 
declaratiou  : 

Les  cardimu^J^i  aiH^hev^ques  ^  e\^equeSy  prelats  et  aur 
tres  ^cclesiasliques  soussignesy  representant  le  clerge 
generalde  France,  assembles  au  cowentdes  AugiJ^-^ 
tinsy  i  Paris ,  apres  a{>oir  milrement  lieUbere  sur  In 
publicaUon  eiu  aonoile  d^  Trente^  ont  unaAimement 
reconnu  et  declare  quils  sont.  obUges  par  leur  devoir 
et  conscience  a  9fecft^*oiry  comme  de  fait  ils  re^wifent 
ledit  concilcy  et promettent  lie  i'obs^rs^r  autant  quils 
pewent  pskr  leurfonciioH  et  autorite  spiritaeile  etpas- 
tqrale;  etj  pour  enfaire  une  plus  ample,  plus  soien' 
neiie  et  pius  particuUere  receptioUy  sont  d^a^is  que  les 
conciles  provinciaux  de  toutes  les  pnmnces  inetixh 
poUtaines  de  ve  rojraume  dois^eni  etre  conifoques  en 
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chaque  proifince  en  six  mois  au  plus  Idrdy  et  que  te^ 
seigneurs  archei>^ues  et  e%^^ques  absents  en  demient 
itre  supplies  par  lettre  de  lapresente  assemblAe^jointe 
a  In  wpie  de  Facte  present,  parce  que  et  afin  que^  dans 
le  cas  que  quelque  empechemeat  retarde  Cassembt^e 
desdits  conciles  proidnciauj^  ^  le  concile  sera  netm- 
moins  re^*u  des  sjnodes  diocesains  premierement  sui" 
mntSy  et  observedans  les  dioceses;  ce  quetQUs  tes  pre^ 
lats  et  ecclesiastiques  soussignes  ont  promis  et  JUR^ 
de  procurer  etfaire  effectuer  autant  qiCil  leur  estpos* 
sible.  Fait  dans  Vassemblee...  le  ^juiUet  i6i5.  (Proc. 
verb.,  t.  II,  p.  a^^'^ 

On  ne  peut  pas  douler  que  l'as8en)blee  de  i6i5  ne 
fut  d'accord,  pour  cctte  declaration,  avec  tous  les  eve- 
ques  de  Fraqce,  et  qu'elle  ne  fut  certaine  de  leur  assen- 
tifQent.  Deux  cii*constances  oteraient,  d'ailleurs,  tout 
doute  a  cet  egard.  La  prjemi^re  est  la  remontrance  de 
M.  de  Harlay,  alors  archevSque  d'Augustopolis,  du  8  aout 
i6i5. 11  dit  au  roi  Louis  Xlil,  au  nom  de  rassembiee 
du  clerge ,  que  c'est  proprement  capituler  as^ec  Dieu 
que  de  vouloir  distinguer  entre  la  discipline  et  la  doc- 
trine  du  ooncile  deTrente,  comme  pr^tendaient  le  faire 
ceux  qui  s'effor4^aient  d'en  emp^cher  la  publication; 
que  la  dispense  des  dScrets  du  concile  appartient  au^ 
saint-pere^  comme  dispensateur  des  mysteres  de  Dieu 
et  interprete  des  intentions  de  Vhglise  et  du  concile; 
quon  ne  pouifoit  plus  diffdrer  la  pubiication  du  con* 
cile  de  Trente  sans  mepris  et  sans  schisme,  ni  le  reje* 
ier  sans  sacrilege  ( i ).  Si  rensemble  de  Tepiscopat  fran- 
cais   n'avait   pas  ete   unanime   dans    ces   sentiments^ 

(i)  Totne  II)  pieces  justific. ,  p.  37. 
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rassemblee  dii  clerge  aurait-elle  ose  tenir  cc  langage 
energique  a  un  pouvoir  qui  s'en  offensait?Ua  libraire 
de  Paris,  J.  Richer,  ayant  fait  imprinier  le  discours  de 
M.  de  Harlay,  fut  emprisonne  au  ChateIet,.condamne  a 
4oo  livres  d*amende ,  et  banni  pour  trois  ans.  La  sen* 
tence  portait  que  c'etait  pour  avoir  imprime  le  libelle 
intitule  :  Remontrance  du  clerge  au  roi;  que  ce  libellc 
contenait  plusieurs  propositions  contraires  a  Tautorite 
du  roi ,  m^me  une  pretendue  reception  du  concile  de 
TrentCy  faite  sans  permission  ni  autorife  du  roi, 

L'autre  circonstance  qui  nous  montre  Tensemble  dc 
Tepiscopat  fran<^.ais  unanime  a  recevoir  le  concile  de 
Trente  en  i6i5,  est  la  remontrance  faite,  dix  ans  plus 
tard^  au  roi  Louis  XIIL  On  y  demande  que  le  concile 
de  Trente  soit  re^u  le  plus  tot  possible  par  l'autorite 
temporelle,  comme  ilavait  ete  refu  dix  ans  avantpar 
Vautorite  spirituelle  des  preUtts,  (Proc.  verb.,  t*  II,  an 
1625,  §  9.)  Quant  aux  points  qu'on  disait  contraires  a 
rautorite  royale  et  aux  droits  de  la  France,  la  remon- 
trance  ajoute  qu'on  pourra  les  faire  examiner,  afin  qu  il 
y  soit  pourvu  aifec  tapprohation  et  autorite  du  pape. 

On  sait  que,  conformement  a  la  declaration  du  clerge 
de  i6i5,  un  grand  nombre  de  synodes  metropoiitains 
et  diocesains  furent  celebres  en  France,  a  Teffet  d'y  re- 
cevoir  et  publier  le  concile  de  Trente.  Mais  il  n'est 
point  necessaire  de  discutrr  cette  nouvelle  categorie  de 
faits.  Ceux  que  nous  venons  de  relater  suffisent  pleine- 
ment  pour  justifier  ies  conclusions  suivantes  : 

I®  11  est  certain  que  Tepiscopat  fran^ais  a  solennelle- 
jnent  et  authentiquement  re^u  le  concile  de  Trente. 

2°  II  est  egalement  certain  qu'il  Ta  recu  sans  aucuue 
exception  ni  reserve.  Malgre  5on  attaqhemcnt  aux  soi- 
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(Usant  iibertes  gallicanes,  il  ne  les  a  pas  reservees  dans 
son  acte  cl'acceptation ;  ii  s'est  contente  d'exprinier  l'in- 
tention  de  rccourir  au  saint-siege  pour  obtenir  la  dis- 
pense  das  points  de  discipline  contraires  a  ces  libertes. 

Ainsiy  quoique  de  fait  certains  d^crets  de  la  discipline 
de  Trente  soient  tombes  en  desuetude  en  France^  ou 
nieme  n'y  aient  jamais  ete  mis  en  pratique,  comme 
celaest  aussi  arriv^  dans  d'autres  pays  ou  la  publication 
du  concile  a  et^  faite,  il  demeure  incontestable  que 
rautorili^  ecclesiastique  a  reellement  et  autlientique- 
ment  recu  ce  concile,  et  quant  au  dogme  et  quant  a  la 
discipline,  sans  la  moindre  restriction. 

Reste  la  question  si  la  publication  par  le  pouvoir 
temporel  n'etait  pas  aussi  necessaire,  et  si  le  refus  de  la 
part  de  la  cour  n'a  pas  empeciie  la  legislation  discipli- 
naire  du  concite  de  Trente  de  devenir  obligatoire  en 
France.  Grace  a  Dieu,  nous  n'avons  plus  a  combattre  ici 
qu'un  systeme  ouvertement  h^terodoxe.  Constatons  pre- 
mierement  que  Tepiscopat  francais,  loin  d'admettre  que 
la  publication  par  la  cour  fut  necessaire,  declara,  au 
contraire,  hautement  qu'il  etait  oblige  de  recevoir  et 
d'observer  la  discipline  de  Trente,  lors  meme  que  le 
pouvoir  temporel  s'obstinerait  dans  son  refus. 

Dans  les  raisous  constamment  alleguees  pour  amener 
le  gouvemement  civil  d'aIors  a  remplir  son  devoir,  les 
assemblees  du  clerge  declarent  que ,  ijor  defaut  de  cetle 
publication  j  les  es^eques  et  pasteurs  du  troupeau  de  Je^ 
sus'Christ  demeuraient  notes ;  que  cetait  un  grand 
scandale  de  la  nation  gauloise;  que  pour  cela  demeu* 
rait  au  royaume  de  France  une  marque  et  reproche 
par  les  autres  nations  de  crirne  de  schisme;  que  c^elait 
se  dii*iser  etseparer  de  VEgUse  catholique^  apostoUque 
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ei  ivmaine ;  que  la  France  ne  pfuivait  eire  comme  en 
^chisme  et  en  desobeissance  ii  des  ordonnances  si 
saintes ,  a  des  resolutians  certaines  oii  le  Saint*Esprit 
a  preside;  que  celui  qui  nobeitpas  a  t^glise  doit  etre 
ienapour  un  iiifidele  et  un  puhlicdin;  que  celui^lii  m 
peut  atfoir  Dieu  pour  Pere,  qui  na  pas  1'EgUse  poar 
Mei^e;  que  ce  serait  substituer  la  confusion  a  runite 
dePEglisCy  dii^iserlambesansoouturedeJesus-Christ^ 
faireune  coupure  a  son  Corps  mjstique ;  que  vouhir 
saffranchir  des  decreis  d^un  concile  general,  cesi  se 
donner  un  mouifement  propre^  et  imiter  rirwonsimce 
de  la  lune, 

Ens^exprt  mant  ainsi .  repiscopat  manifestait  haute- 
ment  qu'il  regardait  robservation  dii  coacile  de  Trente 
comtne  une  obligation,  mSme  dans  le  cas  oii  la  cour  re^ 
fuserait  dc  le  publier.  Presenter  de  tels  moti&^  c'etait 
dire  que  ie  clerge,  ^n  refusant  daocepter  \t  concile  sous 
pi*Btexte  que  le  gouvernement  n'en  autorisait  pas  la  pu* 
blication,  se  serait  rendu  coupable  d'une  grande  prevari" 
cation.  Mais, en  1 6i 5,  il  s'en  expliqua en  propres  teraaes: 
ibar,  la  cour  s^obstinant  dans  soq  refus,  les  eveques  non- 
seulement  (irent  Tacoeptation  solenqelie  et  saos  reserve 
de  tous  les  decrets  du  concile ,  mais  decUr^rent  quV/r 
etaient  obliges  a  cet  acte  par  leur  deifoir  et  conscience, 
Cet  acte  eut  ete  inutile^  et  les  ev^ues  de  Franoe  n'au- 
raient  pas  pu  s'y  ci*oire  obliges,  si  ie  refus  de  pubiiea- 
tion  de  la  part  du  pouvoir  temporel  e&t  pu  emp^her 
le  conciie  de  Trente  de  devenir  obligatoire  en  Frauce. 
L'£glise  gallicane  a  donc  reprouve  hautement  et  soleo* 
nellementy  en  cette  cii*coiistance,  ia  deplorabie  doetrine 
qui  attribuerait  au  pouvoir  civil  d^ua  pays  quelconque 
le  droit  daccepter  ou  de  refuser,  de  faire  accepter  ou 
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^fu$er  les  decrets  de  dUcipiine  ecclesiastique  arretes  par 
les  Goaciles  g^iieraux« 

Cette  doctrine  est  d'aiUeurs  evideintneut  heterodoxe, 

)>ui9qu^elle  oonstitue  l'autorite  t(»nporelle  juge  des  JU"" 

gemeiits  des  conciles  cecumeniques  et  de  rEglise  univer- 

selle  (»u  mati^re  de  discipline.  S'il  ^tait  libre  a  chaque 

kiation  et  a  chaque  provinee  de  relrancher  des  decrets 

d'un  concile  oecumenique  toutes  les  ordoonances  qu'on 

jugerait  contraires  a  ses  privileges,  a  ses  usages,  a  ses 

iibertes,  runite  de  Tfiglise,  quant  aux  moeurs,  a  la  dis** 

cipline,  a  la  juridiction,  ne  pourrait  jamais  exister  ni  en 

son  entier,  ui  en  ses  parties  necessaires;   ce  serait  en 

vaiu  qu'on  ^urait  assemble  |es  prelats  de  toute  la  chrc- 

tiente ;    les  deorets  d'un  concile  portes  avec   tant  de 

malurite  demeureraient  inuliles,    conime  des  lois  pu- 

bliees  au  hasard ,  et  r£glise  ne  remedierait  pa^  aux 

maux  qu'on  aurait  voulu  einpScher  par  celtc  assemblee 

generale.  S'il  y  a  des  usages  et  des  privilege^  qu'il  con^ 

vieane  da  coBserver  a  chaque  nation  ou  province,  Jesus- 

Clirist  a  donuQ  a  son  Eglise  un  tribunal  toujours  sub** 

sjstant  dans  le  si^ge  de  son  vicaire  en  terre ,  qui  est  le 

poutife  romain.  C'est  a  Teveque  de  Rome,  comme  Tont 

proclam^  avee  toiUe  )a  tradition  les  assemblees  du  elerge 

de  France,  qu'il  appartient  de   dispenser  des  decrets 

(Tun  caticUe  general.  —  A  lui  a  ete  cominise  de  iboit 

l^idispensalion^  declaraiion  et  modijication  des  chosesi 

ffui  concement  Les  mwurs  et  ia  police  de  l^Eglise* 

( Proces-verb.,  1. 1 ,  pieces  just.,  n.  6,  p.  80.) 

Coiicluons:  ledecret  du  conciledeTrent^qui  ote  au  sy^ 
i>ode  metropolitain  le  droit  de  jug^r  les  causes  majeure^ 
des  eveque^a  dow  oie  re^u  w  France ,  piusqMC  le  concil^i 
deTreute,  tout  entier  et  sans  reserve^  a  ete  recu  pai;  leij 
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egiises  de  ce  pays.Donc,  ponr  montrer  que  cedferetnVst 
pas  aujourd'hui  en  vigueur  parmi  nous,  il  n'y  a  plu$qu'un 
genre  de  preuve  a  mettre  en  avaut :  il  faul  prouver  que 
ce  d^cret  est  tombe  en  desuetnde  parmi  nons  par  une 
pratique  opposee ,  sufBsaute  pour  former  coutume,  et 
introduite  sans  reclamation  de  la  part  du  saint<siege. 
Or,  au  lieu  d'une  pratique  oppos^e  a  ce  decret,  nous 
voyons,  au  contraire,  qu'on  s'y  conforme  entierement  a 
la  premiere  cause  de  deposition  qui  se  presente  eii 
France  apres  la  cloturc  du  concile  de  Trente. 

Le  decret  qui  dte  au  synode  provincial  le  pouvoir  de  juger  les  causes  majeures 
des  eveques  fiu  mis  a  execution  a  la  premiere  cause  de  deposithn  qtti  te 
presenta  en  France, 

La  premi^re  de  ces  causes  dont  les  monuments  eccle- 
siastiques  fasscnt  mention  est  celle  de  Ren^  de  Rieux, 
cveque  deL^on  en  Bretagne.  Sous  leministere  du  cardi- 
nal  deRichelieu,  ce  prelat  fut  accus^  du  crime  de  trahi- 
son  a  Tegard  du  roi.  La  cause  fut  port^e,  non  au  concile 
de  sa  province ,  mais  directement  au  saint-siege.  Le 
pape  Urbain  VIIE,  par  son  bref  du  8  octobre  i632, 
noinma  seulenient  quatre  commissaires,  savoir,  Tarche- 
vcque  d'Arles,  et  les  ev^ques  de  Boulogne,  de  Saint- 
Flour  et  dc  Saint^Malo.  Ces  quatre  commissaires  firent 
le  proces  au  nom  du  saint-siege,  la  sentence  de  d^po- 
sition  fut  prononcee,  et  un  autre  ^veque  fut  nomme  au 
siege  de  L^on.  Le  decret  du  conctle  de  Trente  ne  pou- 
vait  avoir  une  plus  solennelie  ex^cution.  Cest  en  pre- 
miere  instance  que  la  cause  est  r^servee  au  pape,  sans 
qu'aucun  concile  se  mele  d'en  connaitre ,  sans  qu'il  y 
ait  meme  la  moindre  reclamatiou  en  ce  moment  de  la 
part  de  T^piscopat. 
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£n  1645,  r^veque  de  Leon  fit  appel  de  ce  premier 
jugeroenty  et  le  pape  Innocent  X  nomma  des  commis- 
saires,  comme  avait  fait  Urbain  Vlll.  La  premiere 
sentence  fut  annulee,  et  Rene  de  Rieux  retabli  sur  son 

siege. 

§111. 

lesfaiu  aUegues  pour  montrer  que  le  cUcret  en  quesUon  n*est  pas  en  -vigueur 

en  France  ne  prouvent  pas, 

£n  recherchant  les  faits  qu'on  pourrait  objecter,  nous 
n'avons  trouve  que  les  suivants  : 

1°  Dans  le  concile  meme  de  Trente,  le  cardinal  de 
Lorraine  et  les  ambassadeurs  de  France  et  de  Belgique 
firent  tous  leurs  efforts  pour  qu'on  elimiiiat  du  cba- 
pitre  5  de  la  a4*  session  le  passage  qui  reserve  au  pon- 
tife  romain  les  causes  majeures  des  eveques.  Ils  objec- 
terent  la  coutume  et  les  privileges  contraires  de  ces  deux 
pays. 

Cette  objection  n'a  aucune  valeur ;  car,  pour  qu'elle 
fut  concluante,  il  faudrait  que  le  fait  de  Topposition 
peudant  la  discussion  du  decret  entrainat  necessaire- 
ment  le  fait  de  Topposilion  apres  le  decret  porte,  et 
non-seulement  de  la  part  du  cardinal  de  Lorraine  et  des 
autres  Fran^ais  presents  au  concile,  mais  de  la  part  de 
tous  les  eveques  de  France  ou  au  moins  d'un  nombre 
considerable.  Or,  de  ce  que  le  cardinal  de  Lorraine  ex- 
prima  un  avis  coulraire  au  decret  pendant  qu'on  en  de- 
liberait,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ait  refuse  de  s'y 
soumettre,  une  fois  ce  point  de  discipline  decrete  et 
sanctionne  par  le  concile.  La  declaration  de  ce  prelat, 
que  nous  avous  rapportee^  constate  au  contraire  qu'il 
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recut  en  son  nom  et  au  nom  des  evecjues  de  France 
tous  les  decrets  du  concile,  sans  reserve  ni  restriction ; 
et  la  dedaratibu  de  l'assemblee  du  clerge  de  iGiScons- 
tate  le  iheine  fait  ae  la  part  de  repiscopat  fran^ais. 

2^  L'assemblee  du  clerge  de  i65o  protesta  cohtreia 
maniere  dont  avait  eu  ]icu  le  jngement  de  Beae  d« 
'  Rieux  y  ^veque  de  Leon;  elle  soutint  que  les  causes  ina- 
jetires  dea  evlques  devaieiit  filfe  jtigi?fes  par  le  cohcile 
provincial,  sauf  Tappe!  au  pape  apres  la  senteoce  syno- 
dale;  elle  manifesta,  par  consequent,  qu'elle  ne  recevait 
pas  le  decret  contraire  du  concile  de  Trente. 

Nous  avouons  la  tristerealite  dece  fait ;  mais  nous  sou- 
tenons  qu'elle  est  loin  delegitimer  la  conclusion  qu'on 
y  appuie.  Le  jugement  de  Teveque  de  Leon  avait  eu 
lieu  en  i63!2;  il  avait  ete  Texecution  la  plus  publique 
et  la  plus  soienuelle  du  decret  du  cohcile  ae  Trenle. 
Cest  donc  dix-huit  ans  apre^  revenement  que  les  mem- 
bres  de  rassemblee  de  i65o  imaginent  de  protester! 
Or,  nous  le  demandons,  quand  tous  les  decrets  sans  ex- 
ception  d'un  concile  oecumenique  ont  ete  re<jus  par  les 
eglises  d'un  pays,  quand  un  de  ces  decrels  a  de  plusete 
mis  solennellement  a  execution,  sans  opposition  ni  re- 
clamation ,  a  la  premiere  occasion  qui  se  presente  de 
Tobserver,  est-il  temps,  disons  pliis ,  est-il  licite  de  pro- 
tester?  Est-il  temps  surtout  et  licite  de  protester  dix- 
huit  ans  apres?  Aussi ,  lorsque  les  membres  de  l'assein- 
i)Iee  de  i65o  voulurent  signifier  leur  protestation  au 
nonce,  quelle  fut  sj<  reponse?  Ij'eveque  d'Agen  la  rap- 
porta  a  l'asseniblce ,  et  les  memoires  du  clerge  la  re- 
latent  en  ces  termes  :  Que  M.  le  nonce  les  amit  pries 
de  ne  point  enifoyer  de  notaires  pour  hi  significaiion 
quils  pretendaient  faire  ,  et  quil  serait  ohlige  de  ks 
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c/iffsser,  (T.  II,  p.  453.)  Le  proiiioteur  Jacques  de  Blois 
fut  neanmoins  depute,  en  qualite  de  noiaire,  pour  aller 
signifier  la  malencontreuse  protestation  ,  et  il  la  sigriiBa 
au  portier  du  nonce :  Eidem  illustrissimo  et  re\feren^ 
dissimo  {nuntio\  ulloquendo  personam  ostiarii  hospi- 
tii  sui,,.  actum  pwtestationis  supra  scriplce  intimaxfit^ 
significaifit^  atque  ipsius  acti  copiam  ei  reliquit.  (Ibicf., 
p.  456.)  Gette  protestation  prouve  seulenient  la  route 
daris  faquelle  on  commencait  a  s'ehgager  des  lors,  et  qiii 
devait  conduire  successivement,  par  une  scrie  de  con- 
sequehces  assez  logiques  de  certaiues  maximes  galli- 
canes,  au\  quatre  articles  de  1682,  au  factuni  du  synode 
de  Pistoie,  a  la  constitution  civile  du  clerge  et  a  la  pe- 
tite  eglise. 

3*  Posterieurement  aii  concile  de  Trente,  les  rois  de 
France  et  les  parlements  mohtrerent,  par  diverses  or- 
donnances  et  par  plusieurs  arrets,  qu'ils  regardaient  le 
decret  en  question  comme  non  avenu.  D'acc6rd;  mais  il 
s'agit  de  savoir  sl  un  concile  oecumenique  ne  pout  pas 
obliger  par  ses  lois  les  fideles  des  divers  pays,  sans  i'a- 
grement  des  rois  et  des  parlements.  Or,  a  moins  de  se 
detacher  de  Tfiglise  catholique  et  de  se  declafer  angli- 
can,  on  ne  saurait  revoquer  en  doute  c^  poiivoir  des 
conciles  g^neraux. 

4**  I^  concile  provinciai  d'Embrun  de  17*27  jngf^a  et 
condamna  Teveque  de  Senez  dans  une  cause  qui  etait 
incontestablement  majeure,  et  le  saint-siege,  loin  de  bla- 
nier  ce  synode,  confirma  ses  acles. 

II  est  vrai  que  dans  ce  concile  nous  voyons  un  eveque 
jiige  et  condaiiiiie,  et  qu6iqu'on  s'y  soit  borrie  h  plo- 
noncer  la  peine  de  suspense,  ou  n^  peut  disconvenir 
que  ia  6ause  ne  filt  m^jeure  de  sa  nature,  pulsqu^  ia 
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faute  reprocliee  a  cet  eveque  n^^etait  rien  moinsquuHC 
doctrine  heretique  et  schisniatique.  Cetle  objection  a 
clonc  quelque  poids.  Neanmoins,  si  Ton  fait  attention 
aux  circonstances  particuiieres  qui  accompagnerent  la 
celebration  de  ce  synode,  on  verra  que  ce  jugement  ne 
doit  pas  Stre  regarde  comme  une  protestation  contre  la 
valeur  du  decret  du  concile  de  Trente,  el  que  Tassenti- 
ment  du  saint-siege  ne  prouve  point  que  le  pape  ait 
consenti  a  ce  que  ce  decret  n'ait  point  de  valeur  en 
France. 

L'ev^que  accuse  faisait  profession  ouverte,  avec  loiis 
les  jansenistes,  de  ne  pas  reconnaitre  la  competence  du 
pouvoir  pontifical ,  et  il  en  avait  appele  avec  tout  son 
parti  au  futur  concile  oecumenique.  D'autre  part,  si  ie 
pape  n'avait  pas  laisse  juger  cette  cause  sur  les  lieux,  les 
parlements,  infect^s  comme  ils  etaient  de  jansenisme, 
n'auraient  pas  manque  de  crier  a  la  violation  du  pre- 
tendu  privilege  de  i'£glise  gallicane.  Dans  une  situation 
si  difSciie,  on  con^oit  que  le  pontife  romain  ait  consenti 
pour  cette  fois  a  laisser  le  jugement  de  ia  cause  au  con- 
cile  metropolitain,  selon  i'ancienne  discipline  a  laquelle 
les  jansenistes  en  appelaient  sans  cesse.  La  iettre  de 
confirmation  de  Benoit  XIII  insinue  assez  clairenient 
que  ce  fut  a  cause.de  cos  circonstances  et  de  ces  diffi- 
cultes  du  moment  que  le  saint-siege  dispensa  du  decret 
du  concile  de  Trente,  et  iaissa  se  reproduire  en  cetle  oc- 
casion  l'ancienne  forme  de  discipline.  Benoit  XIII  parle 
d'abord  du  scandale  dangereux^donne  par  quelqiies 
eveques  de  France  qui  opposaieut  aux  constitutions  du 
s£(iut-siege  une  deplorable  rebeilion.  «  In  hac  vero  tem- 
porum  gravitate,  qua  fiorentissimi  Gaiiiarum  regni  la- 
borant    eccie&iae  propter  paucos  episcopos  officii  suj 
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iininemores  et  apostolicis   constitutionibus   cletestabili 
pertinacia  refragantes.  »  U  ajoute  qu*a  cause  de  cette 
situation,  et  parce  que  ces  ev^ques  ne  tenaient  aucun 
coinpte  des  jugements  du  saint-siege,  il  avait  juge  op- 
portun  de  reprimer  leur  niechancete  par  la  vigilance,  le 
zele  et  la  charit^  de  leurs  propres  collegues  :  «  Oppor- 
tunum  igitur  rati  sumus  ut  earum  (ovium  Christi)  sa- 
luti  per   episcopalem    zelum   charitatemque  ,    opera  , 
mandalis;  curisque  nostris  instructam,  pro   tempore 
prospiceretur,  et  qui  superiora  apostoiica  judicia  parvi 
pendentes  creditum  sibi  gregem  corrumpere  potius  per- 
gerent  quam  servare,  per  coepiscoporum  vigilantiam 
cogerentur  pravitatem  suam  a  seducendis  ovibus  conti- 
nere.  »  Ces  paroles  n'indiquent-elles  pas  clairement  qu« 
c'est  Benoit  XIII  lui-meme  qui  prefera  dans  cette  cir- 
constance  Temploi  de  Tancieune  discipline  a  Tobserva- 
tion  du  decret  du  concile  de  Trente?  Les  eveques  du 
concile  d'Embrun  nauraient  donc  agi  qu'eii  vertu  des 
instructions  du  pontife  ron^ain  (opera,  mandatis,  curis- 
que  liostris  instructam).  II  parait  meme«  aux  termes  de 
ce  bref,  qiie  BenoitXIlI  avait  voulu  que  cette  niesure 
s'etendit    a   toutes  les  provinces  ecclesiastiques  de   la 
France  oii  il  y  aurait  de  semblables  causes  a  juger,  et 
qu'ii  avait  fait  agir  son  nonce  pour  qu'il  n'y  fut  pas 
mis  obstacle  par  la  cour  de  France. 

Si  rinobservation  du  decret  du  concile  de  Trente  doit 
etre  attribuee  a  une  dispensedu  saint-siege  et  non  aune 
resistauce  des  Peres  du  synode  d'Embrun ;  si ,  en  agis- 
sant  seion  Tancienne  discipline,  ils  n'ont  fait  que  suivre 
les  instructions  et  les  ordres  de  Bepoit  XIII,  il  est  dair 
que  ce  fait  ne  s^urait  etre  invoque  contre  la  valeur  du 
decret  du  concile  de  Trente, 
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II  parait  qu'a  Tepoque  mSmc  ou  se  tenait  le  concile 
d'Embrun,  on  lui  objectait  son  incompetence  en  s'ap- 
puyant  sur  le  decret  du  concile  de  Trente  qui  a  retire 
aux  synodes  provinciaux  le  droit  de  juger  les  causes 
majeures  des  evfiques.  Voici  la  r^ponse  qui  fut  faitepar 
un  theologien  gallican  de  Tepoque  et  que  nous  trou- 
vons  dans  le  Journal  du  concile  (fEmbmrij  imprime 
en  1727,  sans  nom  d'auteur  ni  de  lieu  : 

a  Selon  les  principes  memes  des  ultramontains^  le 
concile  d'Embrun  n'a  point  exced^  son  pouvoir,  et 
les  droits  du  saint-siege  ne  sont  point  blesses ;  c'est 
ce  qu'on  m'accordera  sans  peine  si  j'ai  une  fois  etabli 
que  le  concile  d'Embrun  n'a  rien  fait  contre  la  dis- 
position  du  concile  de  Trente.  Or,  rien  de  plus  fa- 
cile.  II  n'y  a,  selon  les  ultramotitains ,  que  les  causes 
criminelles  majeures  des  evSques  qui  soient  r^servees 
au  pape  par  le  droit  canon  et  le  concile  de  Trente.  Or, 
le  droit  ne  reconnait  d'autres  causes  criminelles  ma- 
jeures  que  celles  oii  il  s'agit  de  deposition  ou  de  priva- 
tion.  Mais  il  \\\  point  ete  question  dans  le  concile  d'Eni- 
brun  de  deposer  ou  de  priver  M.  de  Senez  de  son  evecli^ : 
le  concile  n'a  fait  que  le  suspendre. » 

Cette  reponse  ne  nous  parait  point  solide.  Le  concile 
d'Embrun  ne  fit,  il  est  vrai ,  que  suspendre  TevSque 
de  Senez;  mais  la  faute  qu'il  punissait  ^tait  de  celles 
qui,  selon  l'expression  du  concile  de  Trente,  sont  de 
nature  a  meriter  la  deposition  ou  la  privation ,  «  quae 
deposilione  aut  privatione  digtiae  snnt.  »  Cest  donc  ve- 
ritablement  une  cause  majeure  que  jugea  le  concile 
d'Embrun.  La  vraie  reponse  au  reproche  d'incompe- 
tence,  c'est  que  les  Peres  de  ceconcile  agirent  en  cetle 
circonstance  de  concert  avec  le  saint-siege,  en  suivant 
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ses  instructions  et  ses  ordres,  mandatis  nostris  in^ 
structam^  et  qu'iis  puiserent  a  cette  source  la  compe- 
tence  et  Fautorite  qui  ieur  auraient  manque  sans  cet  as- 
sentiment  du  pontife  romain. 

On  peut  donc  conclure,  comme  certain,  que  le  d6- 
cret  du  conciie  de  Trente  est  encore  aujourd'hui  en 
vigueur  en  France.  Mais  ii  est  important  d'obseryer 
que,  pour  ia  couciusion  pratique,  il  suflfit  d'avoir  prouve 
que  le  contraire  n'est  pas  certain ;  par  le  seul  fait  de 
cette  incertitude,  i'eveque  accuse  n'est  pas  oblige  de 
reconnaitre  la  competence  du  concile  provinciai  qui  en- 
treprendrait  de  le  juger.  Bien  plus,  ia  decision  de  ce 
doute,  etant  elle-m^e  une  affaire  majeure,  se  trouve- 
rait  par  cela  seui  reservee  au  pontife  romain ,  et  arr£- 
terait  toute  initiative  de  ia  part  des  jsynodes  metropo- 

litains. 

D'apres  cet  expose,  si  un  concile  provincial  entrepre- 
nait  aujourd'hui  de  mettre  en  jugement  un  ev4que  pour 
une  cause  criminelle  majeure,  il  ne  nous  semble  pas 
douteux  que  cet  ^vfique  ne  fflt  en  droit  de  recuser  ses 
juges  a  titre  d'incompetence ;  sans  mSme  en  appeler  au 
saint-si^ge,  il  pourrait  ne  point  tenir  compte  du  juge- 
ment  port^.  li  a  pour  iui  la  loi  positive  du  concile  de 
Trente,  et  ii  a  droit  de  s*en  tenir  a  ce  texte  tant  qu'oh 
n-^aura  pas  prouve  avec  certitude  que  cette  loi  n'a  pas 
^t^  acceptee  en  France,  ou  que,  pour  quelque  cause,  elle 
a  cesse  d'y  etre  en  vigueur. 


33. 


CHAPITRE  XXI. 


Quel  est  le  pouooir  du  concile  pronnclal  en  matiere  defoi? 


La  question  que  nous  allons  essayer  d'eclaircir  est 
des  plus  gravesy  et  demande  d'Stre  posee  avec  ia  plus 
grande  precision,  si  Ton  ne  veut,  en  la  traitant,  s'expo- 
ser  a  dire  trop  ou  trop  peu,  selon  les  divers  sens  de  ces 
locutions  :  Controiferses  sur  lafoi.  —  Dicrets  du  con- 
cile  proifincial  touchant  les  questions  controuersees  sur 
la  foi. 

II  y  a  deux  sortes  de  controverses  sur  la  foi :  les  unes 
qui  ont  lieu  entre  les  th^ologiens  catholiques^  ies  autres 
qui  s^agitent  entre  ies  catholiques  et  les  h^r^tiques. 
L'£glise  n'a  point  prononce^  du  moins  expressement, 
sur  les  premieres,  ce  qui  rend  la  discussion  permise;  elle 
a  prononce  sur  les  secondes,  et  tous  les  cathoiiques  sont 
unanimement  soumis ;  mais  ies  incr^dules  et  les  here- 
tiques,  qui  ne  reconnaissent  pas  Tautorite  de  TEglise; 
attaquent  la  verite  de  sa  doctrine. 

Pareillement  un  concile  provincial ,  en  portant  un 
decret  en  matiere  de  foi ,  ou  se  proposerait  seulement 
de  le  transmettre  au  saint-sfege  comme  exprimant  son 
opiniou^  et  alors  ce  ne  serait  point^une  d^finition  pro« 
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prement  dite,  ou  entendrait  .prononcer  un  veritabJc  ju- 
gement  comme  ayant  par  Iqi-meme  competence  sur  ia 
matiere. 

Dans  la  these  que  nous  allons  ^tablir,  nous  enten- 
dons  par  controuerses  sur  lafoi  celles  que  TEglise  n'a 
pas  definies,  et  qui  s'eleveraient  au  milieu  des  catho- 
liques;  et  nous  ne  qualifions  de  dAcret  en  matiere  defoi 
que  la  decision  portee  par  le  concile  comme  un  juge- 
ment  proprement  dit. 

//  nappartient  point  et  il  najamais  appartenu  aux  conciUs  provineiau£ 
•   dejuger  les  controverses  sur  lafoi. 

.  Les  conciles  particuliers  n'ont  jamais  pu  juger  les 
causes  majeures ;  ils  ont  toujours  du  en  referer  au  saint- 
siege,  ainsi  que  nous  Tavons  precedemment  etabli;  et, 
par  le  seul  fait  de  la  relation,  la  cause  est  soumise  au 
saint-siege;  et  le  jugement,  s'il  y  en  avait  eu  uu,  devient 
par  la  m^me  interlocutoire,  c'est-a-dire,  se  trouve  sus- 
pendu,  et  n'est  plus  un  jugement  proprement  dit.  Or,  les 
controverses  sur  la  foi  sont  au  premier  titre  des  causes 
majeures;  donc  les  cdnciles  particuliers  doivent  et  ont 
toujours  du  en  renvoyer  la  decision  au  vicaire  de  Je- 
sus-Christ  ou  au  concile  cecumenique.  Si  donc  la  these 
touchant  Tobligation  de  soumettre  au  pontife  romain 
toute  cause  majeure  a  ete  suffisamment  etablie,  celle 
qui  nous  occupe  se  trouve  par  cela  meme  d^ja  prouvee. 
Interrogeons  neanmoins  les  monuments  anciens. 

Le  t^moignage  de  saint  Pierre  Chrysologue,  arche- 
vSque  de  Ravenne,  suffirait  seul  pour  nous  attester  a 
cet  egard  le  sentiment  de  rantiquile.  L'heresiarque  Eu- 
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tyches  lui  avait  ecrit  pour  se  plaindre  du  synode  tenu 
par  saiQt  Flavien,  eveque  de  Constantiuople,  et  dans 
lequel  on  avait  prononce  sa  condamnation.  Saint  Pierre 
Chrysologue  fit  cette  reponse  memorable : 

a  In  omnibus  hortaipur  te,  frater  honorabilis,  ut  his 
quae  a  beatissimo  papa  Romanae  civitatis  scripta  suDt, 
obediepter  attenda^^  quoniam  beatus  Petrus,  qui  in  pro- 
pria  sede  vivit  et  pra^j^idet,  praestat  qqaerentibus  fidel 
veritatem.  Nos  enim  pro  studio  pacis  et  fidei,  extra 
consensum  Romanae  civitatis  episcopi ,  causas  fidei  au- 
dire  non  possumus.  » 

Christian  Wolf,  apres  avoir  rapporte  ces  paroles,  fait 
cette  reflexion  :  «  Saint  Pierre  Chrysologue  n*etait  cer- 
tainement  pas  un  theologien  complaisant  de  la  cour 
romaine;  il  etait  le  metropolitain  d'un  grand  nombre 
d'eveques;  et  neanmoiQS  il  avoue  qu'il  ne  lui  appartieiit 
pas  d'entendre  meme  les  causes  qui  concernent  la  foiy 
et  afHrme  qu'elles  sont  exclusivement  de  la  competeDce 
de  Teveque  de  Rome.  Or,  ajoute-t-il ,  la  pratique  de  tous 
les  metropolitains  du  patriarcat  de  Rome  parait  avoir 
ete  la  meme. » 

Les  m^tropoles  du  patriarcat  d'Alexandrie  gar^^ient 
la  meme  reserve  a  Tegard  de  leur  patriarche,  comme  le 
prouve  la  conduite  des  evSques  egyptiens  £^u  concile  de 
Chalcedoine,  oii  furent  condamnes  Dioscore  et  Teuty- 
chianisme.  Dioscore  etant  condamne,  le  siege  patriarcal 
d'Alexandrie  se  trouvait  vacant..  Cette  circonstapoe  em- 
pecha  les  evSques  des  diverses  provinces  de  TEgypte 
de  souscrire  aux  actes  du  eoncile.  Yainement  les  deputes 
du  pape  saint  L^on  et  les  Peres  du  concile  leur  erie- 
rent  unanimement :  a  Qui  non  subscribit  epistolae  sancti^ 
simi  archiepiscopi  Leonis  haereticus  e^t!»  ils  protes- 
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terentquMls^taient  prSts^signer,  mais  que,  la  coutume 
de  TEgypte  etant  que  les  eveques  ue  pussent  rien  statuer 
sur  les  affaires  ecclesiastiques  sans  leur  palriarche,  ils 
priaient  qu'on  voulut  attendre  l'election  du  nouveau 
patriarche;  que,  s'ils  souscrivaient  sans  leur  patriarchey 
ils  craignaient  d'etre  mis  a  mort  a  leur  retour  en  Egypte. 
Les  Peres  du  concile  condescendirent  a  leur  demande. 
Si  la  coutume  de  TEgypte  paraissait  a  ces  eveques  une 
raison  de  ne  pas  souscrire  saus  leur  patriarche  a  un 
concile  oecumenique ,  on  peut  peuser  combien  ils  se 
doniiaient  de  garde,  dans  leurs  conciles  nietropolitainSy 
de  rieu  Statuer  sur  les  controverses  de  la  foi,  et  avcc 
quel  soin  ils  les  renvoyaient  a  cette  meme  autorite  pa- 
tiuarcale. 

Mais  les  patriarches  d'Orient  ont-ils,  dans  leurs  con- 
ciles  patriarcaux,  discute  et  juge  les  causes  de  la  foi? 
Quoique  cette  question  sorte  de  notre  sujet,  nous  dirons, 
en  passant,  qu'ils  ne  Tont  point  fait  sans  en  referer  au 
saint-siege.  Qu'on  parcoure  les  monuments  de  Tanti- 
quite,  on  verra  que,  daus  les  exemples  ies  plus  f^vora- 
bles  a  la  these  contraire,  le  concile  patriarcal  ou  bien 
agissaitde  concert  avec  le  saint-siege  et  sous  sa  direc- 
tion,  ou  bien  ne  traitait  pas  les  controverses  de  la  foi  pro- 
premeat  dites,  ou  bien  enfin  que  cette  r.elalion  de  de- 
pendance  a  Tegard  de  Tevequede  Rome,  quoiqueperdue 
pour  Thistoire  par  la  mutilation  ou  Tabsence  des  monu- 
ments,  peut  toujours  et  doit  etre  supposee,  attendu  que 
rien  ne  coustate  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu. 

Saint  Augustin,  au  sujet  d'une  question  relative  aTite- 
ratipn  du  bapteme,  s'exprime  ainsi : 

«Kobis  tutum  est  in  ea  non  progredi  aliqua  temeri- 
tate  sententiae,  quse  nullo  in  catholico  regionali  conci- 
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lio  coepta,  niilio  plenario  concilio  terminata  sunt.  »  (De 
Bapt.,  1.  VH,  c.  53.)  Ces  paroles  du  docteur  indiquent 
assez  que,  selon  le  sentiment  et  la  pratique  de  son  temps, 
les  conci-Ies  nationaux,  catholica  regionalia  concilia  ^ 
devaient  se  borner  a  commencer  (coepta)  la  discussion 
des  causes  concernant  la  foi ;  a  plus  forte  raison  les 
conciles  metropolitains  devaieiit-ils  garder  cette  reserve. 
Ecoutons  maintenant  quelques-uns  des  plus  eminents 
theologiens : 

Voici  sur  ce  point  la  sage  doctrine  de  Bellarmin  (de 
Conciliis,  c.  lo)  : 

a  I®  Quoique  les  synodes  provinciaux  et  diocesains 
ne  puissent  pas  faire  des  decrets  de  foi ,  ils  peuvent  ce- 
pendant  juger  si  quelqu'un  est  tombe  dans  une  heresie 
manifeste,  comme  en  jugent  aussi  les  inquisiteurs.  Cest 
dans  cc  but  que  fut  convoque  le  concile  d'AquiIee  du 
temps  de  saint  Ambroise  :  il  n'y  fut  defini  autre  chose, 
si  ce  n*est  qu'un  certain  Pallade  ^tait  reellement  un  dis- 
ciple  d'Arius.  Cest  la,  ce  semble,  Tobjet  principal  du 
chapitre  Ad  abolendam^  extra,  de  hcereticis,  Quoique 
ces  jugements  ne  soient  pas  infaillibles,  ils  suffisent 
pour  rexcommunication. 

«  2°  Les  conciles  particuliers  peuvent  aussi  juger  de 
rheresie  elle-meme  lorsqu'iI  est  facile  de  la  discerner,  et 
qu'ils  ont  devant  eux  le  sentiment  de  presque  tous  les 
docteurs.  Cest  ainsi  que  le  concile  d'Antioche  pronon^a 
autrefois  sur  rheresie  de  Paul  de  Samosate,  comme  le 
rapporte  Eusebe.  (Hist.  I.  7,  c.  24.)  Les  eveques  s'y 
rendirent  en  honibre,  non  comme  pour  y  discuter  une 
chose  douteuse,  nfais  pour  chasser  du  bercail  de  Je- 
sus-Christ  le  loup  bien  rcconnu  qui  s'y  etait  introduit. 
Quoiqa'nn  tel  jugement  ne  soit  pas  absolunient  infail- 
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lible,  chacun  doit  neaninoins  s'y  soumettre  tant  que  le 
saint-siege  ou  le  concile  oecumenique  n'auront  pas  jugc 
autrement. 

a  y  Les  conciles  particuliers  peuvent  m^me  deBnir 
une  doctrine  veritablement  douteuse  sans  qu'on  puisse 
contester  la  valeur  de  leurs  decrets,  pourvu  qu'ils  le 
fasseut  par  delegation  du  saint-siege,  comme  le  firent 
les  Peres  du  second  concile  d'Orange  et  du  premier  de 
Tolede  du  temps  de  Leon  P%  et  ceux  du  Concile  d'Al- 
cala  du  temps  de  Sixte  IV;  ou  bien  pourvu  qu'ils  en- 
voient  leur  decision  au  pontife  romain  et  en  obtiennent 
la  confirmation ,  comme  cela  eut  lieu  pour  les  conciles 
de  Mileve  et  de  Carthage.  Il  est  mSme  croyable  qu'au- 
cun  concile  particulier  n'a  jamais  rien  defini  touchant 
la  foi  sans  lapprobation  dii  siege  apostolique.  On  peut 
entendre  de  ces  trois  mani^res  de  d^finir  le  chapitre  ^d 
abolendam.  » 

BenoitXIV  (de  Syn.  dioec,  I.  7,  c.  i)  s'exprime  ainsi: 
<c  Sapienter  monet  Fagnanus  ne  in  provincialibus  sy- 
nodis  facile  quaestiones  decidantur  inter  catholicos  doc- 
tores  controversae  et  a  sede  apostolica  hactenus  non  de- 
finitae.  » 

Voici  les  paroles  de  Fagnan  :  «  Multoque  minus  iu 
hujusmodi  conciliis  de  rebus  fidei  et  majoribus  causis 
tractari  aut  quidquam  definiri  potest;  »  et  il  cite  a  t'ap- 
pui  le  capitulc  3*  du  titre  4'-^'  du  3*  livre  des  Decretales. 
Le  meme  canoniste  ajoute  :  <c  In  rebus  dubiis  et  de  jure 
controversis  nou  facile  definitioues  fiant,  praesertim 
ubi  grave  aliquod  praejudicium  parari  potest,  veluti  in 
materia  sacramentorum  enodanda,  aut  explicandis  ca^ 
sibus  usurarum  et  altorum  vitiorum,  quibus  timoratae 
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conscientise  irretiri  possunt.  »  (In  i  p.  5  1.  decret.  de 
Accus.,  c.  Sicut  olim^  n.  77  et  8ti.) 

Une  aulorite  plus  grave  que  celle  des  theologiens, 
c'est  la  decisiou  formelle  de  ia  congregatiou  du  saint- 
ofBce,  et  celle  dlniiocent  IV  qui  fait  partie  du  Corpus 
juris.  Lea  cardinaux  du  saint-office  s'expriment  ainsi : 
«  Ad  sedem  apostolicam  dumtaxat  pertinet  controver- 
sias  fijdei  et  morum  universalis  ficclesi»  definire.  »  On 
peut  voir  cette  decision  citee  et  defendue  eontre  les 
attaques  iusens^s  de  Launoy  dans  le  5**  tome(page  34^) 
de  Ch.  Wolf. 

La  lettre  dlnnocent  lY  a  1'archevSque  d^Arles,  de 
iu5o,  fbrmant  le  capitule  Majores,  de  Baptismjo^^^ 
citee  ainsi  dans  le  Corpus  juris  i 

flc  Majores  Ecclesiae  causas,  praesertim  articulos  fidei 
contingentes ,  ad  Petri  sedem  r^ferendas  intelligit  qui 
euni(saint  Pierre),  quaerenti  Domino  quem  discipuli 
dicerent  ipsum  esse,  respondisse  notabit,  Tu  es  Christus 
JiUus  Dei  vii^i,  et  pro  eo  Dominum  exerasse  ne  defi- 
ciat  fides  ejus.  » 

Avant  de  clore  cette  discussipu,  il  ne  sera  pas  inutile 
de  refuter  deiix  objections.  L'une  est  du  canoniste  Gi- 
bert,  qui  a'exprime  ainsi  (t.  I,  p.  64): 

«  Divers  canons  semblent  enseigner  que  les  que^tions 
cr  de  la  foi  peuvent  etre  d^cidees  en  premi^re  iastaiice 
<c  par  les  conciles  particuliers;  c'est  ce  que  donnent  a 
«  conclure  entre  auties  les  canons  5,  1  a,  i'3y  i4  ^^  t^  ^^ 
«c  la  3o^  distinction ,  par  lesquels  le  concile  de  Kiankari 
cr  (Gangrense)  condamna  quelques  erreurs  des  Maui- 
tf  cheens.  »  Voici  ces  canou&: 

c<  Si  quis  vel  virginitatem  vel  continentiam  professus, 
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(c  tanquam  abominabiles  nuptias  judicat,  et  non  propter 
a  hoc  solum  quod  continentiae  et  virginitatis  bouum 
ffsanctuni  propobitum  est,  anathema  sit.  »(Dist.  3o, 

c.  5. ) 

«  Si  quis  nuptias  in  accusationem  duxerit  et  mulie- 
a  rem  fidelem  ac  religiosam  com  viro  suo  dormientem 
«  abominandam  crediderit  aut  etiani  accusandam,  tan- 
«  quam  non  posse  conjugatos  in  reguum  Dei  iugredi  j 
«anathema  sit.  »  (Ibid.,  c.  ii.) 

«  Si  quis  carnem  manducantem  ex  fide  cum  religione 
«praeter  sanguinera  et  idolo  immolatum  et  suffocatum 
« crediderit  condemnandum ,  tanquam  spem  non  ha- 
«bentem  qui  eam  manducat,  anathema  sit.  »  (Ibid., 
c.  i3.) 

a  Si  quis  dereliquerit  proprios  filios  suos  et  non  eos 
aaluerit  et  quod  pietatis  est  necessaria  non  prsebuerit, 
«  sed  sub  occasione  coutineutiae  negligendos  putaverit , 
«anatt^ema  sit.  »  (Ibid.,  c.  i4-) 

cc  ilaec  autem  scripsimus  non  abscindeptes  eos  qui  in 
ff  Ecclesia  Dei  secundum  Scripturas  sanctum  propositum 
tf  coiitinentiae  eligunty  sed  eos  qui  suscipiunt  habitum 
ctejus,  et  in  superbiam  efferuntur  adversus  eos  qui 
cc  simplicius  vivunt.  »  (Ibid.,  c.  i6.) 

L'auteur  cite  a-t-il  eu  droit  decondure  de  ces  de- 
crets  que  ies  questions  de  la  foi  peuvent  etre  decidees  en 
premiere  instance  par  les  conciles  particuliers  ?  Nous  ne 
le  penaons  pas. 

Les  coiiciles  particuliers  pni  toujours  pu  et  peuvent 
encore  frapper  les  erreurs  qui  se  trouvent  deja  notoire- 
meot  condamnees  soit  par  le  texte  des  saintes  Ecritures, 
soit  par  lesdeprets  des  conciles  oecumeniques;  les  cano- 
nistes  ne  le  contestent  pas.  Mais  ce  n'est  point  la  deci- 
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der  une  questioii  de  foi ;  c'est  seulenient  prpclamer,  par 
forme  dapplication  speciaie,  ce  qui  a  ete  defini.  Ce  que 
Gibert  avait  a  montrer,  c'est  que  des  points  quinont 
pas  encore  ete  deBnis  par  FEgUse ,  sur  lesquels  s'ele- 
vent  des  controverses  parnu  les  catholiques  et  qui  ne 
sont  point  formellement  et  expressement  enonces  dans 
lcs  saintes  Ecritures,  peuvent  Stre  decides,  meme  eii 
premiere  instance,  par  les  conciles  particuliers.  Or  les 
decrets  qu'il  cite  du  concile  de  Kiankari  ne  servent  de 
rien  a  cette  conclusion ,  attendu  qu'ils  portent  sur  des 
points  deja  definis  soit  en  propres  termes  par  la  sainte 
Ecriture,  qui  dit  expressement,  par  exemple,  honora- 
bile  connubiumy  soit  par  des  conciles  oecumeniquesan- 
terieurs;  en  sorte  que  ces  decrets  peuvent  etre  conside- 
res  comme  une  application  de  la  foi  deja  deBnie,  ayant 
pour  but  de  reprimer  certains  exaltes  de  ce  temps  qui 
se  jetaient  dans  de^  erreurs  notoirement  condamnees. 

La  seconde  objection  dont  nous  voulons  parler  est 
celle  de  Launoy,  II  lui  semble  que  si  les  conciles  pro- 
vinciaux  ne  peuvent  prononcer  ni  sur  les  questions  de 
la  foi ,  ui  sur  les  questions  de  discipline  generale,  en 
\\\\  mot ,  sur  les  causes  majeures,  ces  conciles  devien- 
nent  a  peu  pres  inutiles;  et  que  reserver  la  decision  dc 
toutes  ces  causesau  pontife  romain.,  c'est  detruiredans 
rEglise  Tinstitution  meme  des  eonciles.  Ce h'est  laquuue 
declamation.  Quoique  la  decision  appartienne  a  ce  siege 
doiit  la  foi  ne  doit  jamais  faillir,  qui  ne  voit  quecesl 
principalement  par  les  relations,  les  appreciations,  les 
conseils  et  les  demandes  des  eveques  dans  toute  la  ca- 
tholicite  que  le  pontife  romain  pourra  connaitre  leser- 
reurs  ou  les  abus  qui  se  manifestent,  et  juger  de  ce 
qu'il  est  utile  de  statuer?  Jesus-Christ ,  en  donnant  les 
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divioes  garanties  aux  d^isioiis  de  soa  vicaire  en  terre  y 
n'a  pas  ^tabli  qu'ii  conDaitrait  les  besoins  de  l'£glise 
par  revelation,  mais  par  les  moyens  ordinaires  de  la 
prudence  humaine.  Or,  qui  ne  voit  combien  la  reunion 
des  eveques  en  conciles  particuliers  concourt  a  donner 
au  successeur  de  Pierre  cet  appui  humain  de  lumieres 
et  de  conseils?  Cest  ie  pape  qui  prononce  en  definitive; 
mais,  reguUerement  et  habituellement ,  les  ev^ques  ont 
auparavant  confere  avec  lui,  et  la  decision  se  trouve 
dtre,  en  definitive,  le  resultat  de  leurs  rapports,  de 
leurs  opinions  et  de  leurs  instances  :  telle  est  Tadmira- 
ble  economie  de  la  constitution  de  rEglise,  que  les  con- 
ciles  provinciaux  exercent  une  reguliere  et  immense 
influence,  mSme  sur  ces  causes  majeures  dont  la  deci- 
sion  depasse  leur  competence. 

Mais  en  dehors  des  causes  majeures  n'y  a*t-il  rien  a 
regler,  a  surveiller^  a  corriger  et  a  maintenir  ?  Tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  pratique  et  de  plus  salutaire  ne  se 
trouve-t-il  pas  meme  dans  la  categorie  des  causes  qui 
sont  Tobjet  propre  des  conciles  provinciaux  ?  Certes,  la 
tache  de  T^piscopat  et  par  consequent  des  conciles  pro- 
viociaux  est  immense,  quand  meme  la  sollicitude  des 
causes  inajeures  en  serait  retranchee;  or  elle  n'eu  est 
point  retranchee ,  puisque  c'est  par  eux  que  ces  causes 
doivent  etre  surveillees,  etudiees,  portees  au  centre  de 
Tunite;  puisque  c'est  par  eux  que  la  decision  en  est  en 
quelque  sorte  preparee  et  determinee.  Telle  a  et^,  dans 
Tantiquite  comme  aujpurd^hui,  la  marche  de  rjSglise^ 
ainsi  que  Texprime  le  savant  Chr.  Wolf  dans  ces  graves 
paroles  :  c<  Provinciales  et  dioecesanae  synodi  poterant  de 
istis  qusestionibus  (les  questions  dogmatiques)  conferre, 
disputare^  interloqui,  verum  non.definire,  Judicabant 
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enim  cum  onere  &ciendae  ^  quae  devolvebat  ac  suspeu* 
debat  omnia,  ad  Romanum  pontificem  relationis,  ideo- 
que  dumtaxat  interlocutprium  erat  ipsarum  judiciutn, 
non  definitivum.  »  (T.  V^  p.  3440 

En  quel  sens  les  conciles  provinciaux  peuvent  faire  des  decreU  touclumt  /«  j<^ 

el  condamner  des  erreurs* 

Notts  nou3  contenterons  de  resumer,  sur  cette  ina- 
tiere,  le  passage  deja  cit^  de  Bellarmin  (de  Conciliis, 
cap.  lo.) 

i^  Ijes  conciles  particuliers  peuvent  juger  si  quel- 
qu'un  est  tombe  dans  une  heresie  manifeste  et  le  frap* 
per  d'excommunication. 

a^  Ils  peuvent  juger  de  l'heresie  elle-mSme  lorsqu  11 
est  facile  de  la  discerner,  et  qu'tls  ont  pour  eux  le  sen- 
timent  de  presque  tous  les  doc|teurs. 

3^  Ils  peuvent  meme  definir  une  doctriae  veritabie- 
ment  douteuse,  pourvu  qu'ils  le  fassent  par  delegation 
du  saint-siege^  ou  bien  pourvu  qu'ils  envoient  leurde* 
cision  au  pontife  romain  et  en  obtiennent  la  confirma- 
tion ,  comme  cela  eut  lieu  pour  les  conciles  de  Mil^ve 
et  de  Carthage. 

Dans  aucun  de  ces  trois  cas^  la  limite  posee  dansle 
paragraphe  precedent,  p'est  heurtee^  puisqu'iln'y  apas 
de  d^cision  proprement  dite  sur  des  questions  de  foi 
controversees  entre  les  catholiques.  Or  la  ou  ni  les 
saintes  Ecritures ,  ui  la  tradjtiouy  ni  les  definitions  des 

« 

conciles,  ni  les  d^cisions  du  saiut-siege^  ni  les  sentiments 
communs  des  docteurs,  ne  mettent  pas  de  restriction  au 
pouvoir  du  synode  provincial,  qui  osera  affirmer  qu'il 


OPERATIOfrS  DU  CONCILE  PROV. ,  ETC.  Sa^ 

est  restreint?  Le  sentiment  de  Beliarmtn  est  d^ailieurs 
assez  ciairement  appuye  par  le  9^  capituie  du  titre  7®, 
livre  5^des  D^cretaies,  daus  iequei  nous  iisons  ces  mots: 
« Quoscumque  Romana  Ecciesia  vel  singuii  episcopi 
diceceses  suas  cum  cousiiio  ciericorum,  vel  clerici  ipsi, 
sede  vacante,  cum  consilio  si  oportuerit  vicinorum  epi- 
scoporum,  haereticos  judicaverint,  vinculo  perpetui  ana- 
tiiematis  innodamus.  » 

Les  cas  cites  par  Beliarmin  peuvent  mSmey  cesemble, 
Stre  regardes  comme  un  exemple  piutot  que  comme  une 
enumeration  compi^te;  et  tant  que  les  jugemeuts  des 
conciles  provinciaux  en  mati^re  de  foi  ne  seront  pas 
une  d^finition  proprement  dite  sur  des  questions  de 
dogme  j  controversees  entre  ies  catlioliques ,  nous  ne 
voyons  pas  qu^on  puisse  ieur  objecter  d'avoir  dcpass^ 
ieur  comp^tence. 

Nous  croyons  enfin  devoir  citer  ici  i'autorit^  du  con- 
cile  provincial  de  Fiorcnce,  de  i5i'j.  Dans  son  qua* 
trieme  chapitre,  ii  a  precisement  traite  du  pouvoir  des 
synodes  provinciaux,  Quce  sit  concilii prosfincialis  auc-- 
toritasin  statuendo ^  et  le  sentiment  de  cette  assem- 
blee  a  d'autant  plus  de  poids,  que  ses  actes  ont  ete  con- 
firmes  par  Leon  X. 

«  £t  cum  in  synodo  quaereretur  de  adunatorum  Pa- 
trum  in  statuendo  potestate,  conclusum  est  eos  posse 
canonum  dispositiones  pcenis  mulctisque  suis  juvare. 
Item  ^  et  quaetlubia  sunt  et  in  doctorum  opinionibus 
collocata  ad  alteram  partem^  ut  provinciae  moribus  cou- 
venire  videretur,  int^rpretari  et  declarare;  ita  tamen  ut. 
scirent  interpretationes  declarationesque  suas  subditos. 
tantum  alligare,  hosque  nisi  per  sedem  apostolicam  ali* 
ter  deciaratum  aut  interpretatum  fuerit.  Sanctae  eteuim 
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atqtie  apostolicae  sedis  judicium  in  omnibus,  sicutdecet, 
praeponi  semper  voluit;  etaperte  protestalaest  tota  syno- 
dusomnesdecisiones^  declarationes,  ordinationesquesuas 
sanctae  Matris  Ecclesiae  et  S.  D.  N.  judicio^auctoritati  et 
correctioni  subjicere  et  subjectas  esse  velle.  Quocirca 
ordinavit  omnium  synodalium  constitutionum  confirma- 
tionem  petendam  esse  a  sede  apostolica.  »  (  Mansi,  sup- 
plement  a  Coleti,  t.  V,  p.  /^ii.) 

£n  s^attribuant  le  droit  d'interpreter  et  de  decider 
dans  un  sensles  choses  douteuses  et  cou(roverseeSy^///r 
diU/ia  suntj  il  semblerait  que  ce  concile  depasse  les  ii- 
mites  indiqu^es  par  les  autorites  precedemment  citees. 
Neanmoins  ces  mots,  Ut  proifincice  moribiis  cowenirt 
videretur^  font  voir  que  les  Peres  avaient  seulement 
en  vue  les  controverses  des  theologiens  sur  quelques 
cas  pratiques  de  theologie  morale,  et  non  les  contro- 
vecses  proprement  ditessurla  foi.  Considere  ainsi,  cete- 
moignage  ne  differe  pas,  au  moins  notablement,  de  la 
doctrine  de  Bellarmin. 


CHAPITRE   XXII. 


Pouvoir  du  concile  provincial  en  matiere  de  discipline. 


§  I- 

.  Le  concUe  provmclal  ne  peut  pas  statuer  sur  les  questions  de  discipline 

generale ,  ni  sur  les  affcures  majeures, 

II  a  cte  montre  pr^c^demment  que^  pour  toute  cause 
majeure,  on  a  toujours  du  recourir  au  saint-si^ge.  Or, 
les  questions  de  discipline  g^n^raledansTEglise  sont  in- 
contestablement  des  causes  majeures;  les  conciles  par- 
ticuliers  ue  peuvent  donc  pas  les  decider. 

La  decision  des  cardinaux  du  saint-oflfice,  que  nous 
avons  deja  cit^e  au  sujet  des  questions  qui  concernent 
la  foi ,  n'est  pas  moins  formeile  par  rapport  aux  matieres 
de  discipline  generale :  a  Ad  sedem  apostolicam  dum- 
taxat  pertinet  controversias  fidei  et  morum  universalis 
£cclesi£e  definire. » 

II  est  inutile  de  citer  les  theologiens  et  les  canonis- 
tes,  attendu  qu'ils  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Nous  avons  deja  montre  precedemment  que  les  ac- 
cords  avec  les  gouvernements ,  et  generalement  les  af- 
faires  ecclesiastiquesqui  interessentles  eglises  detout  un 
pays  y  rentrent  pareillementdans  la  cat^gorie  des  affaires 
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majeures,  et  qu'a  ce  titrelesconciiesprovinciauxnepeu* 
vent  point  les  decider  independamment  du  saint-siege. 

«Multoqlie  minus,  dit  Fagnan,  in  hujusmodi  con- 
ciliis  de  rebus  fidei  et  majoribus  causis  tractari  aut 
quidquam  deflniri  potest.  Non  tanien  hbrum  potestas 
adeo  restringitur,  quin  multa  statuere  possint  circa  ea 
qu%  totam  provinciam  concernunt  praeter  jns  comihuue, 
et  quandoque  etiam  contra  illud  ex  causa  urgenti  a  ca- 
none  verisimiliter  non  praevisa.  »  (In  i  p.  5,  d.  de  Acc, 
c.  Sicut  dlim^  n.  77  et  78. ) 

S  II. 

Pouvoir  du  concile  provincial  par  rapport  «L  ia  discipiine  particuUere 

de  M  province, 

De  la  discipline  sagement  et  fortement  maintenue 
dans  chaque  province  resuitent  la  force  et  la  prosperitd 
de  TEglise.  Qu'elle  est  donc  ^minente  la  mission  du  con- 
cile  provincial ,  puisque  c'est  a  lui  qu'ii  appartient  d'a8- 
surer  le  progres  de  la  religion  dans  chaque  province 
ecclesiastique ,  d'en  extirper  ies  abus,  et  d'y  assurer  la 
puret^  de  la  foi  et  la  saintete  des  moeurs  par  les  lois  et 
les  mesures  que  reciament  les  besoins  et  ies  circonstan- 
ces  selon  les  tempsetles  lieux! 

II  n'est  pas  douteux  que  la  discipline  particuliere  de 
la  province  ue  doive  Stre  attribuee  au  concile  provin- 
cial;  elle  est  un  des  principauxobjets  de  son  pouvoiret 
de  sa  charge.  II  n'existeaubune  contestation  sur  cepoint 
de  droit.  II  peut  donc,  en  tout  ce  qui  n'est  point  con- 
traire  a  la  discipline  generale  et  aux  constitutions  du 
sdint-siege,  decreter  ce  qu'il  juge  utile  ou  necessairc 
pour  le  bien  des  eglises  sur  iesquelles  s'etend  la  juri- 
diction  metropolitainet 
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Quant  aux  divers  objets  qu'oii  peut  coraprendre  sous 
la  (ienomination  de  discipline  particuliere,  ils  sont  si 
nombreux,  et  peuveut  tant  varier  selon  les  lieux  et  les 
tempsy  que  renumeratiou  en  serait  impossible.  Be- 
noit  XIV  le  disait  aU  sujet  du  synode  diocesain;  mais 
on  doit  appliquer  a  plus  forte  raison  ses  paroies  au  con- 
ciie  provincial,  dont  le  pbiiVdir  ^st  bien  plus  ^tendu  : 

«  Rem  iledUtn  difBcilem  sed  pleitfe  ittipoS^lbilehi  ag- 
grederemur,  si  in  animo  nobis  esset  cuncta  sigillatim 
exponerc  quae  in  dioecesanis  synodis  coustitui  possint. 
Inuumera  quippe  sunt  mala  quse  in  hanc  aut  illam  dioe- 
cesim  irrepere  queunt,  quibus  opportunis  constitutio- 
nibus  sit  occurrenduni.  Cuirtque  non  eadem  sit  omnium 
locorum  indoles ,  non  iidem  ubique  liominum  mores, 
non  esedem  in  omni  loco  simill  Itiole^caiit  hiortim  cor- 
ruptelae,  nequeunt  omnes  leges  cuicilmque  locd  et  tbm- 
por!  fcongbuere.  Sed  quodunitis  dioecesis  statUs  hic  et  nUtifc 
decerriendum  suadet,  alteri  didscesi  sl  ibidfem  stsltuere^ 
tur,  ifaopportunum,  inutile  et  qUandoqUfe  etiam  nbxiUtn 
accideret.  »  (De  Synodo  dioecesdha,  1.  VJ,  c:  I,  n.  1.) 

Ces  principes  generaux  siir  le  pouvoir  du  concile 
provincial,  soit  en  matiere  de  foi,  Soit  eii  matifere  dfe 
discipline,  n'ofFrent  pas  de  difflcultei  et  sont  cdmmu- 
nement  ddmis  par  les  canonistes.  M&is  il  peUt  se  b^ri- 
contrer  df^s  cas  particuliers  |3oUr  lesquels  la  cotnp^tencfe 
du  concile  ne  soit  pas  facile  a  disceriier.  La  circortspec- 
tion  est  alors  extremement  necessaire ,  de  peur  que  saris 
le  vouloir  le  concile  n'empiete  en  realitS  sur  les  droits 
dU  saint-siege.  De  la  les  frequerites  et  sageS  reconlmart- 
dations,  tant  des  pontifes  romains  qUe  des  canonistes 
les  plus  graves,  dont  ii  ne  sera  pas  inutiie  de  ddnnei' 
une  idee  par  quelques  extraits. 

34. 


CHAPITRE  XXIII. 


Extraits  de  Pie  Fl,  de  Benod  ^IF  et  de  Fagnan,  relatifs  a  Vchjtt 
des  conciies  provinciaux  et  aux  limites  de  leur  poumr. 


I. 

Le  pape  Pie  VI  avait  lieu  de  craindre  que  le  concile 
provincial  de  Mayence,  qui  devait  se  lenir  prochaiue- 
menty  ne  se  livrat  a  des  entreprises  tenieraires,  et  ne 
nieconnut  les  limites  de  son  pouvoir.  Quelques  exces 
deja  coiDmis  en  ce  genre  par  1'archeveque  de  Mayence, 
et  la  teneur  de  la  lettre  de  convocation  publiee  par  ce 
pr^lat ,  ne  justifiaient  que  trop  ies  apprehensions  du 
pontife.  Voici  en  quels  termes  il  averlit  Tarcheveque  de 
Mayence  pour  le  preserver  de  cet  egarement  :  «  Huc 
«  ctiam  timor  accedit^  qui  nedum  nos  vehementer  solli- 
<c  citaty  sed  plures  etiam  angit  episcopos  Germanise,  ne 
«  synodus  a  te,  Moguntiae  elector,  indicta,  eos  prseter- 
«  grediatur  fines  quos  bene  sapienterque  Tridentinum 
«  concilium  praestituit  (Sess.  24»  c.  1  de  Ref.  ),  et  Bene- 
«  diclus  XIV,  noster  praedecessor,  distincte  docteque  ex- 
«plicavit;  et  ne  novitates  amplectatur  atque  suscipiat 
«  ausu  temerario  invectas  iu  Emsensi  congressu,  aut  in 
«  alio  hujus  generis  conyenlieulo.  Tu  enim  in  tua  en- 
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«  cyclica,  moAo  antiquce  disciplinae  studiosius  adliaereus, 
«  et  modo  ab  eadem  arbitratu  tuo  longius  recedens,  sy- 
«  nodi  sufFragantes  hortaris  ita  se  animo  comparent,  ut 
«  et  novi  quid  inducere,  et  quid  antiqui  abolere  ne  de- 
« trectent.  Quod  certe  si  fiet ,  praesto  erit  apostolicae 
«  sedis  judicium  et  animadversio.  »  (Bref  de  Nunciatu- 
ris,'chap.  8,  n.  i^.) 

En  citant  le  traite  de  Synodo  dioecesana  de  Be- 
noit  XIV,  Pie  VI,  dans  une  note,  dit,  de  cet  ouvrage, 
qu'il  fait  autorite  partout,  in  universim  recepio  opere  de 
synodo  dicecesana.  On  voit,  par  cette  citation,  qne 
Pie  VI  rcgarde  comme  egalement  applicables  au  concile 
provincial  les  sages  avertissements  donncs  par  Be- 
noit  XIV  au  sujet  du  synode  diocesain,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  danger  d'exceder  sa  competence  et  d'empieter 
sur  les  droits  du  saint-siege.  Le  septieme  livre,  qui  ren- 
ferme  ces  avertissements ,  s'applique  en  effet  generale- 
nient  aux  dciix  sortes  de  synodes ,  et  c'est  ce  qui  nous 
engage  a  le  reproduire  ici  par  forme  d'analysd,  accom- 
pagnee  de  quelques  extraits.  On  ne  saurait  Irouver  de 
guide  plus  sur  dans  une  matifere  si  importante  et  si  de- 
licate. 

II. 

Le  chapitre  - 1**^  de  ce  7®  livre  a  pour  titre : «  De  ca- 
«  vendis  quoad  quaestiones  nondum  definitas  :  ubi  de 
«  quaestione  an  sit  de  jure  divino  residentia  quoad  ha- 
«  bentes  curam  animarum.  »  Apres  avoir  dit  que  le  sy- 
node,  tant  provincial  que  diocesain,  doit  s'abstenir  de 
prononcer  sur  les  questions  que  TEglise  n'a  pas  encore 
definies ,  il  raconte  comment ,  p'etant  encore  que  se- 
cr^taire  de  la  congregation  des  cardinaux-interpretes,  il 
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conseilla  a  un  eveque  d'effacer  de  ses  statuts  synodaux 
une  plirase  qui  repomniandait  la  residence  aux  curcs, 
par  ia  raison  qu'elle  est  de  droii  divin.  Le  concile  de 
Trente  a  bien  defini  (§es$.  a3,  c,  i )  que  la  vigilance  et 
ie  $oin  du  troupeau  sopt  d^  droit  4iviu  pour  les  pas- 
teqrs;  niais  il  n'a  pas  preciseinent  decide  que  ce  soinet 
cette  vigilance  ne  puissent  avoir  lieu  s£)|is  ia  residencp 
proprenient  dite. 

Dans  le  ciiapitre  second,  il  fait  observer  qqe  le  sy- 
ijocje  excederait  s'il  disait  que/^^'  bencficier^  ne  sontpas 
les  proprielaires  desfruits  de  leurs  benefices  ^  mais 
seulement  les  dispensaieurs ,  attendu  que  cette  pro- 
position  est  encore  coutroversee.  Apres  avoir  etabli 
comme  certaiue  l'obligation  pour  les  bcneficiers  de  clon- 
ner  leur  superflu  aux  pauyres,  il  ajoute  :  «  Acriter  de- 
«  certatur  de  titulo  s^u  causa  e  qua  praedicta  gr£|vis 
«  oriatur  obligatio.  »  Puis  il  rapporle  ie  sentiment  des 
theologiens  qui  en  font  uqc  obiigation  de  justice,  et  de 
ceuac  qui  en  font  Sf!ul^piQ;)t  une  o^ligation  de  cbarite 
ou  de  religion. 

Dans  le  chapitre  trpisiepie,  Benoit  XIV  indique  iine 
categorie  de  cas  controverses  entre  les  tlieologieqs,  et 
que  le  synode  peut  neanmoins  decider.  Lorsque  les 
theologiens  disputent  pour  savoir  si  en  vertu  du  droit 
commun  une  chose  ^t  obligatoire  ou  non,  ua  eveque 
peut  la  deci^er  po^r  $on  diocese.  ]^a  controverse  des 
theologiens  re$te  alor$iauieme,  et  i'oblig4tion  certaioe 
survient  seidem^pt  pn  vertu  de  la  loi  iocale.  Par  exem- 
ple,  il  y  a  c}es  tii^olpgien^  qui  ne  r^gard^nt  pas  le  nego^ie 
comme  une  violation  de  ia  ipi  du  dimancli^.  INeanmoins, 
uu  conciie  peut  l'iuterdire,  comme  l'ontinterc]it  eq  ef- 
fet  le  secoud  roacile  provinciai  de  Cambrai  et  le  pre- 
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R^ier  de  Malines.  La  decision  du  concile  provincial  ne 
fait  pas  dans  ce  cas  que  Tobligation  devienne  certaine 
de  jure  comwuni,  mais  seulement  qu'elle  le  soit  par 
le  droit  particulier  de  la  province  pour  laquclle  le  de- 
cret  synodal  a  ete  porte. 

he  chapitre  quatrieme  recommande  de  ne  rien  sta* 
tuersur  les  questions  controverseesparrapport  aux  sa- 
crements.  Diverses  controverses  parmi  les  catholiques 
ont  lieu  sur  rintention  necessaire  dans  le  ministre, 
qtioique  tous  admettent  le  cauon  ii^  de  ia  7^  session 
du  conciie  de  Trente  qui  est  ainsi  congu  :  <c  Si  quis  dixe- 
«  rit  in  ministris,  dum  sacramenta  conficiunt  et  confe- 
(i  runt,  non  requiri  inteutionem  saltem  faciendi  quod  fa* 
«  cit  £cclesiay  anathema  sit.  »  Cei  chapitre  est  employ^  a 
exposer  ces  diverses  opinions  controversees  sur  lesquelles 
le  synoc^e  doit  sabstenir  de  rien  decider. 

Le  chapitre  cinquieme  recommande  de  ne  rien  deci- 
der  sur  les  questions,  Utrum  validum  sit  baptisma  colla- 
tum  infanti  \n  matris  utero  latitanti,  necnon  infanti 
qui  aliquam  sui  partem  ex  utero  matris  emersit.  Ces 
deux  cas  ont  donne  lieu,  parmi  les  docteurs  catho- 
liques,  a  des  controverses  dont  Benoit  XIY  fait  Fex- 
pose. 

Dans  le  chapitre  si^ifeme,  il  traite  du  bapt^me  sous 
condition,  question  sur  laquelle  il  avait  remarque  que 
plusieurs  synodes  s'etaient  trompes  :  «  Reip^a  non  ps^u- 
cas  (episcopales  ^ynodos  )  hac  in  re  errasse  comperi- 
mus. »  II  discute  ensuite  les  cas  ou  il  est  certain  qu'on 
peut  ou  qu'on  ne  peut  pas  donner  le  bapteme  sous  con- 
dition.  La  question  est  traitee  ^  fond,  et  suffit  pleine- 
ment  pour  montrer  ce  que  les  conciles  doivent  eviter 
daqs  leurs  decrets  sur  cette  matiere. 
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Le  chapitre  septieme  est  cbnsacre  a  expos^r  la  contro* 
verse  siir  le  ministre  de  la  confinnation.  On  ne  doit  plus 
regarder  aujourd'hui  comme  douteux  le  pouvoir  du 
pontife  romain  de  deieguer  un  simple  prStre  pour  ad- 
ministrer  ce  sacrement  :  «  Quare  non  videtur  hodie 
«  fas  esse  potestatem,  de  qua olim  disceptabatur ,  summo 
(c  pontifici  abjudicare.  »  Les  statuts  synodaux  ne  doivent 
donc  rien  contenir  qui  supposat  l'incertitude  de  ce 
droit  pontifical. 

Le  chapitre  huitieme  traite  les  questions  suivantes : 
i^  Le  pr^tre  del^gue  pour  le  sacrement  de  confirma- 
tion  pourrait-il  etre  autorise  a  faire  lui-meme  le  saiut 
chreme?  Ce  point  est  encore  a  Telat  de  controverse. 
2°  Le  pouvoir  de  deleguer  un  simple  prfitre  pour  con- 
firmer  est-il  exclusif  au  pape  ou  commun  aux  ev^ques? 
C'est  encore  une  question  controversee.  3^  Depuis  que 
le  saiut-siege  s'est  reserve  cette  delegation  dans  TEglise 
latine,  la  confirmation  donn^e  par  le  delegue  dun 
eveque  serait-elle  non-seulement  illicite  ^  uiais  nuUe? 
Ou  n'en  saurait  douter,  dit  Benoit  XIY.  «Quidquid 
c(  sit  de  hac  difficiii  controversia.:.  Omnibus  in  con- 
((  fesso  est  irritam  nunc  fore  coufirmationem  a  simplici 
«  presbytero  latino  j  ex  sola  episcopi  delegattioue  colla- 
(( tani,  quia  sedes  ^postolica  id  juris  sibi  unice  reserva- 

((  vit Quamvis  confirmare  sit  actus  ordinis  episco- 

((  palis,  cujus  firmitas  et  vaiiditas  a  pontificis  nutii  lion 
((pendet,  delegare  tamen  simplici  presbytero,  potius 
((  ad  jurtsdictionem  quam  ad  ordinem  pertinet. » 

Le  chapitre  neuvieme  discute  la  valeur  de  la  confir- 
matiou  donnee  aux  enfants  par  les  simples  pretres  grecs 
de  suite  apres  le  bapteme.  Apres  Texposc  des  opiaioiis, 
il  coiiclut  ainsi  par  rapport  a  ce  que  les  synodes  peu- 
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veut  statuer  touchant  les  personnes  qui  auraient  ete 
ainsi  confirmees  : 

<c  Antequam  is  (le  synode)  quidquam  definiat ,  dili- 
«  genter  inquirat  oportet  num  in  talilocoejusmodiGrae- 
«  corum  mos  fuerit  unquam  ab  apostolica  sede  expi*esse 
«improbatus;  an  potius  ex  ejusdem  sedis  conniventia 
«  et  lenitate  toleratus.  Si  primum ,  confirmationem  ir- 
«ritam  pronuntiabit,  atque  a  sacerdote  graeco  inaniter 
«confirmatos,  absque  scrupulo  iterandi  sacramentutii, 
«  iterum  sacro  chrismate  inunget :  si  alterum,  coufirma- 
c<  lionem  ratam  habebit.  Quod  si  res  dubia  sit...  se  abs- 
« tinebit  a  proferenda ,  eamque  expectabit  a  Romano 
(cpontifice,  cui  decet  adeo  grave  negotium  significari.  » 

Dans  le  cbapitre  dixieme,  Benoit  XIY  discute  ce 
que  les  statuts  synodaux  pourraient  decider  sur  la  ques- 
tion  des  enfants  au-dessous  de  Tage  de  raison  qui  n'ont 
pas  re^u  la  confirmation  et  qui  sont  en  danger  dc 
mort.  U  fait  voir  les  inconvenients  d'un  statut  par  le- 
quel  un  evSque  declarait  qu'il  etait  prSt  a  aller  admi- 
nistrer  ce  sacrement  aux  enfants  qui  seraient  dans  ce 
cas. 

Le  chapitre  onzifeme  enumere  les  questions  relatives 
au  sacrement  adorable  de  r£ucharistie  sur  lesquelles  les 
synodes  doivent  eviter  des  decisions  imprudentes.  i°  Ce 
serait  une  grande  temerite  de  decider,  par  un  decret 
synodal ,  la  question  controversee,  si  la  communion  sous 
une  seule  espece  est  aussi  fructueuse  que  la  commu- 
nion  sous  les  deux  espfeces,  attendu  que  les  Peres  eux- 
m^mes  du  concile  de  Trente  s'abstinrent  de  rien  pro- 
noncer  sur  ce  point,  et  se  contenterent  de  declarer 
i\\\aucune  grdce  necessaire  au  salut  ne  rrmnquait  a 
celui  qui  communiait   sous  une  seuie  cspece.   2"  II 
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faut  cn  dire  autant  de  la  question ,  si  Ic  fidele  qui  a  Tat- 
trition,  et  qui  est  eu  peche  moitel,  mais  qui  se  croit 
en  etat  de  grace^  re^oit  par  la  comniunion  la  remission 
de  ses  peches  et  la  grace  sanctifi^nte.  3°  Le  synode 
doit  s'abstenir  pareiliement  de  rien  statuer  sur  le  saint 
viatique  a  donner  au  fidele  qui  aur^^it  communie  dans 
la  meme  journee ,  et  qui  se  trouverait  en  danger  de 
mort.  D'apr^s  certains  thcologiens,  le  fidele  qui  cst 
dans  ce  cas,  est  oblige  de  recevoir  le  saint  viatique. 
D'autres  soutiennent  que,  non-seulement  il  n'y  est  pas 
tenu ,  mais  qu'il  ne  le  peut  pas.  Uue  troisi^me  opinion 
enseigne  qu'on  peut  alors  donner  le  saint  viatique,  mais 
qu'on  n'y  est  pas  oblige.  4°  Quant  a  la  communion  a 
donner  aux  condamnes  a  mort,  les  coutumes  ont  long- 
temps  ete  differentes.  Saint  Pie  V  exhorte  son  uonceen 
Espagne  a  faire  etablir  dans  ce  royaume  Tusage  d'ac- 
corder  la  coinmunion  ^  ces  infortunes,  et  cet  exemple 
autorise  les  synodes  a  prescrire  par  leurs  statuts  la  dis- 
ciptine  conseillee  par  ce  pape.  5°  Pour  le  refus  de  coin- 
munion  auxpecheurs,  soit  publics,  sott  occultes,  Be- 
noit  XIY  indique  par  de  sages  observations  la  conduite 
que  les  synodes  pourraient  tenir  sur  cette  niatiere. 

Dans  le  chapitre  la'  Benoit  XIV  examine  s^il  serait 
convenable  dobliger,  par  un  decret  synodal^  les  pasteurs 
charges  des  paroisses  de  donner  la  communion  aux  en- 
fants  en  danger  de  mort,  des  qu'ils  ont  assez  de  raisoa 
pour  discerner  Tadorable  sacreroent  de  la  nourriture 
materielle.  Non-seulement  il  approuve  un  tel  statut, 
mais  il  ajoute  qu'a  son  avis  les  cures  se  reudent  cou- 
pables  de  peche  grave  lorsquils  laissent  mourir  sans 
viatique  des  enfants  de  douze  ans  et  d'esprit  assez  de- 
veloppe,  pour  cette  seule  raison  qu'ils  nV>nt  pas  encore 
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fiiit  leur  premiere  communion.  —  II  n'est  pas  douteux 
qu  on  ue  puisse  donner  plusieurs  fois  le  saint  viatique 
daiis  la  mefne  maladie ;  mais  le  synodc  doit  s'abstenir 
prudemment  de  fixer  le  noinbre  de  jours  qu'on  doit 
laisser  ecouler  depuis  pne  communion  cn  viatique  jus- 
qu'a  Tautre,  a  cause  de  I4  diversite  d'opinions  sur  ce 
suJQt.  Plusieurs  theologiens  assignent  Tespace  de  buit 
ou  dix  jours,  d'autres  troi$  jpurs,  et  quolques-un$  pen- 
sent  qu'on  peiit  reiterer  le  saint  viatique  des  le  lende- 
niain.  —  Pour  la  question  delicate  de  la  frequente 
conimunion  et  de  la  communion  journaliere,  objet  de 
si  vives  controverses ,  Benoit  XIV  averlit  les  synodes 
qui  voudraient  en  parler  dans  ieurs  statuts ,  de  ne  pas 
perdre  de  vi|e  le  decret  de  la  sapref  congregation  (jes 
cardinaux-interpretes  du  12  fevrier  1679,  rendu  par 
FordrQ  et  avec  rapprobation  d'Iunoceiit  XI. 

Le  chapitre  i3*  est  employe,  par  Benoit  XIV,  a  mou- 
Irer  qu'il  serait  imprudent ,  et  d'ailleurs  contraire  au 
decret  du  pape  Alexandre  VII,  de  decider  synodalement 
la  question  de  la  i^ecessite  d'uq  pommencement  d'amour 
de  Dlieu  dans  l'attritiqn,  pour  qu'elle  suflise  avec  rabso- 
lution  a  la  justification  du  pecbeur.  a  Caveant  proinde 
«  episcopi  ne  in  siiis  syno^is...  aliquid  decerqant  s^ut  de 
«attritionis  m^re  serviiis  ad  sacraraentum  poenitentiae 
« sufGcientia ,  aut  dc  £(mori$  saltcm  initialis  necessi- 
« tate. » 

Apr^s  gvoir  traite,  dans  lechapitre  i4^  d'un  cas  par- 
ticulier  ppur  lequel  rabsolution  du  confesseur  ^eralt 
nulle,  il  discute  di^qs  le  i5^  |a  qu^stion  de  Tabsolution 
conditionneile;  et  comme  elle  es(  encore  a  Tetat  dc  con- 
troverse ,  il  conclut  ainsi  :  «  Quoniam  h^c  omnia  in 
utramqu^  partem  a  thcolpgis  disputaotur,  optimum 
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factu  judlcarenius,  ut  episcopi  in  suis  synodis  intra  ri- 
tualis  Bomani  terminos  se  continerent;  relinquentes 
nimirum  scholis...  totam  hanc  quaestionem  de  conditio- 
nata  absolutionis  forma.  » 

Le  16''  chapitre  expose  ce  qu'il  faut  penser  de  la 
coutume  de  fairc  la  confession  des  peches  a  un  laique, 
ou  meme  a  une  femme,  quand  on  ne  peut  la  faire  a  m 
pretre.  Quoique  quelques  synodes  Taient  conseillee  au- 
trefois,  on  ne  devrait  pas  le  faire  aujourd'hui. 

Tels  sont  en  substance  les  conseils  et  les  avertisse- 
ments  de  Beiioit  XIV,  au  sujet  des  questions  sur  les- 
quelles  lessynodes  diocesains  doivent  garder  une  grandc 
reserve.  lls  s'appliquent  entierement,  comme  on  le  voit, 
aux  conciles  provinciaux,  et  Fautorite  de  ce  grand  pape, 
justement  regardee  comme  superieure  en  cette  matiere 
a  ceile  des  autres  theologiens,  est  celle  que  les  cano- 
uistes  s'accordent  a  indiquer  comme  le  guide  le  plus  sur. 

III. 

Fagnaii  est  un  des  canonistes  qui  ont  traite  avec  le 
plus  de  precision  etd'etendue  ce  qui  concerne  le  concile 
provincial;etquoique  son  enseignement  soit  d'un  grand 
poids  pour  toutes  les  questious  de  droit  ecclesiastique,  il 
est  neanmoins  plus  particulierement  cite  pour  les  uia- 
tieres  conciliaires.  Le  cardinal  Petra,  Thomassin  et 
plusieurs  autres  recommandent  de  le  consulter,  surtout 
pour  les  questious  relatives  aux  synodes,  in  materiis 
'concilictribiis  omnino  considendus.  lia  charge  de  secre- 
taire  de  la  congregation  des  cardinaux-iuterpretes  qu'it 
remplit  pendant  de  longues  annees ,  lui  avait  donne  la 
facilite  d'acquerir  en  ce  genre  des  connaissances  plus 
completes.  Cest  pour  ces  raisons  que  nous  avons  cru 
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devoir  reproduire  ici  presqiren  entier  le  passage  oti  il 
traite  de  Fautorite  du  conciie  provincial  et  des  divers 
objets  qu'il  peut  traiter  et  d^ider.  Nous  n'en  suppri- 
mons  que  ce  qui  n'aurait  plus  d'application  aujoui^ 
d'hui. 

aExequeudum  est  ante  oninia  quod  sacrum  concilium 
Tridentinum  ad  populorum  aedificationem  et  catholicae 
fidei  praesidium  praecepit  in  capite  a,  sess.  2  5  :  nempeut 
in  prima  synodo  provinciali  omues  palam  recipiant  omnia 
et  singula  quae  in  eodem  concilio  Tridentino  definita  et 
statuta  sunt;  necnon  veram  obedientiam  summo  Romano 
pontifici  spondeant  et  profiteantur....  Si  qua  in  provincia 
adhuc  factum  non  est,  omnino  quamprimum  fiat  et  in 
singulis  habendis  synodis  iteretur^  repetita  saltem  fidei 
professione  juxta  formulam  a  sede  apostolica  praescrip- 
tam.... 

(( Hoc  primum  peracto,  ad  corrigendos  excessus  et  con- 
troversias  componendas  animum  ad vertere  oportebit. . . . , 
ut  justitia  viam  praeparante  ouines  unanimi  consensu 
ad  alia  exequenda  expeditiores  procedant.  Quapropter 
expostulantium  querelae  et  accusationes  non  modo  contra 
inferioris  ordinis  clericos,  sed  potissimum  contra  epi- 
scoposy  ipsumque  metropolitanum,  aequis  auribus  cxci- 
pientur,  ct  prout  justitiasuaseritterminabuntur.  (C.  de 
Conciliis ,  18  dist.)  Quod  si  pleniores  probationes  et 
exactiorem  cognitionem  postulent  quam  ut  brevi  illo 
tempore  expediri  possint,  judicibus  a  synodo  provin- 
ciali  deputatis  cognoscenclae  ac  definiendae  committentur, 
ad  praescriptum  concilii  Trideutini,cap.  5,  in  finesess.  9.4- 

(( Nec  solum  ad  petitiouem  aliorum,  sedetiam  exofficio 
synodus  provincialis  inquiret  contra  episcopos  in  uni- 
versum  (Ti!id.  sess.  2  5,  c.  i)quomodo  se  habeanterga 
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suos  cdnsdhguiHeos,  bt  fatiliHar^s,  et  t]uoinodd  sh  llj- 
beant  erg^  Subditos  :  speeiallt^r  auteni  cognoscet  ah 
deliqueriHt  cifca  residentiam ;  et  si  absebtiae  cabshs  li- 
centiasqub  a  nietropolit^tid  vel  suflTragdneb  dtiliqtliori 
obtentas  praetenderint,  de  iisdem  causis  et  licentiis  ju- 
dicabit,  ne  qtiis  eo  jure  abut^itur,  et  ut  pocnis  cationicis 
etrantes  |)Utilailtuf  (ut  sessionls  a3  c.  !.)...  (Fagiian 
p^rle,  en  cet  ehdroit,  d'un  ciis  oii  la  p^iiie  de  su^petlse 
J)ditt  rSilt  fttre  [>bHKe  cdnthe  tln  evgqite,  pdr  le  synodfe 
phdViriclal,  feh  tbl^tb  dil  cbapitrfe  i4  de  la  dS^sessioridll 
concile  db  Trfente.) 

(c  De  gravlot^ibus  tamed  causis  crltrlltialibus  tplscopo- 
rurti  qdabdepositione  adt  privAtione  digriab  ^unt,  syttbdiis 
prdvincialis  Cognoscei^e  ribri  pdte^t.  Pbtei^it  taiiifen  de 
his,  contra  ali^uem  ex  episcdpis  iuip^etrittl  tel  ictm* 
tum,  «apere  summariam  informationem  et  formare  pro- 
cessum  ad  effebtum  traiisriiittetidl  sld  sitttiililirii  pohtifi- 
c^m  Rotitanum. 

«  Mlnores  autem  ebrumdfem  caitsae  ei  ipsiUsmfet  ar- 
chiepiscopi ,  quia  alibi  quam  in  cbricillo  provinciali 
bognosci  et  terminari  non  possunt,  si  dblatse  fueHtit, 
reclpientur ;  sed  non  ita  passim ,  ut  levioribus  quibus- 
cumque  querelis  aures  fdciles  accommodetitdr  (utsess. 
24,  c.  5).  Has  tamen  noti  soluhi  ipsuiti  concilium, 
etiamsi  non  adsit  numerus  duodbcttii  episcoporum  a 
jure  requisitui  j  sed  etiattt  ab  ipso  deputati  cogao- 
scei^e  poterunt:  qui  regulariter  ob  reveretitiam  pontifl- 
calis  officii  ex  sacrae  congregationis  seUteiitia  tionnisi 
episcopi  erunt,  si  ex  causa  concilium  alitet*  non  jiidicst- 
veint.  £t  advertendunl  tam  concilium  qudtn  dictos  de- 
putatbs,  non  ad  majorem  quam  ad  caritativam  correc- 
tionem   procedere   debere.  •  • .  et  deputati  id  prStotait 
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poterunt  etiatn  post  terminatum  et  finituni  concilium. 
Quae  omnia  locum  babent  etiam  in  causis  criminaliblis 
contra  ipsummet  archiepiscopum,  non  item  in  oivilibus. 

<c  Porro  judicibus  et  personis  paKicularibus  negotia 
quae  indefinita  remanent  tempore  dissolutioiiis  aut  finis 
concilii,  ut  ilU  ipsi  determineut  post  finem  impositum 
concilioy  eommitti  non  poterunt  nisi  irt  causis  in  con- 
ciiio  Tridentino  et  in  jure  expressis.  £t  a  judicibus  prae- 
dictis,  qui  de  prdximo  dictis  negotiis  seu  oausis  cogno- 
verint,  appellari  debet  ad  primdtem,  palriarcham,  Vel 
papam. 

<c  Similiter  cognoscet  contra  negligentes  episcopOs  in 
Hs  quae  eorum  muderis  sunt  explendis....,  maxime  circa 
ordinatiofaes  clericorum,  seminariordm  institutionem , 
et  ecclesiarum  curatarurti  prd^isiones  qus^  non  nisi  per 
concursum  fierl  possunt  (sess.  ^^?^*  i8).... 

«  Causae  vero  et  corttroversiae  inter  clericos  itiferiores , 
quia  ab  eorum  ordinariis  facile  definiri  posdunt ,  mihus 
proprie  ad  proviiiciale  codcilium  pertiiiere  noscuntur, 

«  Omnes  vero  causas  vertentes  in  primsiinstantiacoram 
episcopissuffraganeis,  exsententia  sacrae  corigregationis, 
poterit  concilium  cognoscere;  et  non  solum  ilias  quae 
specialiter  ejus  judicio  a  jure  et  concilio  (celui  de 
Trente)  reservatae  sunt,  sed  de  omnibus  tam  civilihus 
quam  criminalibus ,  quae  dubiae  non  sint ,  qbacque  brevi 
tempore  possunt  etpediri.  Si  tamen  in  prima  instaiitia 
coram  locorum  ordinariis  illae  introductae  reperiantur^ 
non  poterunt  avocari  nisi  in  casibus  a  jure  permissis. 
Item  nec  causas  pendentes  coram  archiepiscopo  poterit 
ad  se  avocare. 

cc  Appellari  etiam  poterit  ad  ipsummet  concilium  in 
causis  pendentibus  coram  episcopo  vei  ejus   vicario, 
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omisso  archiepiscopo,  sicuti  ad  papam ;  a  coucilio  vero 
ad  archiepiscopum  vel  ejus  officialem  appellari  non 
poterit... 

c<  Contra  provisores  seu  vicarios  generales  etiam  ip- 
siusmet  archiepiscopi  in  causis  crimiualibus  procedet. 

«  Generaliter  autem  erit  procedendum  ut  quae  de  vita, 
houestate,  cultu,  eorum  ofHciis  et  functionibus  a  sacris 
canonibus/maxime  in  postremo  generali  concilio  decreta 
sunty  observentur;  contra  eos  qui  talium  decretorum 
contemptores  transgressoresque  delati  repertique  fuerint 
severeadrelinquendum  exemplum  animadvertendo  (sess. 
»3,  c.  i). 

«  Pauperum  insuper  querelas,  contra  quoscumque  ju- 
dices  et  potentiores  tam  ecclesiasticos  quam  laicos,  in 
synodis  provincialibus  admissas  fuisse  veterum  couci- 
liorum  testimonio  et  ratione  comprobatur.  Maxime 
enim  pertinet  ad  episcoporum  curam  pauperum  defen- 
sionem  adversus  potentes  suscipere;  ut  oppressores 
prius  sacerdotali  admonitione  redarguant,  et  si  con- 
tempserint  emendari,  eorum  insolentia  regis  auribus 
intinietur.  Quare  causam  lianc  vexationis  pauperum 
synodus  proviucialis  negligere  non  debebit,  ex  conciiio 
Carthaginensi  V,  c.  9,  et  Toletano  IV, c.  i3. 

«  Ubi  vero  privatoruni  querelis  et  debitae  inquisitioni 
satisfactum  fuerit,  et  delatis  controversiis  couipositis  vel 
commissis,.  proferunt  episcopi  ea  quae  correctione  vel 
reformatione  digna  compererint  per  testes  synodales  in 
eorum  dicecesibus;  ut  super  his  et  aliis  ab  ipsis  propo- 
ncndis,  prout  utilitati  vel  honestati  congruerity  synodus 
provincialis  provida.  deliberatione  procedat  et  statuat 
observanda.... 

«  Cognoscet  et  probabit  causas  ob  quas  catbedrales 
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Ecclesiae  et  diceceses  suffraganeorum  a  metropolitano 
visitari  debeant.  (Sess.  a^,  c.  3.) 

De  his  quae  ad  debitum  in  diviuis  ofRciis  regimen 
spectant,  deque  congrua  in  his  canendt  seu  modulandi 
ratione,  de  certa  lege  in  choro  conveniendi  et  perma- 
nendi ,  simulque  de  omnibus  Ecclesiae  ministris ,  quae 
necessaria  erunt,  et  si  qua  hujusmodi,  pro  cujusque 
provinciae  utilitate  et  moribus,  certam  cuiqueformulam 
praescribet.  (Sess.  a^»  c.  12.) 

Examinabity  vocatis  fais  quorum  interest  ^  et  diligen- 
ter  expendet,  si  quas  ecclesias  cathedrales  propter 
earum  angustiam  tenuitatemque ,  vicinis  unire  vel  no- 
vis  proventibus  augere  expediat.  Cojifecta  de  praemissis 
instrumenta  ad  summum  Romanum  pontificem  remit- 
tet.  (Sess.  24>  c.  i3.) 

De  imagiuibus  et  reliquiis  sanctorum  si  quis  dubius 
aut  difficilis  abusus  sit  extirpandus,  vel  aUqua  de  ipsis 
gravior  quaestio  incidat,  synodus  provincialis  judicabit, 
ita  tamen  ut  nihil  inconsulto  Romano  pontifice  no- 
vam  aut  in  Ecclesia  hactenus  inusitatum  decernatur. 
(Sess.  i5,  de  Invocat.  sanctorum , 'in  fine.) 

In  exequendis  decretis  reformationis  regularium  sup- 
plebit  et  coercebit ,  et  in  defectum  capitulbrum  gene- 
ralium  eadem  synodus  per  deputationem  aliquorum 
ejusdem  ordinis  providebit.  (Sess.  25,  de  Regul.^  c.  ul- 
timo.) 

Abusus  indulgentiarum  quos  episcopi  in  suis  eccle- 
siis  collegerint ,  in  synodo  provinciali  referentur,  ut 
ahorum  quoque  episcoporum  senteutia  cogniti  statim 
ad  summum  pontificem  deferantur,  cujus  auctoritate 
quod  universali  Ecclesiae  expedit,  statuatur.  (Sess.  a5, 
in  Decreto  de  indulg.) 
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Designabuntur  in  synodo  judices  quibus  aUoqqi  ad 
id  aptis  causae  ecclesiasticae  ac  spirituales  et  ad  forum 
ecclesiasticum  pertinentes  in  partibus  delegandae  pom- 
mitti  possint.  (Sess.  a5,  c.  lo.) 

Atque  haec  fere  sunt  quae  synodus  provincialis  ex  ood- 
cilio  Tridentino  praestare  debet ;  super  quibus  amplior 
est  illius  potestas  quam  jure  communi  eidem  compe- 
tat;  cum  in  praemissis  non  propria,  sed  concilii  univer- 
salis  auctoritate  nitatur.  In  caeteris  enim  causis  et  ne- 
gotiis  meminisse  oportebit  episcoporum  concilia  non 
habere  vim  constituendi,  .sed  auctoritatem  imponendi  et 
inducendi  quod  alias  3tatutum  est,  ^t  generaliter  ^u 
specialiter.  observari  praeceptum* 

Multoque  minus  in  hujusmodi  conciUis  de  rebu^  fidei 
et  majoribus  causis  tractari  aut  quidquam  definiri  po- 
test  (c.  MajoreSf  de  bapiismo^ 

^on  tamen  horum  potestas  adeo  restringitur,  qiiio 
multa  statuere  possint  circa  ea  quae  totam  proviociam 
concernunt  praeter  jus  commune,  et  quandoque  etiam 
contra  illud  ex  causa  urgenti  verisimiliter  a  canone  non 

praevisa ;   suisque  decretis  jus    commune  ^djuvare 

addendo  novas  poenas  vel  antiquas  augendo. 

Caeterum  ad  evitandam  omnem  ambitionis  et  prae- 
sumptionis  suspicionem  abstinendum  erjt  a  proimijgao- 
dis  novis  decretis  quae  juri  communi  et  poQti^pia  d^PO* 
stitutionibus  minus  consonent ,  etiam  in  casibi|$  glias 
permissis... 

In  rebus  dubiis  et  de  jure  controversiis  non  facile 
definitiones  lianty  praesertim  ubi  grave  aljquod  pi^aeju* 
dicium  parari  potest,  veluti  ip  materia  sacrameqtorum 
enodanda  aut  explicandis  casibus  usurarum,et  aliorufn 
vitiorum,  quibus  timoratae  conscientiae  irretiri  possunt. . 
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Meminisse  oportebit  non  posse  episcopos  nec  syno- 
dqm  provincialem...  appellationeii  in  casibus  in  quibus 
alias  permittuntur  prohibere;  pec  praetermittere  modum 
et  ordinem  a  jure  et  concilio  Tridentino,  praecipue  in 
pupiendis  corrigendisque  excessibus  j  praescriptum. 

In  materia  jurisdictionis  ecclesiasticae  et  saecularis  y 
consultius  erit  nihil  statuere,  quam  ut  appareat  ex  ju- 
ribus  ]£cclesiae  aljquid  esse  iifimiputun^  vel  usurpatuip. 
Yidetur  etiam  abstinendum  a  mentiope  )egum  saec^la- 
f*iuip ,  praesertim  si  affines  sint  i||is  quae  9  sede  ^ppsto- 
lica  iipprobat»  fuerunt. 

Mpverint  etiam  exemptos  decretis  conciUi  proyincjalis 
non  obligftri,  nisi  in  casibi;s  in  qui)^us  a  jure  commuqi, 
concilio  Tridentino  ef:  summorum  poptificui))  constj^q* 
tion^bus  specialitef  episcopis  aut  concilio  provipciaii  in 
ipso^  pQ^estas  tributa  est,  ut  sacra  congregatip  cepsuit... 

Cum  regularibus  quopnodo  synodus  provji^pialis  {^^ope- 
dere  possit,  i^ut  debeat ,  ediscere  poterj t  ^x  copcilio  Tn- 
dentino  (^ess.  26,  de  B.egul.}  let  ex  po.steripri|i)us  ]^oma- 
norum  pontificum  ea  de  re  constjtutionibus,  praesertim 
Gregorii  XV  quae  incipit,  Inscrutabili  Deiprovidenlia. 
Quorum  auctoritate  nisi  specialiter  nitantur  decreta  sy- 
nodaUa,  utique  arctabunt  illa  tantum  monasteria  quae 
ipsis  ordinariis  sunt  subjecta.  In  aliis  autem  monasteriis 
episcopi  scire  debent  se  a  concirio  Tridentino  datos  esse 
executores  eorum  quaein  decretis  dictae  sess.  26,  de  Re^ 
gularibus  continentur.  In  quibus  provinciale  concilium 
negligentiam  episcoporum  supplere  et  coercere  debet... 

Porro  ipsa  synodi  decreta  puro  et  ecclesiastico  stylo 
scribantur,  ut  christianam  pietatem  non  rudem  simpli- 
citatem ,  potius  quam  exquisitam  latinitatem  redoleant. 
Usitata  igitur  a  sanctis  Patribus  et  summis  pontificibus 

3.5. 


5/l8  QUATAI^ME   PARTIK* 

verba  iu  rebus  praecipue  ecclesiasticis  usurpentur.  Nec 
nova  vocabula  in  Ecclesia  ex  profanis  ethnicorum  scrip- 
tis  invehantur,  quae  rebus  obscuritatem  offendcre  et 
catholicis  stomachum  movere  possent. 

Demum  cum  provinciale  concilium  absolvendum  erit, 
quaecumque  in  eo  constituta  fuerint,  coram  Patribus 
concilii  releg6ntur;  quibus  sub  judicio  et  correctione 
sanctae  sedis  apostolicae,  cum  metropolitano,  reliqui  com- 
provinciales  episcopi  subscribent. 

lUa,  in  uuum  volumen  redacta  antequam  publicentur, 
ad  sanctissimum  Dominum  nostrum  cum  litteris  idc- 
tropolitani  vel  totius  synodi  transmittentur^  ut  a  sede 
apostolica  revideantur,  corrigantur,  atque  probentur, 
itaque  correcta  executioni  demandentur. 

His  etiam  subjici  poterunt  ea  quae  ad  promovendum 
provinciae  profectum  in  ecclesiastica  disciplina^  vel  ad 
occurrendum  impedimentis  atque  pericuiis^  synodus 
provincialis  sanctissimo  Domino  nostro  proponenda 
judicaverit.  »  (In  i  partem  5  libri  Decretalium  j  cap. 
Sicut  olirrif  de  Accus.) 


.>« 
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Obligation^  pour  chaque  ev^quCy  de  publier  les  decrets  du  concile 

pronncial  dans  son  synode  diocisain. 


cc  Decernimus  ut  dum  in  qualibet  provincia  conci- 
cc  lium  agitur,  unusquisque  episcoporum  admonitioni- 
cc  bussuis  intra  sex  mensium  spAtia  omnes  abbates^  pres^ 
cc  byteros,  diaconos  atque  clericos ,  seu  etiam  omnem 
(c  couventum  civitatis  ipsius  ubi  prseesse  dignoscitur, 
cc  necnon  et  cunctam  dioecesis  suae  plebem  aggregare 
(c  nequaquam  moretur:  quatenus  coram  eis  plenissime 
cc  omnia  referet  quae  eodem  anno  in  concilio  acta  vel 
tt  definita  esse  noscuntur.  Quod  si  quispiam  haec  par- 
(cvipendenda  crediderit,  sententia  excommunicationis 
(c  duorum  mensium  curriculo  persistat  usquequaque 
(( mulctatus.  »  (Dernier  canon  de  la  i8®  distinction.) 

cc  Publicaturi  ea  (les  decrets  du  concile  provincial) 
c(  in  episcopalibus  synodis  annuatim  per  singulas  dioe- 
cc  ceses  celebrandis.  Quisquis  autem  hoc  salutare  statu- 
(c  tum  neglexerit  adimplere,  a  sui  executlone  officii  sus- 
cc  pendatur.  »  (Cap.  Sicut  olim^  de  Accus.) 

Le  concile  de  Trente ,  en  parlant  des  synodes  dioce- 
sains,  ne  dit  rien  de  robligation  de  les  convoquer  dans 
les  six  mois  qui  suivent  la  celebration  du  coucile  pro- 

vincial : 

ccSynodi  quoque  dioecesanae  quotantiis  celebrentur... 
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c(  Quod  si  in  liis  tam  metropolitani  quam  episcopi... 
<(  negligentes  fuerint ,  poenas  a  sacris  canonibus  san- 
«  citas  incurrant. »  (Trid.  sess.  ^4  9  oap.  2,  de  Ref.) 
Cette  omission  fit  naitre  le  doute  si  Tobligation  etait 
maintenue  depuis  le  concile  de  Trente.  II  fut  donc  de- 
mande  a  la  congregation  des  cardinaux-interpretes  si 
les  cveques  qui  n'auraient  pas  convoque  leur  synode 
diocesain  dans  les  six  mots  a  partir  du  coneile  provin- 
cial  y  encourraient  rexcommunication  de  deux  mois 
portee  par  le  dernier  canon  de  la  18®  distinction. 

Ld  congregatlon  r^pondit  quc,  \e  cohcile  de  Trferite 
n^ayant  ni  change  ni  dbroge  le  canoh  ^n  questioli,  les 
eveques  demeuraient  assujettis  k  robligation  de  reunir 
leur  synode  dans  les  six  mois,  sous  la  peihe  (exprimee 
dans  ce  meme  canon ;  que  reveqiie  qiii  avait  manque 
a  ce  devoir  devait,  pour  Id  siSrete  de  sa  cohsciehce,  de- 
mander  Tabsolution  au  pape,  et  quHI  fallait  T^lvertir,  par 
une  lettre  de  lacongregation,  d'observer  d^sormais  le- 
dit  cahon.  (Fagrian,  in  i  p.  5  lib.  Decret. ,  cap.  Sicul 
olini,  de  Accus.,  n**  9.) 

Au  reste,  quand  memele  concile  provincial  n'aurait 
pas  ete  celebre  depuis  un  grand  nombre  d'annees,  Te- 
veque  n'en  serait  pas  moins  oblige  de  tenir  son  synode. 
Cest  ce  qui  fut  decide  par  rapport  a  un  eveque  qui , 
par  ce  motif  et  aussi  parce  qu'une  partie  de  son  clerge 
etait  empeche  de  se  rendre,  se  croyait  dispense  de  con- 
voquer  Tassemblee  synodale.  La  congregation  soumit  ie 
cas  au  pape,  qui  n'approuva  ni  Tune  ni  Fautre  de  ces 
excuses,  disant  que  TevSque  devait  tenir  tous  les  aus 
son  synode  diocesain.  (Fagnan,  loco  citato.) 
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DIJ 


CEREMONIAL 


CHAPITRE  I. 


Des  dwerses  parties  du  ceremonied  et  de  ses  sources. 


On  peut  distinguer  le  ceremonial  des  conciles  pro- 
vinciaux  en  deux  parties  :  le  c^remonial  de  droit  com- 
mun ,  et  le  c^r^monial  de  determination  locale. 

L 

Le  ceremonial  de  droit  commun  est  celui  qui  a  ete 
regle  par  une  autorite  comp^tente  pour  tous  les  conciles 
provinciaux.  Cest  le  saint-^siege  qui,  transformant  en 
regle  generale  les  coutumes  les  plus  universelles  et  les 
plus  venerables  par  leur  antlquite ,  a  determine  un  en« 
semble  de  formules  et  de  ceremonies  pour  la  celebration 
de  ces  assemblees.  Le  texte  authentique  de  ces  prescrip- 
tions  c^remonielles  a  ete  fait  en  deux  fois  et  depose  dans 
deux  livres  liturgiques ,  savoir,  le  Pontifical  ivmain  et 
le  Ceremonial  des  es^iques. 
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Celui  du  Pontifical  se  trouve  a  la  troisieme  partie, 
sous  ce  titre  :  Onlo  ad  synodwn  (  edition  de  Malines, 
1845,  p.  63o).  On  pourrait  d'abord  douter,  en  lelisant, 
s'il  concerile  le  Concile  proviticiiil ,  ou  seulement  le  sy- 
node  diocesain ;  il  n'y  est  question  que  d'un  eveque,  et, 
quoique  les  formules  et  les  cerenionies  indiquees  soient 
aussi  celles  du  concile  provincial ,  Tensemble  des  rubri- 
ques  porte  neanmoins  a  croirc  qu'on  y  a  eu  principale- 
ment  en  vue  la  celebration  du  synode  diocesain. 

Quoi  qu'il  en  aoit)  le  Cerinvonkd  des  ev^ues  ne 
permet  pas  de  douter  que  les  prescriptions  du  Ponti- 
fical  ne  regardent  aussi  le  synode  provincial  :  «  In  sy- 

c<  nodd  provinciali...  ac  etiam  in  synodo  dioecesana 

<c  nonnulli  ritus  et  caeremoniae  sunt  observandae,  ultra  eas 
«  quae  in  Pontificali  libro  Stib  rubrica  de  ordine  ad  coo- 
cic  cilium  provinciale ,  seu  synodum  celebrandam  expli- 
<c  cantur.  cc  (Qeremoniale  episcoporum^  1. 1,  c.  3i.) 

Nous  voyond  {iar  ce  texte  que  1«  c^r^tfiohiat  renfertne 
dans  \b  Pbntlfidal  doit  servir  de  r^le  tant  au  tmxAt 
provincial  qa'ab  isynode  dioc^saiB ,  «t  que  le  titre  Ordxi 
adsjnx)dum  doit  etre  entendu  de  Tun  et  de  l'autresy- 
node.  On  voit  aussi  que  le  but  du  Ccerenwniale  episco* 
pomtn  a  etd  de  isuppl^r  ^  des  pt)ints  que  le  Pontifical 
ne  determinatt  pas;  mais  il  maintient  ceux  qae  le  PbiH 
tificftl  i*enfermait  dejji. 

Ainsi  la  partie  prihcipale  du  cer^onial  des  oonciies 
provinciaux  est  tontenue  daus  le  PontifiGal ,  et  le  OB" 
remonlale  episcoporum  ne  fait  que  le  d^tertniner  et  le 
developper  davantage,  en  y  ajoutant  Un  suppi^ment. 

Ici  se  pres^nte  naturellement  ia  questioo  de  rautorite 
de  ces  deux  livres  pour  le  point  qui  nous  occupe.  Ud 
concile  provincial  pourrait-il  s'eoarter  de  quelqu'ua6  (ie 
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C6s  prescriptidns ,  du  moins  en  faveur  d'une  coutume 

iminetlioriale  de  la  province  ?  II  semble  qu'une  coutume 

constamment  suivii^  dans  les  concii^s   d'une  province 

pourrait  Hte  regeirdee  comme  toieree  par  le  saint-siege^ 

quoique  opposee  a  queique  point  du  Pontifical  et  du 

CcBremoniale  episcoporurn,  INeannioins,  apres  une  lon- 

gue  interruption  des  synodes  provinciaux,  circonstancc 

dans  laquelle  se  trduvent  aujdurd^hui    les   dgiises   de 

France^  notts  n^oseribns  dire  qil'il  fut  sans  incohvenient 

de  pretidre  une  telle  initiative  sana  avoir  consultd  le 

saint^^i^ge.  Hors  le  cas  d'une  coutume  de  ce  genre^  la 

question  reviendrait  h.  celle-ci  :  Les  evSques  d'une  pro* 

vince  peuvent-ils  se  faire  un  Pontifical  particulier^  une 

liturgie  particuliere  ?  C^r,  s'ils  peuv^nt  changer  le  Pbn-^ 

tifical  eu  ce  pbidt,  ne  pourraient-ils  pai  Ife  faire  en  d'au- 

tres  ?  Nous  r^pbndrotiSy  avec  le  savant  pere  Zaccaria 

(Di3sertatio  dfe  jure  iitulrgico),  que  le  droit  de  deteriiii- 

ner  la  liturgie  est  r^rv^  au  saint-si^e ,  et  noiis  ren- 

vbyons  tk  cet  auteur,  pour  les  preuves  de  cette  assertion, 

que  noUs  n6  pourriotis  discuter  ici  sans  sortir  de  nbtre 

sujet. 

II. 

Le  c^nemoui^ll  de  dieterminatibn  locale  est  celiii  que 
le  cereilioniai  de  droit  commun  a  laisse  libre.  Les  Peres 
de  chaque  concile  ie  d^termiuent,  ou  d'apres  d  anciens 
usages  j  ou  selon  qu'iis  ie  jugent  plus  a  propos  dani  les 
circonstances  du  hioment.  11  est  certaiti  que  tout  n'a  pas 
ete  detek^mine  par  ie  Pontifical  et  le  Cceremoniale :  par 
exempie,  la  fok*muie  des  acclamations  k  la  fin  du  concile 
a  ete  iaiss<^e  libre  et  variable.  II  en  est  de  meme  dea 
forniuies  dont  se  sert  le  premoteur  du  concile  peur  ses 
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divers  requisiloiies,  et  de  plusieurs  autres.  La  ou  le  droit 
ecclesiastique,  et  en  particuHer  les  deux  livres  liturgi- 
ques  imposes  par  le  saint-siege  ne  determinent  rien,il 
est  clair  que  c'est  aux  P^res  du  concile  a  statuer  et  a 
determiner  les  usages. 

IIL 

II  resulte,  des  observations  precedentes,  qu^on  ne  peut 
pas  qualifier  du  titre  de  Cerimordal  du  concile  provin- 
cial  ce  qui  serait  un  melange  du  c^remonial  de  droit 
commun  et  des  usages  d'une  province  particuliere.  Le 
titre  etant  gen^ral ,  la  collection  ne  doit  renfermer  que 
ce  qui  est  de  droit  pour  tous  les  conciles  provinciaux. 
Si  Ton  veut  compiler  les  usages  d'une  localite ,  il  est 
indispensable  de  les  designer  a  part  et  de  les  distinguer 
soigneusement  des  prescriptions  de  droit  commun. 

C'est  ce  que  n'a  pas  observe  le  compilateur  anonynie 
d'un  Ciremonialdu  concile provincial  edite  recemment 
a  Paris,  et  qui  ne  porte  du  reste  aucune  approbation  de 
Tautorite  ecclesiastique,  quoique  ce  soit  un  livre  deli- 
turgie.  On  y  a  mele  les  formules  et  les  ceremonies  pres- 
crites  par  le  Pontifical  et  le  Cceremoniale  episcoporum 
a  celles  de  je  ne  sais  quelle  province,  sans  faire  la  distinc- 
tion  des  unes  et  des  autres,  sans  indiquer  aucune  source, 
sans  jamais  avertir  le  lecteur  de  ce  qui  est  obligatoire 
pour  tous  les  conciles  et  de  ce  qui  ne  Test  pas.  Ce  n'est 
pas  le  seul  defaut  de  cet  opuscule.  On  y  a  change  la  der- 
ni^re  phrase  de  la  formule  de  la  profession  de  foi  de 
Pie  IV,  en  substituant  ces  mots  :  Ego  idem  N.  spon- 
deo ,  voi^eo  ac  juro  super  hcec  sancta  Dei  emngeliay 
a  ceux-ci ;  Ego  idem  /V.  spondeo^  7x>ueo  ac  juro  :  sic 
me  Deus  adjuvet  el  kcec  sancta  Dei  emngelia.  Dans 
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les  Htanies,  la  phrase,  Ut  hanc  prcesentem  synodum  vi- 
sitare^  disponere  et  bene^  cUcere  dignerisj  y  est  trans- 

formee  en  celle-ci:  Ut  hanc  sanctam  synodum Ces 

alterations ,  et  d'autres  que  nous  pourrions  encore  re- 
iever,  nauront  pas  ete  sans  doute  arbitraires  de  lapart 
du  compiiateur,  en  ce  sens  qu'il  ne  ies  ait  pas  puisees  dans 
les  actes  de  quelque  couciie  provincial ;  mais  il  devait 
au  moins  en  avertir  le  lecteur,  et  dire  la  raison  qui  lui 
faisait  preferer  au  texte  autorise  et  prescrit  par  le  saint- 
siege  celui  quMI  y  substitue.  II  n'est  pas,  du  reste,  a  no- 
tre  connaissance  qu'aucun  concile  ait  altere  dans  les 
termes  la  formule  de  profession  de  foi  de  Pie  IV. 

Afin  de  rester  dans  la  plus  rigoureuse  exactitude 
relativement  au  cer^monial  de  droit  commun,  nous  nous 
bornerons  a  reproduiredans  les  deux  chapitres  suivants 
le  texle  mfime  du  Pontifical  et  du  Ceremonial  des  eve- 
ques.  Nous  ofTrirons  ensuite  au  lecteur  une  collection 
des  formes  ceremonielles  usitees  dans  Tantiquite,  afin 
qu'il  puisse  comparer  avec  la  discipline  actueile  ces  mo- 
numents  des  premiers  siecles  du  christianisme  y  qui  ne 
se  trouvent  que  dans  des  livres  diflGciles  a  se  pro- 
curer. 

Quant  aux  monuments  plus  modernes  qui  constatent 
les  usages  locaux  et  la  partie  du  ceremonial  libre  adopte 
dans  chaque  province ,  le  recueil  en  serait  trop  long  et 
oflrirait  trop  peu  d'interet. 

Les  metropoles  qui  ne  retrouveraient  pas  leurs  an- 
ciennescoutumes  dans  les  proces-verbaux  de  leurs  con- 
ciles  anterieurs,  pourront  y  suppleer  facilement  par  les 
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actes  qui  nous  ont  ete  conserv^s  d'up  grand  nombre  4^ 
synodes  provinciaux.  Ceux  de^  conciles  ^e  H\\w  me- 
ritent  surtout  d'dtre  pris  pour  gujde^  en  ce  qui  concerQe 
le  ceremoniaj  iibre  et  d'usage  local.  Qn  ^rpuvera  aussi 
des  details  interessants  dans  le  coocile  de  Bordeaux  je 
i6a4- 


CHAPITRE  II. 

Ceremonial  contenu  dans  ie  Poniificai  romain,  sou$  ce  iitre 

Oedo  ad  Stnodum. 


Sacerdotes  et  clerici  unis>ersi  qui  ad  synodiiin  de 
jure  vel  consuetudine  veriire  tenentury  coni^eniunt  in 
cii^itate,  vel  alio  loco^  prout  pontifex  ordinasferit, 

Prima  auiem  die  sjrnodi,  pontifex  summo  mancy 
cappam  indutus^  ab  universo  clero  cum  superpelliceis 
comitatus  ad  ecclesiam  pergit ;  paratur  in  sede;  ce^ 
lebrat  missam  de  Spiritu  Sancto  j  et  prcebet  clero  sa- 
cram  communionem ;  qua  finita  paratur  faldistorium 
ante  medium  altaris^  juxta  inferiorem  gradum  per 
quem  adaltare  ascenditur;  et  aliasedes  in  plano  al- 
taris  ( poterit  tamen  faldistorium.  suo  tempore  loco 
secundce  sedisy  cum  tempus  eritj  poni).  Pontifex  vero 
supra  rochetumy  vel^  si  sit  regularis^  supra  super- 
pelliceumy  amictu^  stola^  pluuiali  rubeo  et  mitrapre- 
tiosa  induitur;  quibus  paratuSy  baculum  pastoralem 
manu  ferensy  accedit  coram  altari;  diacono  et  sub" 
diacono  paratis  rubeis  ornamentis  ^  ac  si  in  missa 
sen^ire  deberent,  ipsum  hinc  et  inde  associantibus^ 
et  ibi  anie  faldistorium  sibi  paratum  genuflexus,  de- 
posita  mitraj  incipity  schoia  prosequente^  antiphonani 
(8  toni)\ 
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Exaudi  nos,  Domine,  quoniam  benigna  est  niiscricor- 
dia  tua ,  et  secundum  muititudinem  miserationum  tua- 
rum  respice  nos,  Domiae. 

Ps.  Salvum  me  fac,  Deus. 

Incepto  psalmo^  sedit  pontifex ^  accepta  mitra^  et 
sic  manet  quousque  finiatur  psalmus ,  et  antiphona 
repetatur. 

Psalmus  68. 

Salvum  me  fac,  Deus,  *  quoniam  intraverunt  aquae 
usque  ad  animam  meam. 

Infixus  sum  in  limo  profundi ,  ^  et  non  est  substan- 
tia. , 

Yeni  in  altitudinem  maris,  ^  et  tempestas  demersit 
me. 

Laboravi  clamaus ;  raucae  factae  sunt  fauces  meae : 
defecerunt  oculi  mei ,  dum  spero  in  Deuiii  meum. 

Multiplicati  sunt  super  capillos  capitis  mei,  ^  qui 
oderunt  me  gratis. 

Confortati  sunt  qui  persecuti  sunt  me  inimici  mei  in- 
juste:  ^  quae  non  rapui,  tunc  cxoivebam. 

Deus,  tu  scis  insipientiam  meam  :  *  et  delicta  mea 
a  te  non  sunt  abscondita. 

Non  erubescant  in  me  qui  expectant  te,  Domiue^ 
Domine  virtutum. 

iNon  confundantur  super  me,  *  qui  quaerunt  te,  Deus 
Israei. 

« 

Quoniam  propter  te  sustinui  opprobrium^  *  operuil 
confusio  faciem  meam. 

Extraneus  factus  sum  fratribus  meis,  *  et  peregrinus 
filiis  matris  meae. 
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Quoniam  zelus  domus  tuse  comedit  me,  ^et  oppro- 
bria  exprobrantium  tibi  ceciderunt  super  hie. 

£t  operui  in  jejunio  animam  meam ;  *  et  factum  est 
in  opprobrium  mihi. 

£t    posui  vestiraentum  meum  cilicium :   *  et  factus 
sum  illis  in  parabolam. 

Adversum  me  loquebantur  qui  sedebant  in  porta ;  * 
et  in  me  psallebant  qui  bibebant  vinum. 

Ego  vero  orationem  meam  ad  te,  Domine  :  ^  tempus 
beneplaciti,  Deus. 

In  multitudine  misericordiae  tuae  exaudi  me,  *  in  ve- 
ritate  salutis  tuae. 

Eripe  me  de  luto  ,  ut  non  infigar  :  *  libera  me  ab  iis 
qui  oderunt  me,  et  de  profundis  aquarum. 

Non  me  demergat  tempestas  aquse,  ueque  absorbeat 
me  profundum,  *  neque  urgeat  super  me  puteus  os 
suum. 

Exaudi  me,  Domine,  quoniam  benigna  est  misericor* 
dia  tua :  *  secundum  multitudinem  miserationum  tua- 
rum  respice  in  me. 

£t  ne  avertas  faciem  tuam  a  puero  tuo :  *  quoniam 
tribulor,  velociter  exaudi  me. 

Intende  animae  meae,  et  iibera  eam  :  ^  propter  inimi- 
cos  nieos  eripe  me. 

Tu  scis  improperium  meum^et  confusionem  meam,  * 
et  reverentiam  meam. 

In  conspectu  tuo  sunt  omnes  qui  tribulant  me :  *  im- 
properium  expectavit  cor  meum,  et  miseriam. 

£t  sustinui  qui  simul  contristaretur,  et  non  fuit;  * 
et  qui  consolaretur,  et  non  inveni. 

Et  dederunt  in  escam  meam  fel ;  *  et  in  siti  mea  po- 
taverunt  meaceto. 

86 
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Fiat  mensa  eoruia  coram  ipgis  in  laqueum  y  *  et  in 
retributiones  y  etin  scandalum. 

Obscurentur  ocuii  eorum  ^  ne  videant ;  *  et  dorsum 
eorum  semper  incurva. 

£fFunde  super  eos  iram  tuam ;  *  et  furor  im  iWR  com- 
prehendat  eos. 

Fiat  habitatio  eorum  deserta  ^  ^  et  in  tabernacuiis  eo- 
rum  non  sit  qui  inhabitet ; 

Quoniam  quem  tu  percussisti ,  persecuti  sunt ;  *  et 
super  dolorem  vulnerum  meorum  addiderunt. 

Appone  iniquitatem  super  iniquitatem  eorum ;  *  et 
nbn  intrent  in  justitiam  tuam. 

Deleantur  de  iibro  viventium ;  *  et  cum  justis  non 
scribantur. 

Ego  sum  pauper  et  dolens :  ^  salus  tua^  Deus,  susce- 
pit  me. 

Laudabo  nomen  Dei  cum  cantico  ^  *  et  magnificabo 
eum  in  laude. 

£t  placebit  Deo  super  vitulum  novellum ,  *  coruua 
producentem  et  ungulas. 

Yideant  paupei*es,  et  laetentur  :  *  qusrite  Deum,  et 
vivet  animarvestra; 

Quoniam  exaudivit  pauperes  Dominus ,  *  et  vinctos 
suos  non  despexit. 

Laudent  illum  coeU  et  terra ,  *  mare  ^  et  omnia  repti- 
lia  in  eis. 

Quoniam  Deus  salvam  faciet  Sion ,  *  et jBdificabuatur 
civitates  Juda. 

£t  iiihabitabunt  ibi,  *  et  haereditate  acquirent  eam. 

£t  semen  servorum  ejus  possidebit  eam;  *  et  qui  diii- 
gunt  nomen  ejus  habitabunt  in  ea. 

Gloria  Patri.  Sicut  erat^  etc. 
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Finito  psalmo^  et  repetita  antiphona^  pontifex  sur^ 
gity  deposita  mitra ,  et  versus  ad  altare  dicit : 

Adsumus,  Domine  Sancte  Spiritus,  adsumus,  peccati 

quidem  immanitate  detentii  sed  in  nomine  tuo  specia** 

liter  aggregati :  veni  ad  nos  j  adesto  nobis ;  dignare  illabi 

in  cordibus  nostris :  doce  nos  quid  agaitius ;  quo  gradia* 

mur  ostende;  quid  efficiamus  operare.  Esto  solus  et  nug- 

gestor  et  effector  judiciorura  nostrorum,  qui  solus  cum 

Deo  Patre  et  ejus  Filio  uomen  possides  gloriosum:  non 

nos  patiaris  perturbatores  esse  justitiae^  qui  summe  di** 

ligis  aequitatem ;  ut  sinistrum  nos  non  ignorantia  tra* 

hat,  non  favor  inflectat;  non  acceptio  muneris  vel  pef^ 

sonae  corrumpat :  sed  junge  nos  tibi  efficaciter  solius 

tuae  gratiae  dono^  ut  simus  in  te  unum^  et  in  nullo  de«* 

viemus  a  vero;  quatenus  in  nomine  tuo  cpUectiy   sic 

in  cunctis  teneamus  cum  moderamine  pietatis  justitiam^ 

ut  hic  a  te  in  nullo  dissentiat  sententia  nostrH  ^  et  in 

futuro  pro  bene  gestis  consequamur  prssmia  sempiterna* 

Respondetur  ab  omrdhus;  Amen. 

Oremus. 

Omnipotens  sempiterne  Deus,  qui  misericordia  tua 
no^  incolumes  iu  hoc  loco  specialiter  aggregasti,  men- 
tes  nostras ,  quaesumus ,  Parachtus  qui  a  te  procedit 
illuminety  et  inducat  in  omnem ,  sicut  tuus  promisit  fi- 
lius;  veritatem,  cunctosque  in  tua  fide  et  charitate  cor- 
roboret ;  ut  excitati  a  temporaU  synodo,  proficiamus  ad 
deternae  felicitatis  augmentum;  Per  eumdem  Domi- 
num i^.  Amen. 

Finita  oraUone^pontifex^  accepta  mitra^  procumbit 
supra  faldistorium  prcedictum ,  aliis  omnibus  genu^ 
Jlectentibus ;  et  cantores  dicunt  litanias  : 

36» 
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Kyrie/eleison.  Christe^  eleison. 

Kyrie,  eleison.  Christe,  audt  nos. 

Christe,  exaudi  nos. 

Pat^  de  ccelis  Deus,  miserere  nobis. 

Fili  redemptor  mundi  Deus,  miserere  nobis. 

Spiritus  sancte  Deus,  miserere  nobis. 

Sancta  Trinitas  unus  Deus,  miserere  nobis. 

Sancta  Maria,  ora  pro  nobis. 

Sancta  Dei  genitrix,  ora  pn>  nobis. 

Sancta  Yirgo  Yirginum,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Michael,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Gabriel,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Raphael,  ora  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Angeli  et  Arcbangeli,  orate  pro  nobis. 

Omnes  sancti  beatorum  Spirituum  ordines^oratepronob. 

Sancte  Joannes  Baptista,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Joseph,  ora  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Patriarchae  et  Prophet»,  orate  pro  nobis. 

Sancte  Petre,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Paule,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Andrea,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Jacobe,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Joannes,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Thoma,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Jacobe,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Philippe,  dra  pro  nobis.  ' 

Sancte  Bartholomaee,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Matthaee,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Simon,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Thadaee,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Matthia,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Barnaba,  ora  pro  nobis. 
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Sancte  Luca,  ora  pro  nobisr 

Sancte  Marce,  ora  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Apostoli  et  Evangelistae,  orate  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Discipuli  Domini,  orate  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Innocentes,  orate  pro  nobis. 

Sancte  Stephane,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Laurenti,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Vincenti,  ora  pro  nobis. 

Sancti  Fabiane  et  Sebastiane,  orate  pro  nobis. 

Sancti  Joannes  et  Paule,  orate  pro  nobis. 

Sancti  Cosma  et  Damiane,  orate  pro  nobis. 

Sancti  Gervasi  et  Protasi,  orate  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Martyres,  orate  pro  nobis. 

Sancte  Silvester,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Gregori,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Ambrosi,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Augustine,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Hieronyme,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Martine,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Nicolae,  ora  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Pontifices  et  Confessores,  orate  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Doctores,  orate  pro  nobis. 

Sancte  Benedicte,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Antoni,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Bernarde,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Dominice,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Francisce,  ora  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Sacerdotes  et  Levitae,  orate  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Monachi  et  Eremitae,  orate  pro  nobis. 

Sancta  Maria  Magdalena,  ora  pro  nobis. 

Sancta  Agatha,  ora  pro  nobis. 

Sancta  Lucia,  ora  pro  nobis. 
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Sancta  Agnes,  ora  pro  nobis. 

Sancta  Caecilia,  ora  pro  nobis. 

Sancta  Catharina,  ora  pro  nobis. 

Sancta  Anastasia ,  ora  pro  nobis.    . 

Omnes  sanctas  Virgines  et  Viduae,  orate  pro  nobis. 

Omnes  Sancti  et  Sanctse  Dei,  intercedite  pro  nobis. 

Propitius  esto,  parce  nobis,  Domine. 

Propitius  estOy  exaudi  nos,  Domine. 

Ab  omni  malo,  iibera  nos,  Domine. 

Ab  omni  peccato,  libera  nos,  Domine. 

Ab  ira  tua,  libera  nos,  Domine. 

Ab  subitanea  et  improvisa  morte ,  libera  nos ,  Domine. 

Ab  insidiis  diaboli^  libera  nos,  Domine. 

Ab  ira  et  odio^  et  omni  mala  voluntate,  libera  nos,  Do* 

inine. 
A  spiritu  fornicationis,  libera  nos,  Domine. 
A  fulgure  et  tempestate,  libera  nos,  Domine. 
A  morte  perpetua,  libera  nos,  Domine. 
Per  mysterium  sanctae  Incarnationis  tuae,  libera  nos, 

Domine. 
Per  Adventum  tuum,  libera  nos,  Domine. 
Per  Nativitatem  tuam,  iibera  nos,  Domine. 
Per  Baptismum  et  sanctum  Jejuhium  tuum,  libera  nos, 

Domine. 
Per  Crucem  et  Passionem  tuam^  iibera  nos,  Domine. 
Per  Mortem  et  Sepulturam  tuam ,  iibera  nos  y  Domine. 
Per  sanctam  Resurrectionem  tuam,  libera  nos,  Domine. 
Per  admirabilem  Ascensionem  tuam,  libera  nos,  Do- 

mine. 
Per  adventum  Spiritus  sancti  Paracteti^  libera  nos,  Do- 

mine. 
In  die  judicii,  libera  nos,  Domine. 
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Peccatores,  te  rogamus,  aadi  nos. 

Ut  nobis  parcas,  te  rogamus,  audi  nos. 

Ut  nobis  indulgeas,  te  rogamus,  audi  nos. 

Ut  ad  veram  pcenitentiam  nos  perducere  digneris,  te 

rogamus^  audi  nos. 
Ut  Ecclesiam  tuam  sanctam  regere  et  conservare  di- 

gneris,  te  rogamus,  audi  nos. 
Ut  Domnum  Apostolicum  et  omnes  Ecclesiasticos  ordi- 

nes  in  sancta  religione  conservare  digneris,  te  roga- 

musy  audi  nos. 
Ut  inimicos  sanctae  Ecclesiae  humiliare  digneris,  te  ro- 

gamus,  audi  nos. 
Ut  Regibus  et  Principibus  Christianis  pacem  et  veram 

concordiam  donare  digneris,  te  rogamus,  audi  nos. 
Ut  cuncto  populo  Christiano  pacem  et  unitatem  largiri 

digneris,  te  rogamus,  audi  nos. 
Ut  nosmetipsos  in  tuo  sancto   servitio  confortare  et 

conservare  digneris,  te  rogamus,  audi  nos. 
Ut  mentes  nostras  ad  ccelestia  desideria  erigas,  te  ro- 

gamus,  audi  nos. 
Ut  omnibus  benefactoribus  nostris  sempiterna  bona  re- 

tribuas,  te  rogamus,  audi  nos. 
Ut  animas  nostras,  fratrum,  propinquorum  et  benefac- 

torum  nostrorum  ab  aeterna  damnatione  eripias,  te 

rogamus,  audi  nos. 
Ut  fructus  terrae  dare  et  conservare  digneris,  te  roga- 

musy  audi  nos. 
Ut  omnibus  fidelibus  defunctis  requiem  aeternam  donare 

digneris,  te  rogamus,  audi  nos. 
Fili  Dei,  te  rogamus,  audi  nos. 
Agnus  Dei  qui  toUis  peccata  mundi,  parce  nobis,  Do- 

mine. 
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Agnus  Dci  qui  toUis  peccata  mundi,  exaudi  nos,  Do- 

mine. 
Agnus  Dei  qui  toliis  peccata  mundi,  miserere  nobis. 
Christe,  audi  nos.  Christe,  exaudi  nos. 
Kyrie,  eleison.  Christe,  eleison.  Kyrie,  eleison. 

Etposiquam  dictumfueritj  Ut  omnibus  fideiibus  de- 
functis,  etc.  JHf,  Terogamus,  audi  nos,  pontifex  surgit, 
et  baculum  pastoralem  in  sinistra  tenens^  stans  ver- 
sus  ad  synodum^  dicit :  Ut  hanc  praesentem  synodum 
visitare,  disponere,  et  bene  •{•  dicere  digneris.  Ijf  Te 
rogamusy  audi  nos. 

Producens  signum  crucis  paritersuperomnes.  Quo 
facto,  iterum  accumbitj  cantoribus  litanias  perficien- 
tibus.  Quibus  dictis^  surgunt  omnes^  etpontifex^  depo- 
sita  mitra,  dicit  stans  versus  ad  altare :  Oremus.  Et 
/w/mj/r/ :  Flectamus  genua.  ff.  Levate. 

Da,  qu8esumu3,  Ecclesiae  tuae,  misericors  Deus,  ut 
Spiritu  sancto  congregata,  secura  tibi  devotione  ser- 
vire  mereatur;  Per  Dominum...  in  unitate  ejusdem. 
i^.  Amen. 

Deinde  pontifex^  accepta  mitra,  ascendit  ad  sedem 
sibi  paratam  inplano  altaris^  ita  ut  in  ea  sedens  dor- 
sum  suum  vertat  ad  altare.  Et  imponit  incensum  in 
thuribulum  more  solito.  Diaconus  dalmatica  indutus^ 
prtecedentibus  thuriferario  et  duobus  ceroferariis ^  ei 
subdiacono  tunicella  induto^  paramentis  rubeisj  bene- 
dictione  accepta  a  pontifice^  cantat  in  loco  come" 
nienti: 

Sequentia  sancti  Evangelii*f*  secundum  Lucam  (c.  9.) 

In  illo  tempore  :  Convocatis  Jesus  duodecim  apo- 
stolis,  dedit  illis  virtutem  et  potestatem  super  omuia 
daemonia,  et  ut  ianguores  curarent.  £t  misit  iilos  prae- 
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dlcare  reguum  Dci  ^  et  sanare  infirmos.  £t  ait  ad  illos : 
Mihil  tuleritis  in  via,  neque  virgam^  neque  peram, 
neque  panem,  neque  pecuniam  :  neque  duas  tunicas  ha- 
beatis.  £t  in  quamcumque  domum  intraveritis ,  ibi  ma- 
nete,  et  inde  ne  exeatis.  Et  quicumque  non  receperint 
Yos,  exeuntes  de  civitate  illa ,  etiam  pulverem  pedum 
vestrorum  excutite  in  testimonium  supra  illos.  £gressi 
autem  circuibant  per  castella,  evangelizantes  et  curantes 
ubique. 

QuoJinitOy  liber  Evangeliomm  apertusper  subdia» 
conum  portatur  pontifici^  per  eum  osculandus ,  cui 
et  deinde  incensatur,  Quo  factOy  pontifex  ipse  ante 
sedem  suam  prcedictam  ^  deposita  mitra^  versus  ad 
altare^  atque  alii  omnes  in  locis  suis  genuflectunt. 
Tumpontifex  sic  genuflexus  incipit  cantandoj  schola 
pwsequentCy  hymnum  : 

Veni  Creator...  (i). 

Expleto  hpnnOj  omnes  sedent  in  silentio^  et  ponti- 
feXj  accepta  mitra,  sedens  in  sede  prcedicta  supra^  in 
plano  altaris  posita ,  eos^  siplacet^  in  hanc  sententiam 
altoquitur : 

Venerabiles  consacerdotes  et  fratres  nostri  charissimi , 
praemissis  Deo  precibus,  oportet  ut  ea,  quae  de  divinis 
ofHciis,  vel  sacris  ordinibus,  aut  etiam.  de  nostris  mo- 
ribus  ,  et  necessitatibus .  ecclesiasticis  a  nobis  confe- 
renda  sunt,  cum  charitate  et  benignitate  unusquisque 
vestrum  suscipiat,  summaque  reverentia ,  quantum  va- 
let^  Domino  adjuvante,  percipiat,  vel  qUae  emendatione 
digna   sunt ,  omni  devotione  unusquisque  fideliter  stu- 

(i)  Le  mSine  que  celui  du  Br^viaire  romain. 
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deat  emendare;  et  b\  cui  forte  quod  diceturi  aut  age* 
tur,  displiceat,  sine  aliquo  acrupulo  contentionis,  pa- 
lam  coram  omnibus  conferat :  quatenus ,  Domino  me* 
diante ,  et  hoc  ad  optimum  statum  perveniat :  ita  ut  nec 
discordans  contentio  ad  subversionem  justitiae  locum 
inveniat,  neque  iterum  in  perquirenda  veritate  vigor 
nostri  ordinis,  vel  sollicitudo,  tepescat. 

Pojt  allocutionem  hujusmodi,  vel  prius^  prout  ma- 
gis  placuerit  pontificij  fit  per  aliquem  virum  doctum 
idoneum  sermo^  in  quo  tractatur  de  disciplina  ec- 
clesiastica,  de  dii^inis  m/steriis,  et  de  correctione 
morum  in  clero  secundum  ea  quce  pontifici  videbm- 
tur;  etpost  sermonem^  quereltB  si  qu€e  sint  audiuntwr. 
Deinde  archidiaconus  ex  suggesto  alta  voce  legit  de- 
creta  sacri  concilii  Tridentinide  residentiay  etdepro- 
fessionefideiy  quam  tunc  emittent  omnes  qui  adeam 
tenentur,  in  manibus  pontificis^  juxta  formam  infra 
positam  ;  item  de  eligendis  examinatoribus\j  qui  sta- 
tim  nominantur  et  approbantur  etjurant  in  mardbus 
pontificis ;  demurn  de  eligendis  judicibus  causarum^ 
qui  similiter  proponuntur  y  ut  supra. 

Postremo  charitatii^e  monentur  omnes  quod  du» 
rante  synodo  honeste  se  habeant  in  omnibus^  et  ex- 
tra ;  ita  quod  eorum  conversatio  cceteris  sit  merito  in 
exemplum.  Quo  factOy  surgit  pontifex  ^  et  solemniter 
omnibus  benedicit  dicens  :  Sit  nomen  Domini  bene- 
dictura,  etc,  more  consueto;  qua  data,  discedunt 
omnes. 

Formula  juramenti  :  Ego  N.  firma  fide...  (i). 

Secunda  die^    contfenientibus  iterum  omnibus  in 

(i)  Cest  le  mdme  que  nous  avons  rapport^  au  chapitre  xn  de  la 
IV*  partie. 
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ecdesia^  finita  missa^  pontifex  paratus  ut  suprapro^ 
cedit  corani  altarij  diacono  et  subdiacono  paratis  ut 
supra  ipsum  associantibus  ^  et  ibi  in  faldistorio  ante 
mediuni  altaris  juxta  inferiorem  gradum  sibi  parato, 
genuflexus^deposita  mitra,  inchoat schola prosequente 
antiphormm  (8  toni) : 

Propitius  esto  peccatis  nostris  9  Domine ,  nequando 
dicant  gentes  :  Ubi  est  Deus  eorum  ? 

Finita  antiphona  et  incepto  psalmoj  sedet  pontifex 
reassumpta  mitra ,  usque  adfinem psalmi. 

Psaume  78, 

Deus  9  vaneruDt  geotes  in  hffireditatem  tuam ,  pol- 
luerunt  templum  $anctumtuum,^posuerunt  Jerusalem 
in  pomorum  custodiam. 

Posuerunt  morticina  servoriun  tuorum  escas  vola- 
tilibus  coeli  I  ^  carnes  sanctorum  tuorum  bestiis  terrae. 

Efluderunt  sanguinem  eorum  tanquam  aquam  iii  cin- 
cuitu  Jerusalem ;  ^  et  nou  erat  qui  sepeliret. 

Facti  sumus  opprobrium  vicinis  nostris ;  ^  subsanna* 
tio  et  illusio  his  j  qui  in  circuitu  nostro  sunt. 

Usquequo,  Domine,  irasceris  in  finem;  ^  accendetur 
velut  ignis  zelus  tuus? 

EfFunde  iram  tuam  in  gentes  quae  te  non  noverunt , 
*  et  in  regna  quae  nomen  tuum  non  invocaverunt; 

Quia  comederunt  Jacob,  ^  et  locum  ejus  desolave- 
runt. 

Gloria  Patri.  Sicut  erat,  etc. 

Deinde^  finito  psalmo  ^  etrepetita  antiphorui^  pon- 
tifex ,  deposita  mitra,  surgit ,  et  stans  versus  ad  al^ 
tare  dicit  : 

Ne  memineris  iniquitatum  nostrarum  antiquarum  : 
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*  cito  anticipent  nos  niisericordiae  luae ,  quia  pauperes 
facti  sumus  niniis. 

Adjuva  nos,  Deus  salutaris  noster;  *  et  propter  glo- 
riam  nominis  tui,  Doniine,  libera  nos : 

Et  propitius  e&lo  pec^tis  nostris  *  propter  nomen 
tuum; 

Ne  forte  dicant  in  gentibus  :  *  Ubi  est  Deus  eorum? 

£t   innotescat   in   nationibus  coram   oculis    nostris 

*  ultio  sanguinis  servorum  tuorum ,  qui  eflusus  est. 

Introeat  in  conspectu  tuo  *  gemitus  compeditorum. 

Secundum  magnitudinem  brachii  tui ,  *  posside  filios 
mortificatorum ; 

£t  redde  vicinis  nostris  septuplum  in  sinu  eorum  im- 
properium  ipsorum,  *  quod  exprobraverunt  tibi ,  Domine. 

Nos  autem  populus  tuus,  et  oves  pascuae  tuae^  ^con- 
fitebimur  tibi  in  seculum. 

In  generationem  etgenerationem^^annuntiabimus  lau- 
dem  tuam. 

Oremus, 

.  Nostrorum  tibi,  Domine,  curvantes  genua  cordium, 
quaesumus,  ut  bonum  quod  in  nobis  a  te  requiritur  exe- 
quamur  :  scillcet,  ut  prompta  tecum  sollicitudine  gra- 
dientes,  discretionis  arduae  subtile  judicium  faciamus; 
acmisericordiam  diligentes,  clareamus  studiis  tibi  placitae 
actionis ;  Per  Christum  Dominum  nostrum.  l^*.  Amen. 

Oremus. 

Mentibus  nostris,  qusesumus,  Domine,  Spiritum  sanc- 
tum  benignus  infunde  :  quatenus  in  nomine  tuo  col- 
lecti,  sic  in  cunctis  teueamus  cum  moderamine  pietatis 
justitiam,  ut  hic  a  te  in  nullo  dissentiat  voluntas  nos- 
ira;  sed  semper  rationabilia  meditantes,  quae  tibi  sunt 
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placita,  et  dictis  exequamur  ct  factis;  Per  Dominum... 
in  unitate  ejusdem...  I^.  Amen. 

Oremus. 

Et  ministri  dicunt : 

Flectamus  genua.  —  Levate. 

Deus,  qui  nos  justitiam  loqui,  et  quae  recta  sunt 
praecipis  judicare  :  tribue  nobis,  ut  neque  iniquitas  in 
ore,  nec  pravitas  inveniatur  in  mente,  ut  puro  cordi 
purior  sermo  consentiat^  ostendatur  in  opere  justitia, 
neque  appareat  dolus  in  lingua  y  sed  ex  corde  veritas 
proferatur;  Per  Dominum...^.  Amen. 

Post  hcecpontifeXy  accepta  mitra^  a^cendit  ad  pla- 
num  altaris,  et  sedet  in  sede  seu  faldistorio  ibidem 
sibi  parato.  Tum  accedit  diaconus  cum  thuriferario^ 
et  pontifex  imponit  incensum;  deinde  diacono  bene- 
dicity  qui  procedens  ad  locum  consuetum  signatj  in- 
censat  et  cantat  evangelium  ul  heri^  pontifice  ante 
sedem  prcedictam  sine  mitra  verso  ad  diaconum 
stante : 

SequentiasaactiEvangelii-f  secundum  Lucam.(C.  lo.) 
In  illo  tempore :  Designavit  Dominus  et  alios  septua- 
ginta  duosy  et  misit  illos  binos  ante  faciem  suam  in 
omnem  civitatem  et  locum  quo  erat  ipse  venturus.  Et 
dicebat  illis  :  Messis  quidem  nmlta ,  operarii  autem 
pauci.  Rogate  ergo  Dominum  messis,  ut  mittat  opera- 
rios  in  messem  suam.  Ite:ecce  ego /mitto  vos  sicut 
agnos  inter  lupos.  Nolite  portare  sacculnin,  neque  pe» 
ram,  neque  calceamenta,  et  neminem  per  viam  saluta- 
veritis.  In  quamcumque  domum  intraveritis,  priraum 
dicite  :  Pax  huic  domui ;  et  si  ibi  fuerit  filius  pacis,  re« 
quiescet  super  illum  pax  vestra :  siu  autem,  ad  vos  re- 
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vertetur*  Iti  eadem  autem  domo  maoete^  edentes  et  bi« 
bentes  quae  apud  iilos  sunt :  dignus  est  enim  op^rarius 
mercede  sua.  Nolite  transire  de  domo  in  domum.  £t  ia 
quamcumque  civitatem  intraveritis ,  et  susceperint  vos, 
manducate  quae  apponuntur  vobis  !  et  curate  infirmos, 
qui  in  illa  sunt,  et  dicite  illis  :  Appropinquavit  in  vos 
regnum  Dei. 

Quofinito,  et  per pontificem  libro  osculato,  et  ipso 
incensato^  pontifex  sine  mitra  ante  sedem  prcedictam 
versus  adaltare,  ac  aliis  omnibus  in  suis  locis  genu- 
flexis^  incipit  schola  prosequente  hymnum  : 

Veni,  Creator  Spiritus. 

Et  dicitur  totus  utsupra.  Quem  schola prosequitur^ 
ut  inprimo  die.  Finito  primo  versu,  pontifex  surgit, 
stans  versus  ad  altare,  detecto  capite  usque  adfi/iem 
hjrmni.  Simili  modo  facient  omnes  alii.  Expleto 
h/mnojomnes sedeant  in  silentio.  Tuncpontifex sedens 
in  sede  prcedicta  cum  mitra,  sjrnodum  his  verbis  aUo' 
quitur^  si  velit : 

Venerabiles  et  dilectissimi  fratres  nostri ,  oportet  ut 
sicut  hesterna  die  admouuimus  beuignam  mansuetudi- 
num  vestram^  de  divinis  ofEciis ,  et  sacris  altaris  gra- 
dibusy  aut  etiam  de  moribus,  et  necessitatibus  eccle- 
siasticis^  quaecumque  emendanda  vel  renovanda  suot, 
charitas  oinnium  vestrum^  ubicumque  noverit  aliqua 
emendatione  condigna  in  medium  proferre  non  ambigal; 
ut  per  vestr»  charitatis  studium,Domino  largiente  ad 
optimum  perveniant  statum,  ad  laudem  et  gloriam 
nominis  Jesu  Christi  Domini  nostri. 

Post  allocutionem  hujusmodi ,  vel  priuSj  si  nmgis 
placet  pontificij  fit  sermo  per  aliquem  doctum  ido' 
neum^  in  quo  iterum  tractetur  de  discipUna  ecclesia' 
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siica  et  aliisj  de  quibus  pontifici  videbitur.  Deinde  ar- 
ckidiaconus  alta  voce  legit  apostolicas  constitutiones 
ibi  mn  promulgatasj  vel  alias  pro  pontificis  arbitrio. 
Quo  Jinito  j  leguntur  constitutiones  per  synoduni  ap^ 
probandce;  quibus  lectis^  habito  scrutinioj  quceplacent^ 
per  patres  confirmantur.  His  peractis ,  pontifex  sur- 
gens  benedicit  omnibus  solemniter  ut  heri,  Deinde 
omnes  discedunt. 

Die  tertia^  conventione  facta  in  ecclesia^  Jinita 
missa^  pontifex  paratus  ut  herij  assistentibus  sibi 
diacono  et  subdiacono  paratis  j  genuflexus  in  faldi" 
storio  juxta  inferiorem  gradum  ante  medium  altaris 
sibiparatOy  deposita  mitra^  incipit^  schola  prosequente , 
antiphonam  : 

Exaudi  iioSyDomine)  quoniam  benigna  est  miseri- 
cordia  tua  :  et  secundum  multitudinem  miserationum 
tuarum  respice  nos,  Domine. 

Psalmus  68.  Salvum  me  fac,  Deus,  *  quoniam  intra- 
verunt  aquae  usqiie  ad.animam  meam. 

Et  dicitur  totus^  prout  habetur  supra  in  primo  die. 
Deinde  repetitur  antiphona.Inceptopsalmo^  pontifex 
sedet^  et  accipit  mitram,  sic  manens  quousque  psal- 

m 

mus  Jiniatur  et  antiphona  repetatur;  qua  repetita^ 
deposita  rrdtray  surgit  et  stans  versus  ad  altare  dicit : 

Oremus. 

Ad  te^  Domine,  interni  clamoris  vocibus  procla- 
manteSy  unanimiter  postulamus,  ut  respectu  tuse  gra- 
tiae  solidatiy  praecones  veritatis  efficiamur  intrepidi, 
tuumque  valeamus  verbum  cum  omni  fiducia  loqui; 
Per  Dominum....  $•  Amen. 
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Oremus, 

Omnipotens  sempiterne  Deus,  qui  sacro  verbi  tul 
oraculo  promisisti ,  ubi  duo ,  vel  tres  in  nomine  tuo 
congregati  essent,  te  medium  fore :  adesto  coetui  nostro 
propitius,  et  cor  nostrum  iUumina  misericors;  ut  abono 
misericordiae  tuae  nuUatenus  aberremus ,  sed  rectum 
justitiae  tuae  tramitem  in  omnibus  teneamus;  Per  Domi- 
num....  j^.  Amen. 

Oremus. 

Et  ministri  dicunt : 

Flectamus  genua.  —  Levate. 

Deus,  qui  populis  tuis  indulgentia  consulis,  et  amore 
dominaris;  da  Spiritum  sapientiae  tuae^  quibus  dedisti 
regimen  disciplinaej  ut  de  profectu  sanctarum  ovium 
fiant  gaudia  aeterna  pastorum ;  Per  Dominum...  in  uni- 
tate  ejusdem....]jb.  Amen. 

Pdst  /icec  pontifex^accepta  mitra^  ascendit  adph- 
num  altaris ,  sedens  in  sede  seu  faldistorio  ibidem 
sibi  parato.  Tum  accedit  diaconus  cum  thuriferariOi 
etpdntifex  imponit  incensum,  deinde  henedicit  dia- 
conOj  qui  procedens  ad  locum  consuetum  signaty  in' 
censatetcantat  evdngelium^  ut  heri^  pontifice  antese- 
dem  prcedictam  sine  mitra  verso  ad  diaconum  stante. 
SequentiasanctiEvangelii-fsecundumMatthaeum.^C.iS.) 

In  illo  tempore :  Dixit  Jesus  discipulis  suis:  Si  pec- 
cavcrit  in  te  frater  tuus,  vade,  et  cdrripe  eunr)  inter  te 
et  ipsum  solum.  Si  te  audierit,  lucratus  eris  fratrem 
tuum.  Si  autem  te  non  audierit,  adhibe  tecum  adhuc 
unum,  vel  duos,  ut  iri  ore  duorum  vel  trium  testium 
stet  omne  verbum.  Quod  si  non  audierit  eos,  dic  Ec- 
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ciesiae.  Si  autem  Ecclesiam  non  audierit ,  sit  tibi  sicut 
ethnicus  et  publicanus.  Amen  dico  vobis,  quaecumque 
aliigaveritis  super  terram^  erunt  ligata  et  in  coelo;  et 
quaecumque  solveritis  super  terram,  erunt  soluta  et  in 
coelo.  Iterum  dico  vobis,  quia  si  duo  ex  vobis  consense- 
rint  super  terram,  de  omni  re  quamcumque  petierint^ 
fiet  illis  a  Patre  meo,  qui  in  coelis  est.  I3bi  enim  sunt 
duo  vel  tres  congregati  in  nomine  meo,  ibi  sum  in  rae- 
dio  eorum.  Tunc  accedens  Petrus,  ad  eum  dixitrDo- 
mine,  quoties  peccabit  in  me  ft*ater  meus,  et  dimittam 
ei  ?  usque  septies?  Dicit  illi  Jesus:  Non  dico  tibi  usque 
septies ;  sed  usque  septuagies  septies.  » 

Quo  finilo  et  per  pontificem  libro  osculato ,  et  ipso 
incensato^  pontifex  sirve  mitra  ante  sedem  prcedictam 
versus  ad  altare^  atque  aliis  omnibus  in  suis  locis 
genuflexis^  incipity  schola  prosequentCj  hymnum: 

Venij  Creator  Spiritus. 

Ei  dicitur  totus,  ut  supra.  Finito  primo  versUjpon- 
tifex^  surgens  y  stat  versus  ad  aliarey  detecto  capile 
usque  adfinem  hymni.  SimUi  modo  faciunt  omnes 
alii.  Expleto  hymno ,  omnes  sedent  in  silentio.  Tunc 
pontifex^  sedens  in  sede  prcedicla  cum  mitra^  conci" 
Uum  seu  synodum  his  verbis  alloquitur  si  velit.  Po- 
terit  tamen  hujusmodi  allocutionem  omittere^  et  quod 
ejus  locoy  si placebit ,  per  aliquem  doctum  idoneum^ 
de  his  qui  in  allocutione  continentury  et  aliis  oppor- 
tunisy  sermo  fiat  commitiere : 

Venerabiles  et  dilectissimi  fratres,  convenit  ut  ea 
quae  de  ecclesiasticis  officiis ,  et  sacerdotalibus  gradibus, 
vel  etiam  canonicis  sanctionibus ,  propter  diversas  oc- 
cupationes,  aut  (quod  negare  non  possumus)  propter 
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nostrani  aliorumque  desidiam ,  non  tam  plene  ut  opor- 
tet  executa  sunt|  omnium  nostrum  unanimi  con^ensu 
et  voluntate,  requirantur,  et  humiliter  coram  charitate 
vestra  recitentur ;  ut  qu«  digna  sunt  emendatione  ad 
meliorem  statum  auuliante  Domiqo  perducantur.  £t 
cui  fortasse  aliquid  quod  digestum  est  displicet,  chari- 
tati  vestrae  cum  benignitale  et  modestia  intimare  non 
differaty  quatenus  totum  quod  synodali  conventioDe 
nostra  statutum  fuerit  vel  renovatum,  ab$que  omni 
contrarietate ,  concordia  sanctae  pacis  ab  omnibus  aeque 
custodiatur ,  ac  teneatur ,  ad  augipentum  aeternad  beati- 
tudinis  omnium  nostrum, 

Post  hcec  leguntur  constitutiones ,  si  quce  sint  per 
synodum  approbandoe;  quibus  lectis  ^  etper  Patres^  si 
placetf  confirmatiSf  atque  omnibus  termiruitis ,  pon- 
tifex,  sedens  cum  mitruy  omnium  orationibus  se  com- 
merulat.  Deinde  leguntur  nomina  omnium  qui  in  sy- 
nodo  interesse  debent,  Et  prcesentes  ad  sua  nomina 
surgunty  et  respondent  singuli:  Adsum.  AbserUes  vero 
rwtantur^  et  per  pontificem  debita  pcena  rrmictarttur. 
Demum  pontifex^  adhuc  in  sede  prcedicta  cuni  mtra 
sedens^  siplacet^  congregatos  admonet  et  exhortatur 
sub  hujusmodi  verbis : 

Fratres  dilectissimi  et  sacerdotes  Domini,  cooperato- 
res  nostri  brdinis  estis.  Nos ,  quamvis  indigni ,  locum 
Aaron  tenemus ,  vos  autem  locum  Eleazari  et  Itamari. 
Nos  vice  duodecim  apostolorum  fungimur,  vos  ad  for- 
mam  septuaginta  discipulorum  estis.  Nos  pastores  vestri 
sumus ,  vos  autem  pastores  animarum  vobis  oommissa- 
rum.  Nos  de  vobis  rationem  reddituri  sumus ,  vos  de 
plebibus  vobis  cpmmendati»»  Et  ideo ,  fratres  dilectis- 
siani  f  videte  pcrioulum  vestrufli.  Admonsmus  itaque  tft 
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obseoramu^  fraterfiitatem  ve$tram  9  ut  quae  vobis  sug- 
gerimus,  memoriaQ  commendetis  ^  et  opere  ezercere  stu- 
deatis.  In  primis  admonemus  ut  vita  et  conversatio  yes-* 
tra  sit  irrepreheQsibilis.  In  domibus  vestris  mulieres  non 
cohabitent.  Omni  noc^e  ad  nocturnas  horas  surgite. 
OfBcium  vestrum  horis  certis  decantate.  NuUus  nisi  je- 
juDUs  mis3am  ceiebret  y  et  non  in  vestibus  communibusi 
sed  sacris  et  nitidis  ^  amictu ,  alba ,  cingulo ,  manipMlo, 
stola  et  casula ,  quae  ad  alios  usus  noq  serviant.  Missas 
religiose  celebrate  :  corpqs  et  sanguinem  Jesu  ChrisU 
Domini  nostri  cum  omni  reverentia  et  tremore  sumite. 
Corporalia  mundissima  sint.  Yasa  sacra  propriis  ma- 
nibus  abluite,  et  eictergite  diligenter.  ^ulia  fcemina  «d 
altarePoipii)iacpedaty  nec  jcalicem  Domini  tangat.  AUare 
sit  cpopertum  mundis  linteis,  ^altem  tribus  div^rsjsi 
et  desuper  nihil  poi^atur ,  nisi  reliquiae ,  ac  res  ^acras 
et  pro  sacrificio  oppprtunae.  Missale,  breviarium,  et 
martyrologium  unusquisque  habeat.   Ecclesiae   vestrae 
bene  sint  coppert^s,  et  mui^dae.  In  sacri^tiis  sive  secre- 
tarii&f  aut  juxta  altare  majus,  sit  locus  praepqiratus  ad 
infundendum  aquam  ablutioni$  corporalium  ef  vasorum 
sacrorum  ac  manuum  j  ppstquam  sanctum  chrisma,  aut 
oleum  cathecumenorum  vel  infirmorum  tractaveriti^; 
ibique  pendeat  vas  cum  aqua  munda  pro  lavandis  ma- 
nibus  sacerdotum ,  et  aliorum  qui  rem  sanctam  et  offi* 
cium  divinum  sunt  peracturi,  et  prope,  linteum  mun- 
dum  ad  illas  abstergendum.  Alria  ecclesiae  sint  beae 
munita.   Nullus  sine  scitu  et  consensu  nostro  per  po- 
testatem  saecularem  ecclesiam  obtirieat.  Nullus  ecple^iam 
jid  qu4pi  intitulatus  est>,  dimittat,  et  ad  aliam  quaestns 
gratia  se  trapsferat.  Nulius  plures  ecclesias  sine  titulo 
et  conii*a  sacrorum  canonum  dtspositiones  nancisci  pr«- 

37. 
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sumat.  Nullateuus  etiam  una  ecclesia  inter  plures 
dividatur.  Nullus  extra  ecclesiam  io  locis  non  conse- 
cratis  celebret.  Nullus  alterius  parochianum,  nisi  iti- 
nerantem,  et  tunc  de  rectoris  sui  licentia,  ad  com- 
munionem  recipiat.  Nullus  in  alterius  parochia  absque 
proprii  sacerdotis  licentia  missam  celebret.  In  qelebra- 
tione,  quisque  calicem  et  oblata  non  circulo  aut  digito- 
rum  vacillatione ,  ut  quidam  faciunt,  sed  junctis  et  ex- 
tensis  digitis  cruce  signet,  sicque  benedicat.  Calix  et 
patena  sint  aurei,  vel  argentei ,  non  aerei ,  aut  aurichal- 
cei,  vitrei,  vel  lignei. 

Quisque  presbyter  clericum  habeat,  vel  scholarein, 
quicuni  eo  psalmoscantet,  epistolam  et  lectionem  legat, 
et  in  missa  respondeat.  Ipse  quoque  presbyter  infirmos 
visitet,  et  reconciliet,  et  juxta  apostolum  propria  manu 
communicet,  oleo  saucto    inungat.   NuIIus   praesumat 
tradere  communionem  laico  aut  foeminae  ad  deferendum 
infirmo.  Nullus  pro  baptizandis  infantibus  sive  adultis, 
sive  infirmis  reconciliandis ,     aut  mortuis   sepeliendis 
praemium  vel  munus  exigat.  Per  negligentiam  vestram 
nullus  infans  sine  baptismo,  et  adultus  sine  commu- 
nione  pereat.  Nullus  vestrum  sit  ebriosus  aut  litigiosus. 
NuIIus  arma  ferat.  Nullus  canum  autavium  jocis  inser- 
viat.NulIus  in  tabernis  bibat.  Quisque  vestrum  quantum 
saplt  de  Evangelio  dontinico  et  caeteris  festivis  diebus  suae 
plebi  annuntiet.  Verbum  Domini  praedicate.  Curam  pau- 
perum,  peregrinorum,  viduarum  et  orphanorum  habete, 
ipsosque  peregrinos  srd  prandium  vestrum  vocate.  Estote 
hospitales,  aliis  exiude  bonum   exemplum   praebentes. 
Singulis   diebus  dominicis ,  ante  missam ,  aquam  qua 
populus  aspergatur,  benedicite,  ad  quod  vas  proprium 
habete.  Vasa  sacra  et  vestimenta  sacerdotalia  nolite  ne- 
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gotiatori  aut  tabernario  io  pignus  dare.  Minus  digne 
poenitentem  cujuscumque  rei  gratia  ad  reconciliationem 
non  adducite,  neque  ei  reconciliationis  testimonium 
perhibete.  Usuras  non  exigite;  nec  facultates  vestras 
post  ordinationem  vestram  acquisitas  alienate,  quoniam 
Ecclesiae  sunt.  NuUus  etiam  res,  possessiones,  aut  man- 
cipium  Ecclesiae  vendere ,  commutare,  aut  quocumque 
ingenio  praesumat  alienare.  Nullus  decimam  alterius  re- 
cipiat.  Nultus  poenitentem  carnem  manducare,  aut  vi- 
num  bibere  invitet,  nisi  pro  eo  tunc  eleemosynam  fece- 
rit.  Quisque  fontes  baptismales  lapideos  habeat  bene 
mUndos ;  quos  si  habere  uon  poterit^  vas  aliud  ad  hoc 
opus  solum  deputatum  teneat.  Omnibus  parochianis 
vestris  symbolum  et  orationem  dominicam  insinuate.  Je- 
junia  quatuor  temporum  et  aliaEccIesiae  mandata  signi- 
ficate  observanda.  Ante  quadragesimam  quarta  feria 
populum  ad  confessionem  invitate^  et  confessis  juxta 
qualitatem  criminum  poenitentiam  injungite.  Tribus 
temporibus  in  anno,  id  est,  Nativitate  Domini,  Pascha 
et  Pentecoste,  omnes  fideles  accedere  ad  communionem 
corporis  Domini  nostri  Jesu  Christi  admonete^  et  ne 
omittat ,  quin  saltem  in  Pascha  communicet.  Certis 
temporibus  conjugatos  abstinere  ab  uxoribus  exhorta- 
mini.  Nullus  vestrum  rubeis  ,  aut  vii;idibus,  vei  laicali- 
bus  vestibus  utatur.  Diem  dominicam,  et  caeteras  festi- 
vitates  absque  opere  servili ,  a  vespere  in  vesperam 
celebrari  docete.  Cantus  et  choreas  mulierum  in  atrio 
ecclesiaeprohibete.  Incantationes,  supermortuos  noctur- 
nis  horis  a  vulgo  fieri  consuetas,  sub  contestatione  Dei 
omnipotentis  vetate.  Cum  excommunicatis  nolite  com- 
municare  :  ne  quis  vestrum  in  eorum  prflesentia  cele- 
brare  praesumat ,  quod  etiam  plebi  nuntiate.  £t  nullus 
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ex  plebe  uxorem  dotnuin  ducat,  ni&i  prius  nuptiee  tem- 
poribus  ab  EcclesiA  permissiSy  publicfe  fUI^Hiit  celebratae. 
Quod  nulltis  ad  raptatti,  vel  consatiguidcfam  accedat, 
aut  alterius  spodsam  ducat  omnimode  prohibete.  Por- 
carios,  et  alios  pastores,  taltem  dominica  die  faciatis 
venire  ad  missam.  Patrinos,  Ut  filiolos  symbolum  et  ora- 
ttonem  dominicam  doceant,  aut  doceri  faciant,  exhor- 
tamini.  Sacramentum  Edcharisti»  ^  sanctum  chrisma 
et  oieum  catechumenorum,  ac  sanctum,seu  iiifirmorum, 
in  ecclesia  tn  loco  mundo,  condecenti  bt  securo^  sub 
sera  et  fida  custodia  diligenter  servate.  Quisque  v^&trum 
expositionem  symboli  et  orationis  ddminictt  juxta  or- 
thodoxorum  Patrum  traditiones  pen(^ft  se  habeat,  easque 
atque  orationes  missarum,  et  epistolas,  evatigelia,  et 
canonem  bene  intelligat  ^  ex  quibus  pr^dicando ,  popu- 
lum  sibi  commissum  sedulo  instruat,  et  maxime  non 
bene  credentem.  Introitum  missse,  orationes,  episto- 
lam,  graduale,  evangeliuih,  symbolum  et  caetera  non 
secreta,  alta  et  intelligibili  voce  prbferat.  S^creta  vero, 
et  canonem  ^  morose  et  distincte  stlbtiiissa  voce  legat. 
Psalmorum  verba,  et  distiUctiones,regulariter  cum  can«- 
ticis  consuetis  intelligibiliter  pronuiitiet.  Symbolum 
sancti  Athailasii  de  Trinitate  et  fide  catholica  memoriter 
teneat.  Exorcismos  et  orationes  ad  catechumenos  facieti«- 
dos^  ac  reliquas  preces  super  masculum  et  fceminam 
pluraiiter  ^  vel  singuiariter  respective^  distincte  proferat 
Ordinem  baptizandi,  et  ad  succurrendum  itifirmis,  re^ 
conciiiationis  et  commendationis  animse,  et  agendis  exe- 
quiis  defunctorum,  juxta  modum  canonicum  dbservet. 
Exorcismos,  et  benedictiones  salis  etaquae,  pertinenter 
legat.  Canticum  diurnum  et  noctumum  sciat.  Compu- 
tum  etiam  minorem  ad  inveniendum  litteram  domini- 
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caletn  ^  tempus  int^t*talli  diei  Pascb8&  j  et  inajorum  nio- 
bilium  festorum  non  ignoret.  Yolumu^  autem ,  fratres 
dilectissitni^  quatenus  qu»  nostra  percepistis  traditioue? 
bonis  studeatis  operibus  adimplere ,  praestante  Domino 
nostfo  Jesu  Cbristo,  cui  cum  Patre  et  Spiritu  sancto 
est  bonor  et;  gloria  in  saecula  saeculorum. 

Tum  pontifex  dimissa  mitra  sutgit^  et  stans  versus 
ad  altarej  dicit  absohite  : 

Oremus. 

Nulla  est ,  Domine  j  bumanse  conscientiae  .virtus , 
quae  inoffense  possit  tuae  voluntatis  judicia  experiri ;  et 
ideo ,  quia  imperfectum  nostrum  vident  oculi  tui ,  per- 
fectioni  deputa,  misericors  Deus,  quod  perfecto  aequi- 
tatis  fine  concludere  peroptamus  :  te  in  nostris  principiis 
occursorem  poposcimus ;  te  in  boc  fine  judiciorum  nos- 
trorum  indultorem  nostris  excessibus  speramus;  scili- 
cet,  ut  ignorantiae  parcas,  errori  indulgeas,  ut  perfectis 
votis  perfectam  -operis  efficaciam  iargiaris  :  et  qua  con- 
scientia  remordente  tabescimus ,  ne  aut  ignorantia  nos 
traxerit  in  errorem ,  aut  prseceps  forsitan  voluntas  im- 
pulerit  justitiam  declinare ;  boc  te  poscimus,  te  roga- 
mus,  ut  si  quid  offensionis  in  bac  concilii  celebritate 
contraximus,  te  miserante,  indulgentiam  sentiamus  :  ut 
in  eo ,  quod  soluturi  sumus  aggregatam  synodum ,  a 
cunctis  primum  absolvamur  nostrorum  nexibus  delicto- 
rum ;  qualiter ,  et  transgressores  venia ,  et  confitentes 
tibi,  subsequatur  remuneratio  sempiterna;  Per  Cbristum 
Dominum  nostrum.  I^.  Amen. 

Deinde  benedicit  solemniter^  omnibus  dicens  :  Sit 
nomen  Domini  benedictum,  etc,  et  dat  indulgentiam. 
Quibus  peractisj  archidiaconuSy  stans  juxta  pontifi-- 
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ceniy  dicit  alta  voce :  Recedamus  cum  pace.  Et  responr 
dent  omnes  :  In  nomiue  Christi. 

Tunc  omnes  pariter  surgentes ,  pontificem  cappa 
indutum  cum  superpelliceis  ad  domum  reducunt.  Si 
vero  in  primo  die  vei  in  secundo  omnia  negotia  sjr- 
nodi  expediuntUTj  approbatis  omnibusj  et  conclu' 
sione  sjnodi  facta^  pontijex  sedens  cum  mitra^  ut 
supra,  commendat  se  omnium  orationibus^et  leguntur 
nomina  interesse  debentium^  admonentur  per ponti' 
ficem  congregatif  et  aliafiunty  prout  supra  suntor- 
dinata. 


CHAPITRE  III. 

Ceremonial  contenu  dans  ie  livre  intiiule  CiERRMONiALK 

EPISGOPORUM. 
De  cwremoniii  observandis  in  synodo  provineiaii'vel  dicecesana  (lib.  I,  cap.  3x). 


In  synodo  provinciali  quae  a  patriarcha,  primatey  vel 
metropolitano,  ac  etiam  in  synodo  dioecesana^  quae  a 
proprio  cujusque  dioecesis  episcopo  congregatur^  non- 
nulli  ritus  et  caeremoniae  sunt  observandae  ultra  eas 
quae  in  Pontificali  libro  sub  rubrica  de  Ordine  adconci^ 
liwn  provincialey  ceu  synodum  celebrandam^  explican- 
tur ;  quas  juxta  s^nctorum  Patrum  traditiones,  diverso- 
rumque  conciliorum  decreta,  observari  maxime  decet, 
Omissis  igitur  his  quae  potius  ad  legem  jurisdictionis,  vel 
dioecesanam  pertinent^  quoad  ad  caeremonias^  videlicet, 
quandoy  et  quotieS,  tam  provinciales,  quam  dioecesanae 
synodi  indici  debeant;quae  pcrsonnae  convocandae  sint, 
quo  anni  teippore;  qui  in  eis  consultivum,  vel  decisi- 
vum  votum  habeant;  quae  in  his  tractanda  sint,  et  his 
similia ;  quae  cum  ex  aliis,  tum  ex  sacro  Tridentino  con- 
cilio,  diversisque  sacrorum  canonum  interpretibus,  in- 
telligi  possunt :  primo  erit  advertendum,  praesertim  ia 
concilio  provinciali  habendo,  ut  dies  inchoationis  hu- 
jusmodi  concilii  per  publica  documenta,  omnibus  qui 
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de  jure  vel  consuetudine  interesse  debent,  denuntietur; 
et  ut  plenius  divulgetur,  in  die  Epiphaniae,  cum  fre- 
quenti  populo  intra  missarum  solemnia  festivitates  ejus 
anni  solemniores  denuntiantur,  poterit  loco  suo,  inter 
ipsos  dies  festds  pronudtiari,  et  proroulgari,  tam  in 
ecclesia  metropolitana ,  quam  in  quibuscumque  aliis 
cathedrolibiis  ei  subjectis  :  et  per  duos  aut  saltem  unum 
mensem  ante  dictam  dlem  y  schedula  manu  notarii  ceu 
cancellarii  subscripta  ecclesiae  cathedraKs  valvis  afBgi 
sub  hujusmodi  aut  simiU  tenore  :  Concilium  provin- 
ciale  9  seu  synodus  dioecesana  N.  per  reverendissimum 
dominum  N.  archiepiscopum ,  vel  episcopum  N.,  indi- 
ctum,  vel  indicta  hoc  anno,  etc^  mense,  etc,  die^etc, 
Deo  adjuvante  ^  iii  metropdlltana  seu  cathedrali  eccle- 
sia  inchoabittir. 

Rursus  tribus  proximis  diebus  dottiinicis  ante  diotam 
diem  coovcniens  eHt,  si  tam  in  ipsa  ecclesia  metropo- 
litana  per  concionatdrem  j  quam  in  singulis  parochiali- 
bus  per  parochos  it^fum  atque  iterum  denuntietur; 
populique  fideles  tkd  devotionem,  oratlofies,  jejuilia, 
sacramentumpoenitentidB,sanctissimae  eucharistiae  sump- 
lionem,  aliaque  pia  opera  hortentur  :  ut  actio  hujus- 
modi,  Deo  opitulante,  dignum  sortiatur  exordium,  feli- 
cemque  et  fructuosum  progressum  et  exitum  habedt 
iHis  vero  qui  l{)So  coticilid  interfuturi  sunt,  ut  ea  stu- 
deatit  sedulo  observari  quae  persancte  dictum  concilium 
Tridentinum  sess.  ^  salubri  decreto  statuit,  de  modo 
vivendi,  et  £iliis  in  concilio  servandis.  Cum  aut^m  prafe- 
dicta  concilli  dies  appropitiquaverit,  ornabitur  ecclesia 
ubl  synddus  habenda  est  festivo  et  soletnni  ritu,  prout 
in  capitulo  xn  de  Ornatu  ecclesiae  plene  dictum  est. 
Sodilia  in  ea  disponentur,  in  provincialibus  quidem  ca-' 
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paoia  pro  ntimero  episcoporum ,  abbatlltn ,  aliorumque 
ecclesiastina  dignitate  fulgentium ;  item  pro  banonicift, 
ac  etiam  pro  laicis,  si  qui  interfuturi  sunt.  Sedeg  mt'* 
tropolitani  collocabitur  apud  altare,  ut  in  Pontificali 
habetur;  et  ante  fBciem  ipsius  dedilia  episcoporum^  in 
gyrum  ;deinde  conduplicatis  sedilibud  post  episcopos  cse- 
teri  proximiores^  vei  remotiorespro  graduum  diversitate, 
ut  raox  dioetur.  In  dioecesania  vero  quia  non  Interve^ 
niunt  episcopi,  disponentur  dignitates,  et  canonici  eccle- 
sie  oathedralis  parati  Hinc  inde  a  lateribus  epiacopi^  vel 
ante  episoopum,  semiciroulum  fiicientes.  Pridid  ejus 
diei  quo  syiiodus  ihchoanda  eHt,  debent  oampauft 
ecclesi»  cathedralis  aliarumque  ecelesiarum  in  tadem 
civitate  aitarum  solemni  ritu  pulsari ,  a  primis  vesperis 
per  totam  diem ,  et  ipsa  die  sequenti  quousque  archi- 
episcopus  vel  episcopus  ingressus  fiierit  ecclesiaiti.  tpsa 
die  inchoationis  concilii  summo  matie,  oongregatis  epi- 
scopis  et  aliis  qui  concilio  interesse  debent,  in  domo 
ipsius  archiepiscopi  9  vel  dlio  ronveniehti  loco^  episcopi 
capient  sacros  paratus,  hoc  est  supra  rochetum  amictus^ 
pluvialia  et  mitras  auriphrygiatas  uniformes ;  archiepi-- 
scopus  vero  concili  preesidens  indutus  erit  amictu^  alba^ 
cingulo,  stolaetmitra  pretiosa  :  abbates  benedicti  pari^ 
ter  cum  pluvialibus  et  mitris  simplicibus ;  dignitates^  et 
canonioi  pluvialibus^  planetis  et  dalmaticis  pro  quali- 
tate  ordinis  eorum,  ut  dictum  fuit  in  capitulo  cle  HabitU 
episcopi  et  canonicorum  ad  rem  diuinam  procedbh^ 
tium.  Paramenta  omnia  erunt  coloris  rubri.  Ibunt  au« 
tem  omnes  supplicantes»  psallentesque  processionali  ritii 
prout  in  processionibus  ^  qu»  litatiite  dicuntur^  ut  suo 
loco  dicitur,  campanis  et  organo  in  ecclesia  continuo 
puUantibus.  Quibus   omnibus  ecclesi^m  ingressis  j  et 
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ostensis  si  ostendendae  erunt  reliquiis,  cantabitur  uiissa 
de  Spiritu  Sancto  solemniter  per  arcbiepisoopuniy  cum 
caeremoniis  in  capitulo  octavo  libri  11  de  missa  solemm 
expiicatis;  vel  eo  impedito^ab  antiquiore  ejusdem  pro- 
vincis  episcopo  :  et  si  festum  erit  dupiex  vel  dominica, 
sine  commemoratione  iliorum ,  et  sine  evaugelio  domi- 
nicae  in  Bne.  Qua  finita,  non  tamen  data  benedictione, 
quae  datur  in  fine  sessionis  semper,  archiepiscopus,  de- 
positis  paramentis  missalibus  usque  ad  tunicellam  in- 
clusive,  et  accepto  pluviali  genuflexus  ante  altare  super 
genuflexorio  ibi  parato ,  omnibus  aliis  etiam  genufle- 
ctentibuSy  incipiet  antiphonam  :  Exaudij  Domine^  etc. 
Deinde  successive  sit  prout  in  Pontificali.  In  sessione 
vero  et  ordine  proferendi  vota,  observandum  est  ut 
episcopi  praecedant,  juxta  ordinem  eorum  promotionis^ 
nullo  habito  respectu  ad  dignitatem ,  vel  praeeminen- 
tiam  ecclesiarum;  dignitates,  et  canonici  cathedralis  ec- 
ciesiae,  cum  capitulariter  procedunt  aut  sunt,  praeferun- 
tur  caeteris  omnibus;  alias  abbates  titulares  et  habentes 
usum  mitrae  praecedunt;  et  post  eos  commendatarii, 
deinde  dignitates,  mox  procuratores  capituiorum  eccle- 
siarum  cathedralium,  deinde  caeteri  pro  cujusque  digni- 
tate  et  gradu,  ut  ex  capit.  ^3  libri  I  de  ordine  thuri- 
ficandi  coliigere  licet. 

Eadem  omnia  fere  observautur,  quoties  in  concilio 
habetursessio;  non  tamen  necessaria  est  solcmnis  sup- 
plicatio,  nisi  prima  vice;  etsi  uitra  tres  sessiones  fiant, 
repetentur  eadem  evangelia  quae  in  Pontificali  posita  sunt. 
Durahte  autem  conciiio,  decens  est  ut  singulis  quintis 
feriis  in  ecclesia  cathedrali  cantetur  missa  soiemnis  de 
Spiritu  Sancto ,  ut  in  Tridentini  concilii  eadem  sess.  i 
sancitum  fuit.  Officiales  quoque  et  ministri  necessarii 
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deputandi  sunt  in  hujusmodi  conciliis,  ut  notarii,  os-* 
tiariiy  magistri  caeremoniarum  et  alii,  ut  habetur  in 
concilio  Toletano  IV^  can.  4-  In  fine  concilii  provincia- 
lisy  post  ejus  approbationem  9  dictp  per  diaconum  Re* 
cedarnus  in  pace^  et  factis  acclamationibus,  omnes 
episcopi  surgentes  accedunt  ad  osculum  pacis  a  metro- 
politano  accipiendum,  quod  deinceps  inter  se  dant,  et 
accipiunty  ut  charitatem  conjunctionemque  animorum 
ostendant;  quod  iu  dicto  concilio  Toletano  quarto  sta- 
tum  legitur. 

In  synodis  dicecesanis,  magis  deceret  ut  omitterentur 
acclamationes  et  pacis  oscuia. 


CHAPITRE  IV. 


Collecthn  de  queiques-uns  des  plus  anciens  e^rSmoniaux, 


Ceremonial  du  sjnode  metropolitain ,  d^apres  ie  4*  concile  de  Tolede  (capi- 

tule  ly) ,  de  l^an  633. 

Hora  itaque  prima  diei^  ante  solis  ortum,  ejiciantur 
onines  ab  ecclesia,  obseratisque  foribus  eunctis,  ad 
unam  januaniy  per  quam  sacerdotes  ingredi  oportet, 
ostiarii  stent;  et  convenientes  omnes  episcopi  pariter 
introeant,  et  secundum  ordinationis  suae  tempus  resi* 
deant.  Post  ingressum  omnium  episcoporum  atque  con-. 
sessum ,  vocentur  deinde  presbyteri ,  quos  causa  pro- 
baverit  introire.  NuUus  inter  eos  se  ingerat  diaconorum. 
Post  hos  ingrediantur  diaconi  probabiles,  quos  ordo 
poposcit  interesse  ^  et  corona  facta  de  sedibus  episco- 
porum,  presbyteri  a  tergo  eorum  resideant.  Diacones 
in  conspectu  episcoporum  stent.  Deinde  ingrediantur 
laici  qui  electione  concilii  interesse  meruerunt.  Ingre- 
diantur  quoque  et  notarii  quos  ad  recitandum  vel  exci- 
piendum  ordo  requirity  et  obserentur  januae.  Sedentesque 
in  diuturno  silentio  sacerdotes,  et  cor  totum  ad  Deum 
habentes,  dicat  archidiaconus :  Orate.  Statimque  om- 
nes  in  terra  prostrabuntur,  et  orantes  diutius  tacite  cum 
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(letibus  atque  gemitibus,  unus  ex  episcopis  senioribus 
surgens  orationem  palam  fundat  ad  Dominum ,  cunctis 
adhuc  in  terra  jacentibus.  Finita  oratione,  et  responso 
abomnibus  Anieriy  rursus  dicat  arcbidiaconus :  Erigite 
vos;  et  confestim  omnes  surgant,  et  cum  omni  timore 
Dei  et  disciplina  tam  episcopi  quam  presbyteri  sedeant. 
Sicque  omnibus  in  suis  locis  in  silentio  considentibus , 
diaconus  alba  indutus  codioem  canonum  in  medio  pro- 
ferens ,  capitula  de  conciliis  agendis  pronuntiet ,  finitis* 
que  titulis,  metropolitanus  episcopus  concilium  allo- 
quatur  dicens  :  Ecce,  sanctissimi  sacerdotes  j  recitatas 
sunt  ex  canonibus  sanctorum  Patrum  sententice  de 
concilio  celebrando  :  siqua  igitur  quempiam  vestrum 
actio  commoifetj  coram  suis  fratribus  proponat.  Tunc 
si  aliquis  quamcumque  querelam  que '  contra  canonem 
agit^  in  audientia  sacerdotali  protulerit,  non  prius  ad 
aliud  transeatur  capituium ,  nisi  primum  qu»  proposita 
est  actio  tcrminetur.  Nam  etsi  presbyter  aiiquis,  aut 
dtaconus,  ciericus,  sive  laicus  de  his  qui  foris  steterint, 
concilium  de  qualibet  re  crediderit  appellandum,  ecclesise 
metropolitan»  archidiacono  causam  suam  intimet,  et 
ille  concilio  denuntiet.  Tunc  illi  et  introeundi  et  pro- 
ponendi  Ucentia  concedatur.  Nullus  autem  episcopo- 
rum  a  coetu  communi  secedat  antequam  hora  generalis 
secessionis  adveniat.   Concilium  quoque  nullus  solvere 
audeat,  nisi  fuerint  cuncta  determinata;  ita  ut  quaecum- 
que  deliberatione  communi  finiuntur,  episcoporum  sin- 
gulorum  manibus  subscribantur.  Tunc  enim  Deus  suo- 
rum  sacerdotum  concilio  interesse  credendus  est ,  si , 
tumultu  omni  abjecto,   sollicite  atque  tranquille  ec* 
clesiastica  negotia  terminentur.  (Mart^ne,  de  aotiq. 
Eccles.  ritib.,  lib.  III,  c.  i,  tom.  11,  p.  Sog.) 
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§11- 

Ceremonial  des  synodes  metropoiitains  de  lAmoges,  ^apres  un  vieux 
maniucrit  de  tahbaye  de  Saint-Martial. 

Priniitus  incipiente  aurora,  missam  audient  omncs 
episcopi ;  deinde  clarescente  die,  ihduunt  se  ornati  ves- 
timentis  cum  cappis  romanis,  et  unusquisque  virgam 
pastoralem  in  manu  gestat,  et  exeunt  foras  ostiuin  ba- 
siiicae  sancti  Stephani  ad  Claustra,  et  nullus  remanet 
in  ecclesia,  praeter  ostiarioset  abbatem  sancti  Martialis. 
Tunc  abbas  clamat  dicens  :  Procedant  episcopL  Tunc 
intraut  omnes  episcopi  ordinate,'  unus  post  unum,ho- 
nore  se  invicem  praevenienteSy  et  resident  sicut  primas 
Lemovicensis  disponit;  et  arcbicpiscopum  Bituriceosem 
superiorem  omnibus  sedere  jubet,  quia  archiepiscopus 
Bituricensis,  sicut  antiquitus  nios  est,  primatem  Lemo- 
vicensem  consecrat ,  et  ipse  archiepiscopum  ipsum  coq- 
secraty  et  nullus  alius  episcoporum,  nisi  forte  primas 
Lemovicensis  jusserit. 

Tunc  ornati  vestimentissacris,  abbassancti  Martialis 
cuip  aliis  abbatibus ,  et  habent  virgas  pastorales  in  ma- 
nibus,  et  stant  foris  ad  ostium.  Tunc  primas  Lemovl- 
censis,  vel  unus  de  episcopis  cui  ipse  jusserit,  pergit 
ad  ostia  et  dicit :  Accedant  abbates.  Tunc  intrant  ab- 
bates,  unus  post  unum,  honore  se  invicem  praevenien- 

■ 

tes;  et  abbatem  sancti  Martialis  jubet  primas  Lemovi- 
censis  juxta  se  in  alia  cathedra  sedere,  in  ipsa  corona 
episcoporum.  Alios  abbates  facit  sedere  primas  Lemo- 
viceusis,  prout  disposuerit.  Tunc  jubet  archidiaconura 
pergere  ad  ostium   et  dicere  :  Procedant  presfyterL 

• 

Tunc   soli  presbyteri  introeunt.  Deinde  jubente  pn- 
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mate  resideant  prout  disposuerit  prinias,  lioc  est  post 
episcopos,  vel  inter  abbates.  Deinde  dicat  archidiaco-* 
nus :  Proceilant  dUicoms  et  cceteii  clerici.  Tuuc  dia- 
cones  et  monachi  et  caeteri  clerici  intrant;  deinde  eiecti 
laici  quos  primas  voluerit,  nominatim  ab  archidiacono 
vocantur  et  intrant,  et  clauditur  janua.  Tunc  jubet 
primas  archidiacono  vestibus  sacris  indui  cum  dainia- 
tica,  et  cum  steterit  ante  altare,  dictt  excelsa  voce  ar- 
chidiaconus  antiphonam,  Exaudi,  Domine^  cum  psaluio 
Sdlvumme  facy  Deus.  Deinde  innuit  primas  cui  volue- 
rit,  autde  episcopis,  aut  deabbatibus,  ut  incipiat  le- 
taniam  modulando;  et  dicatur  letania  in  uno  ioco  ab 
omnibus  stantibus,  versis  vultibus  ad  ahare,  sive  ad 
orientem.  £t  cum  finita  fuerit ,  innuit  primas  arclii* 
episcopo  vel  uni  ex  senioribus  ut  dicat,  Oremus.  Tunc 
diaconus  dicit :  Flectamus  genua.  Tunc  omnes,  positis 
genibus,  diutius  profundis  gemitibus  et  iacrymis  orant, 
nec  ante  dicit  diaconus^  LexfatCt  quousque  jubeatur  a 
primate  :  et  postquam  secreto  diutius  oraverint,  incipit 
primas  v  psalmos,  /4d  Doniinwn  cwn  tribularer^  pro 
pace  et  salute  totius  Ecclesiae;  et  finitis  psaimis,  dioit 
diaconus:  Lemte.  Tunc  omnes  surgunt,  et  dicit  archi- 
episcopus  capita  etpreces  pro  pace,  et  tribulatione,  et 
pro  peccatis  ^  et  pro  rege  ^  et  pro  Ecclesia^  et  pro  semet- 
ipsis^  et  pro  defunctis: 

Da  pacemj  Domine^  in  diebus  nostris. 

Fiat  pax  in  virtute  tua. 

Da  nobisy  Dominey  auxiUum  de  tribulatione. 

Et  clamaverunt  adDominum^  curn  tribularentur. 

Peccaxfimus  cum  patribus  nostris. 

Domine ,  non  seamdum  peccata  nostra. 

Domincj  sal\>um  fac  regem, 
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Sahos  fac  servos  tuos  et  ancillas  tuas, 

Mitte  eis,  Domine. 

Sahuni  fac  popiUam  tuumj  Domine. 

Fiat  misericordia  tua^  Domtnej  super  nos. 

Sacerdotes  tui  induantar  justitiam* 

Oremus  pro  fidelibus  defunctis. 

Dominej  exaudi  oralionem  meam^ 

£t  mox  incipit  orationem  moduiando^  ita  diceos : 
^ctiones  nostrasqucesumusj  Domine.  Etdicat,  PerDty- 
minum  nostrum..  Deinde  diaconus  legit  evangeliuiD, 
Cum  esset  sero  die  illa ,  usque  ad  illum  locum  ubi  di- 
citur^  Et  quorum  retinueritis  retenta  sunt. 

Secunda  die  dicunt  aliog  psalmos  v,  Qui  confidwU^ 
et  cteteros;  orationem,  Deus  qui  apostolis  tuis  sanctm 
dedisli  spiritum;  evangeltum,  Conwcatis  Jesus  suis  di- 
sciptdis. 

Tertia  die  dicunt  alios  v  psalnios  De  profundis^  et 

cseteros ;  orationem,  Sancti  Spiritus,  Domine^  cordanas- 

tra.  mundet  infusio ;  evangelium^  Designa^it  Dominus 

et  alios  lxxIi.    Post  evangelium  finitum  sedent  6m- 

nes.  Tunc  lector  in  medio  lectionem  opportunam  con- 

cilio  legit;  et  dum,  innuente  primate,  dicit,  Tu  autem, 

dicit  archiepiscopus,  Ad^\itorium  nostrum  innomineDo- 

mini,  Respondeut  omnes  :  Qui  fecit  cCBlum  et  tennm. 

Tunc  unus  cui  jussuin  fuerit,  levat  se  in  edito  loco,  ubi 

ab  omnibus  andiatur^  et  facit  sermonera  de  evangeiio  et 

de  lectioiie.    Secunda  et  tertia  die,  omnem   populum 

jubent  episcopi  intrare  in  ecclesiam,  ad  audiendatil  io- 

ctrinam.  Post  sermonem  factum  exeunt  omnes  ab  eccie- 

sia,  nisi  illi  quos  episcopi  retinuerint   secum,  et  inci- 

piunt  loqui,  et  consilium   inter  se  accipere  de  utilitate 

S.  Ecclesiae,  et  de  liis  causis  propter  quas  cougregati 


j 


stiDt,  et  coustitutiones  a  se  factas  scribent  in  tomo;  et 
usqoe  ad  horam  ix  in  concilio  sedent.  Tertia  die,  denun- 
tiant  populo  ut  crastina  die  congregeiitur  omnes  in  ba- 
silicam  Salvatoris  ad  S.  Martialem  y  et  ibi  constitutiones 
suas  tam  de  pace  quam  de  aliis  causis  populo  demon- 
strant)  iUoa  qui  rebelles  sunt  oontrapacem^.et  justitiam, 
et  sanctam  Ecclesiam  Dei,  omoes  excommunicant  epi- 
scopi.  Hift  autem  qui  obedientes  sunt  sacris  canonibus 
dant  benedictionem.  S^d  postquam  singuli  episcopi  di- 
oenlibus  singulis  diacotiis»  HunuUatevos  tid  benedictio'^ 
nemp  benedictionetf  episbopales  singulas  dixerint  super 
pc^ulum;  dant  sibi  invicem  pacis  osculum^  et  omnis 
populus  invicem.  Et  sic  absolvitur  concilium,  et  omnes 
redeunt  ad  sua^  nisi  illi  quos  primas  Lemovtcensis  veriiQ 
suo  ligat,  ut  non  abscedant,  sioe  oris  sui  propria  H 
spontanea  absolutiou^,  propter  confirmandam  justitiam 
et  pacem.  (Martene,  de  antiquis  Ecelesise  ritibus,  t  II , 
p.  3ii») 

Sni. 

yctusformtda  ceUbrandi  concilii  propincialis  in  ecclesia  RoUiomagensi» 
(Le  P.  Mabillon  npporte  cette  formuk  au  xi«  sievle.) 

Pritna  hora  diei,  ioduantur  episcopi  et  abbates  in  sa- 
crario ,  archidiaconus  dalmatica  ^  subdiaconus  tunica  , 
oeteri  itiioistri  albis,  et  duo  qni  letaniam  cantaverint , 
cappis :  et  sic  procedentes  aote  altare,  et  ibi  super  ta- 
peta  prosternantur  episcopi ;  ipsi  vero  qui  cappis  induti 
fuerint,  confcstim  incipiant  antiplionam  :  Exaudi  nos^ 
Dtwtine^  quonium  benignA  esi^  qua  cum  psaltno,  Sal^ 
vummefac  et  Glovia  Pa/n,  expleta,  incipiant  letaniam. 
Moxque  surgentes  episcopi  pergant  ad  iocum  ubi  se- 
dilia  in  choi*o  deposita  fiierint :  ubi  finita  ietania,  archi* 
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diaconus,  acceptabenedictione  a  pontifice,  evangelium, 
Ego  sum  pasior  bonusj  legat :  quo  perlecto  clamet  alta 
yoce,  Orate^  statimque  omnes  tam  episcopi  quam  clerici 
solo  tenus  prosternentur,  et  orantibus  eis  surgat  solus 
metropolitanus,  dicens  hanc  orationeni :  Adsimus^  Do- 
mine^  Sancle  Spiritus^  etc^  ut  in  ordine  romano. 

Finita  oratione^  et  responso  ab  omnibus,  Amen^  rur- 
sus  archidiaconus  dicit :  Erigite  vos;  confestim  omnes 
surganty  et  cum  omni  timore  Dei,  tam  episcopi  quam 
presbyteri  sedeant :  sicque  omnibus  in  suis  locis  in  silen- 
tio  consedentibus,  faciat  ponttfezsubscriptum  sermoiiem 
de  evangeiio  et  de  his  quae  pertinent  ad  ea  quse  tractanda 
sunt.  Tunc  archidiaconus,  codicem  canonum  in  medio 
proferens  jussu  archiepiscopi ,  recitat  capitula  de  agen- 
dis  conciliis  provinciae,  de  concilio  Ghalcedonensi  he- 
ram  xviii :  Statuit  sancfa  synodus  secundum  Patrum 
regulas  bis  inanno  in  unum  conifenire  per  singulas pro- 
vincias  episcoposy  ubi  singula  corrigantur  quce  emer'- 
serinU  Qui  vero  conuenire  noluerint  canonice  corri^ 
gantur,  Item  de  capitulis  orientalium  Patrum  :  Propter 
ecclesiastica^  curas  et  altercationum  solutiones,  bene 
pUicuit  per  singulas  proi^incias  bis  in  annoconcilium 
fierij  convocante  metropolitano  omnes  proyincias  epi'- 
scopos.  Qui  vero  venire  contempserit ,  nisi  summa 
necessitate ,  reus  eritfraterni  concilii.  Item  de  conci- 
lio  Toletano  IV,  hera  xvni. 

Sermo. 

Oportet  nos,  fratres  charissimi,  in  omni  concilii  con- 
ventu  fidem  recitare,  quam  sancti  Patres  Nicaeni  y  Con- 
stan  tinopolitaui,  Ephesini  I,  Chalcedonensis  concilii 
satxMrunt,  corroboraverunt;  uteam  firmiter,  urianimi* 
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ler  tcneamusy  nec  m  aliquo  ab  eis  dissentiamus,  sed  in 
nobis  veritas  fidei  ^  et  firma  et  perseverans  actio  justi- 
tia;  et  pietatis.  Unde  si  placet  vestra;  sanctitati,  justum 
uobis  videtur,  ut  in  audientia  omniuni  recitetur,  ut 
omniuni  nieus  in  ea  perseverabiliter  corroboretur.  Tunc 
JLibente  archiepiscopo,  dicit  archidiaconus : 

Credimus  in  unum  Deum  patrem  omhipotentem , 
omnium  visibilium  necnon  et  ipvisibilium  condito* 
rem  j  etc^  et  ^uod  dp  Spiritu  Sancto  non  ad  plenum  ibi 
disputatum  est;  insurgeute  falsa  £unomii  et  Macedonii 
cifntra  Spiritum  Sanctum  minorem  Patre  etFilio,  an- 
nexum  est  praefatis  sanctis  Patribus  Constantinopoli- 
tanae  synodi  subsequens  capitulum. 

Credimus  et  in  Spiritum  Sanctum,  Dominum,  et  vi- 
viBcantem  ex  Patre  et  Filio  procedcntem,  cum  Patre  et 
Filio  adorandum  et  conglorificandum ;  qui  locutus  est 
per  prophetas;  unam  catholicam  atque  apostolicara  £c- 
clesiam.  Confitemur  unum  baptisma  in  remissionem 
peccatorum,  expectamus  resurrectionem  mortuorum, 
et  vitam  futuri  ^saeculi.  Amen. 

Hancy  fratres,  fidem  quas  vobis  expqsita  est,  oportet 
ut  firmiter  teneatis,  et  tenere  vero  corde  profiteamini. 
Dicant  omnes:  Hanc  tenemus,  hanc  laudamus,  hanc  te- 
nere  profitemur. 

Oportet  etiam,  fratres  charissimi,  nunc  fide  nostra 
exposita,  oportet  ut  de  commisso  nobis  ordine  altqua 
loquamur. 

Finito  sermone,  archiepiscopus  praecipiat   archidia- 

cono,  ut  primum  capitulum  xi  Toletani  concilii  lcgat. 

fn  loco  benedictioms  comidentes  Domini  sacerdoies^ 

nidlis  debent  aut  indiscrelis  vocibus  perstrepercy  aut 

i\iubuslib€t  tumultibus perturbari ;  nullis  etiam  van 
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fabulis  vel  risibas  ngi^  et^  qixod  est  deterius^  ohstina* 
tis  concertalionihus  tumultuosas  voces  ejfundere :  si 
r/uis  enirn^  ut  ^posfo/us  aiV,  putat  Se  religiosum  esse 
non  refrirnans  linguain  suarn,  sed  seducens  cor  suum, 
/iujus  vana  est  reiigio :  cu/tuni  enim  suum  justitia 
perdity  quando  siientium  judicii  obstrepentium  turha 
confundit^  etc, 

Tunc  dicat  pontifex  hanc  exhortationeni  :  Ecce, 
sauctissimi ,  praemissis  Deo  precibus,  fraternitatein  ves- 
tram  cum  pia  exhortatione  conveiiio,  et  per  divinum 
nomen  obtestor,  ut  ea  quae  de  nobis,  de  Deo,  de  sacris 
ordinibus,  vel  nostris  moribus  vobis  fuerint  dicta,  cum 
omni  pietate  suscipiatis,  et  cum  summa  reverenlia  in- 
tentis  auribus  auscultetis,  etc.  ^  ut  in  ordiue  roman(y^. 
Tunc  recitatis  sententiis,  iucipiat  concilium  ceiebrari. 
Item  de  contemptoribus  canonum  in  Toletano  conci- 
lio  VII :  Si  quis  contra  ea  quce  in  sancto  conci/io  defi" 
niuntur,  temerarius  vioiator  exstiterit^  communione  et 
konore  mu/ctetur. 

Genecleus  episcopus  dixit :  Omnia  ergo  quae  a  ccetu 
gloriosissimo  statuta  sunt,  placet  ab  omnihus  custodiri? 
Ab  episcopis  omnibus  dictum  est :  Placet  ut  custodian- 
tur  ab  omnibus. 

Genecleus  episcopus  dixit:  Si^  quod  nos  opinamur, 
ab  aliquo  fuerint  violata  quae  statuitis^  quid  debeat 
fieri?  Ab  universis  episcopis  dictum  est :  Qui  contra 
suam  professionem  vel  subscriptionem  venerit ,  ipse  ab 
hoc  coetu  se  separabit. 

Jnjine  concilii. 

DivinsB  Trinitatis  inseparabile  numeA,  sicut  inspira- 
tione  mirabili  nostrum  tractatum  primordio  tllumind- 
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\\ty  itacoDSummationesubliinieutndein  jam  periicieiido 

coiicludit,  ut  in  illo  sit  no&trum  explic^iisse,  a  quo  nobis 

fuit  inchoasse.  Dainus  ergo  gloriam  et  honorein  tfidem 

sanctae  atque  indivisibili  Trinitati,  qnae  nobis  et  ex  se 

dicere,  et  in  se  diota  coniplevit :  qu»  reformavit  in  ex- 

treinitate  sseoulorum  remedia  pietatum,  et  resolvit  liga* 

inina  vinculorum.  Sit  gratiarum  actio  et  reverentie  ple* 

nitudo  a  nobis  omnibus  in  commune  ipsi  clcmentissimo 

principi  bonorum   gratifico   largitori,   oujiis   votorum 

instantia    benigna   Deus   attulit    complementa ,   cujus 

dispositio  piissima  pressuraruni  reinovit  exitia,  cujus 

temporibus  cooferat  vigere  justitiam,  et  exuberare  mi- 

sericordiam  opulentam  :  ciijus  post  praesentis  aevi  tem- 

pora  diuturna,  cum  sanctis  omnibus  tribuat  in  remune- 

ratione  coronam.  Nos  autem  omnes  hanc  decretorum 

nostrorum  seriem,  ex  rectae  fidei  vel  pietatis  ac  justitiae 

fonte  manantem,  coram  Deo  et  sanctis  angelis  ejus, 

orthodoxis  omnibus  et  nunc  et  in  futurum  impensissime 

commendamus,  obsecrantes  ut  hanc  et  reverenter  adim^ 

pleant^  et  ab  aemulis  benigne  defendant.  Contemnenti- 

busautem  eam  divinae  veritatis  ultio  pavenda  praeveniat; 

bbseryantibus  autem  misericordia  pfofluens,  pax  per- 

petua  et  gloria  sempiterna  contingat.  Hujus  quoque 

sententlae  fortitudine  vel  vigore,  decreti  nostri  seriem, 

quam  in  serenissimi  Domini  nostri  edidimus  nomine, 

pro  rebus  a  divae  memorise   patre  tuo  quoiibet  titulo 

conquisitis  decemimus  omnino  custodiri.  Legem  deni- 

que  quam  pro  coercenda  principuni  cupiditate  idem 

clementissimus  edidit  princeps,  simili  robore  firmamus, 

atqueut  futuris  temporibus  modis  omnibus  observetur, 

pari  sententia  definimus.  Quae  etiam  ne  taciturna  tem- 

porum  vei  obliviosa  vetustate  deserantur^  huic  uostrae 


6oO  CINQlJliME   PARTIE. 

constitutioni  utraque  decrevinius  innectenday  itacuDCto<- 
rum  memoriae  commendanda,  ut  a  cunctis  i*egulis  su- 
perius  ordinatis  nusquam  maneaiit  segregata.  Caetcra 
quoque  decretorum  nostrorum  judicia,  quae  ab  hac 
sancta  synodo.  noscuntur  esse  confecta,  si  quis  convel- 
lere  fortasse  decreverit,  aut  implere  neglexerit,  vel  in- 
fringere  quandoque  voluerit^  per  judicium  omnipotentis 
Dei  anathema  sit.  Soli  autem  Deo  nostro  gloria  in  sae- 
cula  saeculorum.  Amen. 

S  IV. 

CerSmomai  de$  coneiUs  d^£eoue  en  iia5. 

Pour  1'inteirigencc  de  ce  ceremonial,  il  est  necessaire 
d  avertir  le  lecteur  qu'il  n'y  avait  pas  de  Tnetropolitaia 
en  Ecosse  en  1226,  et  que  le  pape  Honorius,  voulant 
ncanjndins  que  les  conciles  provinciaux  fussent  celebres 
par  les  evSqucs  de  ce  pays,  les  autorisa,  par  un  decrct 
special^  «1  elire  parmi  eux  un  conservateur  du  concile, 
et  a  tenir  le  synode  sous  la  presidence  de  ce  conserva* 
teur. 

Modus  pwcedendi  in  concilio  cleri  Scoticani, 

Priino  indiiantur  episcopi  albis  et  amictis,  cappis, 
solemnibus  mitris,  chirothecis,  habentes  in  manibus  ba- 
culos  pastorales;  abbates  superpelliceis  et  cappis,  ini- 
trati  cum  mitris;  decani  et  archidiaconi  in  superpelli- 
ceis  et  almuciis  et  cappis ;  alii  vero  clerici  sint  in  lionesto 
habitu  ct  dccenti.  Deinde  procedaut  duo  ceroferarii,  al- 
bis  et  amictis  induti,  cum  cereis  ardcntibus  ante  diaco- 
num,  qui  legat  evangelium,  Ego  sum pastor  bonus^  etc.y 
quein  comitetur  subdiaconus,  et  petet  diaconus  bene- 
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dictionem  a  conservatore  si  praesens  fuerit,  vel  ab  anti- 
quiore  episcopo  si  sit  absens.  Praelecto  evangelio  oscule- 
tur  liber  a  conservatore  et  singuiis  episcopis.  Deinde 
incipiatconservatorhymnum  Veni  Creator^  etadquem- 
libet  versum  incensetur  altare  ab  episcopis.  Quo  facto, 
qui  haberet  dicere  sermonem  accepta  benedictione  a 
conservatore,  incipiat  sermonem  ad  cornu  altaris»  Fi- 
nito  sermone  vocentur  citati  ad  concilium ,  et  absentes 
puniantursecundum  statuta.  Quibusstatutis  ibidem.per- 
lectis  in  pubHco,  excommunicent  episcopi  secundum 
statula,  habentes  in  manibus  singuli  candelas.  (Supple« 
ment  de  Mansi  a  Coleti^  t.  II,  p.  226.) 

Ce  concile  de  ia%S  se  termine  par  une  serie  d'excom- 
munications  au  bout  desqueiles  les  ev^ques,  eteignant  les 
cierges  qu'iis  tenaient  a  la  niaiu,  prononcent  ces  mots  : 
c(  £t  sicut  h»c  lucerna  in  praeseuti  extinguitur,  sic  extin- 
guantur  iucernae  eorum  ante  viventeui  in  saecula  ssecu- 
lorum,  et  demergantur  in  inferno  animae  eorum  nisi  re- 
sipuerint  etad  satisfactionem  et  emendationem  venerint. 
Fiat,  fiaty  araen.  » 

SV. 

Ordo  ceUbrandi  coneilu  Rhemensis  i326. 

In  hoc  sacro  provinciali  concilio  ordinem  procedendi 
cupientes  statuere  Deo  gratum,  ut  suavis  et  duicior 
reddatur  pastoralis  sollicitudinis  labor  in  fructu  :  ordi- 
namus  pro  futuris  temporibus,  ut  ingressu  sacri  pro- 
vincialis  concilii  missa  de  Spiritu  Sancto  per  nos 
arohiepiscopum  et  successores  nostros  archiepiscopos 
Rhemenses,  vel  quibus  committemus,  in  pontificalibus, 
celebrabitur  solemniter;  suffraganeis  secundum  suum 
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orclinem  in  cappis  et  baculis  pastoralibus «  una  cum 
abbatibus  praBsentibus  secundum  sui  decentiam  slatus 
omatis  :  qua  completa  proponctur  verbum  Dei,  et 
indulgentia  concedetur,  et  statim  decantabitur  Veniy 
Creaior  Spiriius^  it^  quod  totam  spem  nostram  ad  so* 
lam  referentes  summe  providentiam  Trinitatis,  proce- 
damus  confidenter  ad  traotatum  et  expeditionera  in 
concilio  agendorum,  horis  et  diebus  sequentibus  oppom 
ttini^.  Quibus  peractis,  fiet  definitio  por  arahi^^isoDpum, 
seu  ejus  commissariuro,  et  statuta,  si  qusB  supt  ibid^ 
facta,.pronuntiabuntur  suffi^aganeis,  cum  mitria  ot  ba-v 
culis  pastoralibusy  ac  prae^eptibus  aliis  io  concilio  eoni 
gregatis.  Et  data  benedictioue  recedere  poterunt  ad 
hiijiismodi  coucilium  congregati. 
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invit^,  p.  131.— Hsassistent  avec  voix  d^cisive  aux  coucilei  oesmneaiques, 
p.  139.  -« Ils  n*ont  que  voix  consuitative  dans  les  conciles  provinciaux, 
p.  142.  w,  ils  ne  flont  pas  tenns  de  se  rendre  an  concile  provincial,  p.  144  — 
Les  «bb^  eommendataires  doivent  ^tre  in?it^s ;  ils  n*ont  que  voix  consul- 
tative,  p.  146.  — «li  est  tr6s-probabIe  qu*avant  la  d^cision  envoy(^  au  con- 
ciie  d8  RoaMi  de  ISSl,  les  abb^  avaient  la  pr^s^nce  sur  les  dignit^  etles 
chapitrescathMraw,  p.  196 — Depuls  cetted^cision^  leur  droit  depr^c^er 
las  procureiin  det  chapitres  doit  6tre  regard^  comme  certain,  p.  200.  — 
Opiiioo  ceotnipe  d*ttn  professeor  de  droit  canon ,  p.  202.  —  Kefutation  de 
cette  opinion,  p.  208. 

APPfiL.  Qoeatioii  des  «ppels  par  rapport  aux  conciles  provinciaux ,  p.  290. 
-«  Droit  d*appel  au  pape,  pronv^  par  la  primaut^  du  saint*si^e,  p.  292.  ^ 
Appelt  au  saioM^e  en  pteioe  viguenr  avant  le  concile  de  Sardique,  p.  299 ; 
—el  aprbs^  p.  810.—  Erreur  de  Plerre  deMarca  snr  Pancienne  discipline  des 
app^St  p.S87  et  3§5.  —  La  r^tance  des  ^v6ques  d*Afrique  au  droit  d*appel 
au  pepe  oooirme  oe  droit,  p.  341.  —  Droit  actuel  par  rapport  aux  appels 
au  pape,  p.  857.  —  Faux  syst^mes  sur  rancienne  discipline  des  appels, 
p.  880. 

ARCHEVlfeQUE.  Si  lea  archevdqoes  qoi  n*ont  point  de  suffragants  peuvent  c^ 
l^rer  oo  ooncile  provineial,  p.  i  1 1 .  — .  Yoyez  M4tropolitain . 

AS8I8TANCE.  Soat  oMig^  d^asslster  au  concfte ,  le  m^tropolitain ,  les  suffra- 
gants,  les  ^v^ues  et  les  pr6lats  nulHus,  p.  116.  —  Ne  sont  pas  oblig^  d'as- 
eieler  les  abb^,  p.  144,  —  ni  les  chapitres  cath^raux,  p.  163, 
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BENOIT  XIV.  ADalyse  de  Bes  avis  sur  les  mati^res  qui  demandeDt  une  grande 
r^rre  de  la  part  du  coocile  provincial,  p.  532. 

C.     • 

CAUSES.  Les  causes  majeures^e  peuvent  6tre  dteid^  par  ies  conciies  pro- 
vinciauxy  sans  qu'il  en  soit  riiM  au  sain^si^e,  p.  228.-~£numtetion  des 
causes  migeur?Sy  et  si  Fon  doit  y  comprendre  certaioes  questioDS  agittede 
nos  jours,  p.  277.  —  Dlttinction  en  causes  civiles  et  criminelleSf  majeures 
et  moindreSf  p.  479 —  Jamais  les  ooneiles  provinciaux  n'ont  pu  deposer 
un  ^vdqoe  sans  en  r6f<irer  au  saint-si^e,  p.  484.  —  Depuis  le  conciie  de 
Trente,  les  conciles  provinciaux  ne  peuvent  plus  juger  les  ^v^ues  in  ma- 
joribuSf  p.  496. 
CER£MOMAL.  Ses  diverses  parties  et  ses  sources,  p,  653. .—  C^r^monial  oon" 
tenu  dans  le  Pontifical  romain,  p.  559.  —  C^r^monial  contenu  dans  le  livre 
intitul^  Cceremoniale  episcoporum,  p.  586.  —  Collection  de  c^r^moniaax 
trto-anciens :  du  4"  concile  de  Tol^de  en  633,  p.  590.  -^  D*aprte  un  vieux 
manuscrit  de  rabbaye  de  Saint-Martial  de  Limoges»  p.  592. — C^r^moniai  de 
la  province  de  Roiien,  dans  le  xi*  sitelCy  p.  595.  —  C^r^montal  des  conciles 
d'£co6se  en  1225,  p.  600.  — De  Reims  en  1326,  p.  601. 
CHANOINE.  Voyez  Ckapitres. 

CHAPITRES.  Les  chapitres  cath^draux  ont  droit  ^  are  invit^Sy  p.  149.  — Us 
n'out  que  voix  consultative  en  ce  qui  ne  concerne  pas  Torganisation  m6me 
des  chapitres,  p.  157.— Quand  le  si^ge  est  vacant,  le  chapitre  a  Yoix  d^ci- 

sive,  p.  162 ^Le  vicaire  capitulaire,  sede  vaeantet  peotysana  aacun  mandat 

sp^ialyassister  au  concile  avec  voix  d6cisive,  ibid.  —  Lea  chapitres  cath^- 
dranx,  quoiqu'ayant  droit  d'6tre  inrit^,  ne  sont  pas  teous  d'assister  au 
concile,  p.  163.  —  Leschapitres  coU^aux  n'ont  pas  droit  k  rinTitation, 
p.  170. 
CONCILE.  Ce  mot  d^signait  autrefois  toutes  sortes  d'assembl^  d^lib^rantes, 
p.  3 — Etm6me  le  lieu  de  la  r^union,  ibid —  Depuis  longtemps  ii  n«  d^ 
signe  plus  que  les  assembl^  oti  les  <^v6ques  d^ib^reut  et  jugent  sur  les 
choses  eccl^iastiques,  p.  4. — II  est  synonyme  du  mot  synode,  dont  le  sens  a 
subi  les  m^mes  restrictions,  p.  5.  —  Le  mot  synode  ne  se  troove  pas  dans 
les  saintes  £critures,  tandis  qu*on  y  trouve  celui  de  concile,  ilnd —  II  n'est 
pas  d'usage  d'appeler  conciles  les  synodes  dioc^ins;  le  mot  synode  s'em- 
ploie,  au  contraire ,  non-seulement  ponr  les  synodes  dioc^ins ,  mais  pour 

toutes  sortes  de  conciles,  p.6 Passage  du  d^ret  de  Gratien,  snr  r^tyuM)- 

logie  de  ces  deux  mots,  ibid.  —  Classification  en  conciles  proprement  dits 
et  impropreraent  dits,  p.  7.— Classification,  d'apr^  BeUarmin,en  g^n^raux, 
nationaux,  provinciaux  et  dioc^ins,  p.  10.  —  Autres  systtoies  de  classifi' 
cation,  p.  11  el  suiv —  Un  concile  provincial  ne  peut  pas  ^re  compos^  de 
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plusieors  proTuices  sans  raatomalioii  do  sainNi^,  p.  15.  —  D^mition 
des  coDcilesen  g€oiML  et  deseondles  proTincianx  en  particnlier,  p.  17.  — 
Objet  propre  des  condles  provinciaux,  p.  25.  ^  LMnstitution  des  oondles 
est  diviney  et  en  qoel  sens,  p.  30.  —  Importance  et  utiHt^  des  condles  pro- 
Tinciaux,  p.  37.  -i-  Si  robligation  de  c^l^rer  des  conciles  est  seulement  ec- 
cl^iastiqoey  p.  48.  —  Cette  obligation  n'a  pas  616  p^rim^  en  France  par  la 
loDgue  d^^de,  p.  43  et  suiT.  —  A  quelles  ^poqoes  ils  doivent  dtre  c^^ 
br^,  p.  420. — En  quel  lieo,  p.  426. — Peines  canoniques  contre  les  ro^ropo' 
litains  qui  ne  les  convoquent  pas  et  les  sufTragaDts  qui  n*y  assistent  pas, 
p.  428 — Quelle  est  la  yaleor  de  ces  pdnes  dans  le  droit  actnel,  p.  431.  — 
Emptebements  qui  dispensent  les  ^v^ues  d*assister,  p.  434.  — Obligation 
de  ne  pas  qnitterle  concile  avant  la  cldtnre,  p.  440.— PooToir  du  concile 
provincial  sor  les  ^y^ques,  p.  479.  —  Pouvoir  du  concile  en  mati^re  de  foi, 
p.  516.  —  En  mati^re  de  discipline,  p.  529.  —  R^rve  ii  garder  par  le  oon- 
cile,  d'aprte  Pie  vi,Benolt  XIY  et  Fagnan,  p.  532. 

GOMGR£G^TIONS  ROMAINES.  Institution  et  attributions  de  la  congr^tion 
des  cardinaux-interpr^tes  du  concile  de  Trente ,  p.  63.  ^Les  d^larations 
de  cette  congr^ation  ont-elles  force  de  loi  ?  Trois  opinions ,  p.  65.  —  Mal- 
gr^  cette  diversit^  d'opinlon ,  on  doit  en  pratique  se  conformer  aux  d^- 
cisions  de  cette  congr^ation,  p.  72. — Yaleur  des  d^isions  des  autres  con- 
gr^ations  romaines ,  p.  75.  —  R^unions  des  P^res  du  concile  provincial 
qn'on  nomme  congr^gations.  Usage  de  la  congr^gation  ptiv^  par  laquelle 
on  d^bote ,  p.  444. — Usage  de  distinguer  les  r^unions  synodales  en  sessions, 
en  congr6gations  publiques  et  en  commissions,  p.  448. 

CONYOCATION.  Par  qui  elle  doit  ^tre  faite  quand  le  si^e  m^tropolitain  est 
vacant,  p.  107. 

D. 

DfiCRETS.  D^crets  devenus  d'u8agedans  tous  lesconciles  provinciaox,  p.  454. 
~  D^ret  deprofessionefidei :  la  formule  de  Pie  lY  est  obligatoire,  p.  456. 

—  Les  d^crets  des  syhodes  provindaux  ne  doivent  pasfitre  appel^  canons^ 

p.  466 Mais  on  pent  leur  donner  le  nom  de  constitutionSf  p.  472 En 

qnel  sens  le  concile  peut  faire  des  d^crets  sur  les  questions  de  la  foi,  p.  516. 

—  11  ne  peut  pas  statoer  sur  la  discipline  g^n^rale ,  ni  sur  les  afTaires  ma- 
jeures,  p.  529.  —  Extraits  de  Pie  Yi ,  de  Benott  XIY  et  de  Fagnan ,  indi- 
quant  les  sages  limites  dans  lesquelles  le  synode  pro?inciaI  doit  se  renfer- 
mer,  p.  532. 

d£POSITION.  Jamais  les  condles  provindaux  n*ont  po  d^poser  un  ^v^ue 
sans  en  r^f^rer  au  sain^si^e,  et  sans  en  obtenir  la  confirmation  de  la  sen- 
tence  synodale,  p.  484.  — Le  concile  de  Trente  a  r^rv6  an  pape  les  can- 
ses  majeores  des  ^v^ques,  p.  496.  —  Et  ce  d^ret  est  en  viguear  en  France, 
p.  500. 

d£SU£TUDE.  Qnand  est-ce  qu'elle  annule  un  pr^epte  ecd^iastiqne , 
p.  46.  —  Elle  n*a  pas  annuM  en  France  Tobligation  de  c^I^brer  les  conciles 
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provinciaux ,  p»  5<)  et  ftoi? .  «•  Li  «Mlti^MB  dei  eimcilift  provioeiaax  en 
France  ae  doit  paa  Atra  atttiMe  4  to  n^jiipw— ite  l'4plKopat  fran^  mais 
plutM  k  U  doctrine  gcllicMie»  p.  5a  «t  aftir. 

E. 

ClYlK^UE.  Quds  10111 IM  onptehMiMBti  oanoBiqiies  qui  dhpMnmt  tes  M- 
quoa  d'a8»ist6r  au  ooaclle,  p.  494.  «-^Poovoir  du  ooiioile  sttr  ed«.  Yoyec  les 
iDots  D^pmtion,  Omue,  Pope,  ConcUef  InviiationtAMiUianei,  Mift^- 
tud$. 


iwictioti.  oomnient  ellese  foit,  p.  4ii.*^coutame  de  ts  falre  d'arance, 

p.  417. 
INYlTATlON.  L'^v6que  non  'coDsacr^,  mais  qui  ft  reoa  les  bultes  de  sa  con- 
firmation  et  pris  poMenion  de  son  si^e ,  doit  6tre  inyit^  au  concile ,  et  11  y 
a  voix  d^isive )  p.  ti9.—  Peut-on  inviter  dps  ^v^qass  ^trangers  k  la  pro- 
vlnce,  el  qiielies  aont  leurs  attributlondT  p.  120.— On  dolt  Inviter  les  abb^, 
p.  isi.^Et  les  chapitres  oathMraux,  p.  149. -*Maison  n^est  pas  oblig^ 
d'inviter  les  prieurs ,  ni  les  obapitres  Collilgiftax ,  ni  les  curto  ou  rectenrs, 
p.  170. 


JUGES  STNODAUX.  Leur  oflice,  lear  nombre,  leor  nominatioo,  p  167. 


LAIQUES.  Les  princes  ont  droit  d^assister  par  eux*m6mes  on  par  leurs  d^pu- 
t^s  aux  conciles  oecom^niques,  p.  176. .—  Mais  ancun  laique,  quelle  que  soit 
sa  dignit^,  n'a  droit  d*assister  au  concile  provincial,  p.  178.-^  Les  laiquos 
peuvent  6tre  invit^s,  p.  183.  —  R^rvek  garder  sur  oe  point,  p.  186. — 
Quand  ils  sont  invit^,  iis  ont  voix  consultative ,  p.  187. 

LlfiGAT.  —  II  a  le  pouvoir  de  convoquei'  et  de  pr^sider  le  concile  provinciai , 
p.  83  et  suiv.  —  Syst^me  erron^  qui  le  conteste,  p.  87.  —  Condaodnation  de 
ce  sysleme  par  Pie  VI ,  p.  90. 

M. 

MARCA  (PiERRE  de).  Voyez  Appel, 

MfiTAOPOLITAlN.  -^U  a  le  droit  ordinaire  de  faire  fi&diction  et  la  convooft- 
tion>  ainsi  quo  de  pr^sider,  p.  96.^De  mettre  aoos  son  nom  les  actes  da 
oonciie,  p.  99.  — *  D'interpreter  les  diksrets^  p.  100.  -—  D*eroployer  dans  la 
letlre  de  convocation  des  termes  qui  exprlment  le  comma&dement,  p.  f  03. 
—  II  ne  peut  pas  dissondre  ie  conciie  sans  Fassenliment  des  surfragants,  ni 
imposer  silence  k  quelqu^un,  ni  ordonner  la  lectore  oa  Ift  cessation  de  la 
lecture  d'un  ^rit ,  ni  commftnder  It  quelqa'un  d'entrer  dans  le  conolle  oo 


tf'en  sortir,  ifnd.  ^  II  11«  peilt  pr^ider  &'i1  ii*a  16  palHaiti,  p.  104.  -^  Quand 
il  est  d*un  avis  et  ies  suffyagaiits  d'un  autre,  lequel  des  denx  sentiments 
doit  l'emporter  ?  p.  tO%  et  474.  —  Dans  la  discipline  ancienne  le  m^tropo- 
litain  ne  pouvait  6tre  d^pos^,  ni  par  le  concrle  provfncial ,  nl  par  les  m^- 
tropolitains  voisins,  p.  494. 


KONCE.  Voyes8  LSgaL 


N. 
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PAPE.  Le  conotte  protineial  no  peut  d^ider  aooino  affietU^  Hiajeurt  sans 
en  r^fi^rer  tn  pape ;  c'oftt  ta  pratiqoe  do  touo  les  sl^les,  et  cette  pratique  a 
toujours  ^t^  regard^  comme  une  loi  inviolable  daos  rCgtise,  p.  228  et 
suiv.  —  Quand  il  y  a  obligation  d'en  r^f^rer  au  pontife  romain,  lui  seul 
pent  porter  le  jugement  d^finitif ,  p.  1t86 —  £num^ration  des  causes  ma- 
jeures^  p.  277.  —Le  droit  d*appeler  au  pape  des  sentences  synodales  est  une 
suite  de  ia  primaut^  du  saiut-si^ge,  p.  292.  —  li  a  ^t^  en  viguenr  avant  et 
apr6s  le  concile  de  Sardique,  p.  299  ot  320 —  Le  concile  de  Sardique  n'ac- 
corda  pas  au  pape  un  droit  nouveau,  p.  312.  —  Erreur  de^Pierre  de  Marca 
sur  rancienne  discipline  des  appels,  p.  337  et  805.  '^  La  r^sistanco  des 
^vOquea  d'Afriqoe  au  droit  d'appel  au  papeconfirme  co  droit«  p.  341.  ^ 
La  maxime  qoo  les  coneiies  provinciaux  ne  peuvenl  rien  statner  sans  le 
consentement  do  pape  a  Ote  rMiement  celio  de  Tantiquit^,  et  corament  eette 
maume  doit  Otre  enlondue*  p»  30S  et  sui^*  ^  Obligation  de  soumettre  aa 
saint-si^  les  actes  das  conciieg  provinciaui  avant  de  les  publier,  p.  380. 

—  Cette  obiigation  ne  cesse  pas  quand  le  conciie  est  pr^id^  par  un  l^gat, 
p.  398.  — Cette  discipline  a  toujours  exist^  ^quivalemment,  p.  401.  —  Le 
pontife  romain  peut-il  c^l^brer  et  a-t-il  c^l^br^  de  fait  des  conciles  provin- 
ciaux?  p.  406.  —  Jamais  ies  conciles  provinciaux  n'ont  pu  d^poser  un  ^v6- 
que  sans  en  r^ferer  au  saint-si6ge ,  p.  484.  —  Devaient-ii  en  r^ferer  avaiit, 
ou  seulement  aprte  la  sentence  ?  p.  490.  —  D*aprte  le  concile  de  Trente^  le 
pape  seol  peut  juger  les  causes  majeures  des  ^v6ques,  p.  496.  —  Ce  d^cret 
du  conciie  de  Trente  est  en  vigueur  en  France,  p.  500. 

PLACITUM.  C*est  le  nom  qu*on  adonn^  quelquefois  aux  assemblto  des  ^vO- 
ques  et  des  seigneurs  r^unis  par  les  princes  pour  d^lib^rer  sur  les  afTaires 
importantes,  p.  8. 

PR£S£ANCE.  Entre  les  ^v6ques,  p.  188.  —  Entre  un  cardinal  suffragant  et 
les  autres  ^vOqnes,  p.  190 — Entre  les  abb^s  et  les  cbapitres  cathedraux, 
p.  195.  —  Rang  que  doivent  occuper  les  procureurs  des  ^vdques,  p.  222. 

—  Et  les  archidiacres,  p.  223 —  Des  contestations  sur  la  pr^ance  et  dn 
d^ret  de  non  prayttdicando,  p.  442. 

PROCUREUas.  L*^v6que  canoniquement  empteh^  est  tenn  d'envoyer  a  sa 
place  un  procureur,  et  ce  procureur  peut  avoir  voix  d^cisive,  pourvu  que 
le  concile  y  consente,  p.  125.  —  Les  procureurs  des  abb^s  qui  ont  juridic- 
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tion  quui^piscopale  u*ont  qiie  Toix  conBultative ,  et  ils  doivent  si^r 

apr^  les  proenreurs  des  ^fftques  absents,  p.  130. 
PROFESSION  DE  FOI.  Eiie  doit  ^tre  faite  selon  ia  formule  de  Pie  IV,  p.  456. 
PROMOTEUR.  Son  office,  p.  172. 

R. 

RELATION.  Ce  qu'on  entend  par  reUUUm  en  droit  canonique,  et  ce  qui  ea 
r^ulte  pour  les  causes  dont  on  est  oblig^  de  r^f^rer  au  saint-si^e,  p.  286. 
—  Jamais  les  conciles  provinciaux  n'ont  pn  d<^poser  un  ^?6que  sans  en  r6- 
fdrer  au  saint-si^e,  p.  484.  —  Ni  d^cider  aucnne  af/aire  majeure^  p.  228 
et  suiv.  —  Lorsque  dans  rantiqnit^  le  concile  provincial  voulait  d^poser 
un  ^v^ue,  ^tait-il  oblig^  d*en  r^f^rer  au  pape  avant  la  sentence,  oa  seu- 
lement  aprte?p.  490. 

S. 
STNODE.  Voyez  Concile. 

T. 

T£M01NS  SYNODAUX.  Leur  omce,  p.  164. 

TITRES  HONORIFIQUES.  On  ne  doit  pas  donner  aux  conciles  provinciaiix  le 
titre  de  ^axnU^  p.  464.  —  Lenrs  decrets  ne  doivent  pas  6tre  appel^  ca- 
nonst  p.  466.  —  On  peut  les  nommer  constUutionSy  p.  472. 

TRENTE  (Concile  de).  Les  dt^rets  tant  disciplinaires  que  dogmatiques  du 
concile  de  Trente  ont  ^t^  re^ns  en  France  sans  r^rve  ni  restriction,  p.  500. 
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